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iitat aticniie Nation ii^étôit prbpTre à être 
conquérante. La fouveratneté dont chaque 
Seignë^ir joùillbit dans fts terres en verta 
des loik féodaleè , les guerres privées de là 
NoblâflTâH & les privilèges dés Communes 
qtii faiPoient en quelque forte de chaque 
ville une République indépendante « ne 

Sermettoient pas de réunir en une maffè les 
)rcés divifées d^un £tat^ ni ^'àvdk pzt 
conféquent des idées fyftéfnatiqiies & fuis* 
vies au dehors. I/indépendance dès (bldats 
eomêchoit de les affujettir à cette difciplihb 
aîiitete, qui fait le Talut fc la gloire des 
artnées^ ^ La brièveté du fiirvioe au^iael* les 
vafftUK & les f^ets étoient tenus, intefdi^ 
foit toute entre^rife longue & importante! 
^ïè% avoir gagrié une bataille ^ il étoit iifa^ 
pbffible d'en profitet tn pouribivant fea 
avamfcgèii. 

-Lâs f évolutiods qiœ cha4ue NâtâoH épf oqï^ 
va chez elle -^ otême ^ changèrent lai £âoe de 
rSoropei Les AUemanâs ^ inftf faits paf 16s 
inaux que leuc^cauroit l^anarcbie ^ eommeni*^ 
oe^em i ne plus Jtaifc^ie nom de loi $ la Biii- 
le d'Or fut Ipiibliée^ fc îts s'affnjettireiit à 
fle tertaines ve|^s^. ^u\ , en fe perfeéiicm»i 
nant, dévoient allier à la fois la [juiiFâbèe 
4û8 impttefSf$rBc^SL liberté éef^ Princas de 
l'Ë^irei L'E^^âgne y de tbn ofrué , foitant 
de ropt>reiB()ii ot.l'avcffArit idmm les Mau* 
fee 4 lie fiit plâs ^ri^géé e» iutint de 
Âoysomes 6ilnaii»i> IcfS uiis xles auifet'^ 
^^irlle cdApte^ lié bf oViseès y &)& GrfftiUfe 
Ce l'Af toges enfin m^ ^r le inorisge dé 
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POLITIQUES 

De m. l'AiBBÉ de MABLY. 

TOME I. 

CONTENANT 

Les Princvbs des Négocutiohi ou l'Ihtso- 

DUCTION & les Chapitkes I, II. III. 

DU Dboit Fubuc os L'EintopE. 



A AMSTERDAM rr A LEIPZIG, 

Chez ARKSTÉE & MERKUS, 
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AVIS DES LIBRAIRES 

SUR CETTE 

E Û I T I p N. 

VJOus pubiiames en. 1761 une Edjrion de 
••■^ cet Ouvrage ; trois ans après TAuteur 
ien fournît une nouvelle à Paris- fous le titre 
àe Genevé,/Iaqu€lle/étoit confi^érablemerit 
augipent^e ^ çondhiié jufques à la paix dé 
Paris & (de Hubérsbourg, En 1766 noUs 
fîmes imprittiar un troifieme Tome afin dé 
completter éri favéui* du public ^ notre dite 
Edîtiôtt & celle de 174B* Nous lui en of*- 
frons maintenant une toute nouvelle, faite 
mot pour mot d'après la dernière Edition 
de Paris, & nous convenons que celle-ci 
n\ d'autre avantage fur elle^, que Taddition 
des Principes des Negociatiom ^ du même 
Auteur, que nous avons mis à k tête & qui 
firent d^IntroduEtion. Nous obfervons mê- 
pie que les Retnarques hiftoriques , politiques 
& ,srifsques 4e A/f> Roujjèu que nous avoro 
ajoutées en outre, font moins nombreufes 
que dans nos Editions précédentes , parce 
que l'Auteur en a profité & changé plufieurs 
endroits où ce Içavant l'avoît relevé , fans en 
dire un mot dans fa Préface. Il lui eft é- 
chappé au contraire d'en parier avec afleîs 
peu de modération. Une panie de fcs in> 
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gé$ â'etsmher tout ce qui (e^paflfe, dû êis 
cottviir les fecrets qu^on veut leur ctcher , 
& de travailler fans ceifii à faire entrer daits 
les viies de leur Maître la Fniflaiice auprès 
de laquelle rks léfident. 

Depuis plus de deux fiecles nous voyons 
en Europe deux Puifiances domîtiantes Qc 
rivales^ gui £é croient diftinée s à fubjuguer 
les autres ^ & qui , en donaaat le mouve- 
ment à toutes les afi^ires , ne fouiflent de 
leur fortune qju'autaot qu'elles travaUlent 
k l'accroître Ces malheurs ne font pas prê^ 
k finir. Occupées k^ fe nuire mutueliement ^ 
dans refpéraoce de triompher enfin Tune de 
Tautre , & de fnbjnguer enfuite fans peine 
les autres Etats 9 elles recherchent Tamitié 
de quelques alités dont elles fe défient, 
qu^elles n^ainent palnt, & qu'dles veu- 
lent tromper. Ceox qui foint afl^ puiflans 
r\T ofer poendte part à leurs qoerelles, 
fe flatter de ^^t^TMàis à leurs diépen», 
mettent leurs fecours à feiiciiere, & les 
vendent au pins oiRrant ; tandis qne des 
Princes qui forment une troiftcme claffe, 
& trop faibles: pour avoir despvojets fcrinrts 
de fortune & d-agrvndiffemeflt y ne ches: 
chtnt qu'à: fe tenir éloignés de-Torage^ ou 
•'y expofent téoimn'emenc. 

Quand UEiurope parotv êm% h eriioe le 
plus gmtid^ le cabinet des PotWqees elt 
encore agiter feutdement par Ittf haines Ac 
tes autres pasQions nationale»^ qin craignent 
quelquefeîs de fe montrer, mtrîs' qui nse 
cefiBot. jaanttK d'agir. On «(Ue tesicb^paâr 
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l>»,C0NTEIfO 

.DE CE PREMIER 1 

I 

VOLUME. 

Préfacsth VMait* 

fréface de Mr, RoosiàTi éf fa friçéis^. 

te éditiba^ 

» 

^vis dès Dbrairesi 

Des Prifidipes des Négoei^lMt ûu tnfrâéuef^. 
tlon à cet Ouvrage^ en vingt 0$apiM(f^ 
dont la Table fe tnme à lafim, 

te Dto^ PiMk dé F^irepéi 

* 

Cajtpirns L Paix de ff^epphalk & 4» 
Pyfénéesé i Page ç 

Chjêp. U. Pacificàttân du NordtJ^aix <rO 
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Cfl-*P. ///• Traités particuliers conclus en- 
tre les âîffêrVrife» PtâglJMéff'de C Europe, . 
depuis lapadficatbn de fFeflphalie en 
i6^S.^^âla0ii»rtdlHifi. 134. 
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Ëore du génie ^uiy fupplée. Comme on a- 
Voit de 1 ambition avant que d'avoir appris 
à la régler & à la conduire , on fe livra in« 
confidérément à fes impreffions. Toutes les 
Puiflances étoient agitées, fans qu'aucune 
d'elles eût pu dire précirement ce qu'elle 
deroandoit. Comme on n'avoit rien prévu ^ 
qu'on n'agifibit que relativement & des cir- 
confiances ou à des événemens mobiles & 
pafl^gers^ & qu'on nej>ouvoit par confé- 
quenc riep finir ^^ on né^faifoit qu'ébaucher 
fans cefle de nouvelles entreprife^. Pour ré- 
parer fes faotes^Q falloir recourir aux ex- 
pédiens le^ plus ^^xtraoïfdlnaircfS'f Us ne ré- 
paroJent rien, âc^les révolutionls en^ie fuc« 
cédant rapidement les unes aux autres , pro- 
duifoient encore dé nouvelles craintes » de 
nouvelles efpérances , de nouveaux- projets 9 
de nouvelles négociations^ & de. uouveaux 
engagemens aupînmiles que lés premiers. 
De -là dès fuocàs dûs au feul bazard, des 
affaires terpiinées' par impûiflance de les 
pourfuivre^ & toùsf les manquemens de foi 
qui deshonorent c&'flecle , où l'on fut affez- 
effronté pouti tirer vanité de fes perfidies* 
Si Louis XIL fe plaignoit queilèHoi d'A- 
lagon l'eût trompé trois fois': Liwrvgne en 
a iKrf/r/i,répondoit Ferdinand:, /a t/^i?< trompé 
plus de dix. • • . • -- 

La conduite de Charles ^ Quint inftniifît 
l'Europe. Sai^s être plus honnête* homme 
que Ferdinatid , il mit plus dlionniÊteté dans 
fa politique, parce qu'il é^t plus; habile'. 
Il penfa» cbmve: Machiavel ^,qu^«i2e;.perâ* 
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Wotre \Excellence à la FoJiérité^iTo^ 
Talens j votre profonde ConnoiJJance 
des Droits ^ desmtéréts de tEm^ 
pire, vos Fer^us y les Services que 
tvous aveu reriâus à VAuguJle Mai' 
jon -Impériale » qui' viennent th^tre 
couronnés par PbeUreUfe conclujim 
du Renouvettement de PJffociation 
des Cercles, dont la difficile ^ épi- 
néufè négociation n'a pas rebuté éa^ 
ire zèle , font autant de voix qui 
apprendront à nos defcendafii tè tM 
Vous doitsent è? r Empire fer* Pm- 
rope ; putfque cette ui^ociation , fi 
elle efl fincere, fi les conditions en 
font fidèlement exécutées y a toujours 
été regardée comme un des princi- 
paux appuis </^ /Equilibre du Pou- 
voir, yàr-Vott/ qi^md'fes Mem^ef^ 
agiront de concert avec les Puifiatices' 
Maritimes , 6? qu^enfemhlé ils ne 
tonfulteront que la fïus mpartiala* 



'iqtdt^i tn prenant des mejitrespour 
mettre des bornes àVambitm de lâ 
M^îffm de Bourbon ,Êf (''ppofer atè 
démembrement des JÉtati dp celU 

Fotre Excellence verra ^ dans cet 
€)woragey quelles font ^ h cet égards 
les Maximes de la France , qiielle 
t&che \de répandre dans les Cours de 
f Empire i où elle a foin d'avoir des 
EmiJ/àJr^^ ffcrets, |/^ pçf^onpéSy 
^ifabent sy introdutre jufques dans 
ieOihinet. Fotre Excellence en a fait 
f expérience dans quelques-unes , qu* 
Elle ffa pu ramener aux vrais Inté^ 
rets de T Empire, y* ai tâché de corri- 
ger ce Foifon , dans les Remarques que 
fat ajoutées à cette. Produdion de 
Mf' 4e Mably> qftiy à cela prés, efi 
un J^Ouvn^x, ^fort utile aux 
Mhiijires ^ aux Négociateurs. 

jfé pr^k de la permiffion me 
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ronnableînent attendre. Mais ^-^quanion coû? 
iidere les négociations comme un moyen 
général qu'un Etat emploie ou pour agran- 
dir fa fortune ^ ou pour la coa^ferver ^ û on 
lexamine comment la politique doit s'en fer*^ 
vir pour diriger la maife entière des affaires^. 
& traiter avec les étrangers dé façon qu'il 
en réfulte un. avantage général,. durable & 
permanent; on commence à découvrir des 
principes qui font autant de guides fûrs 
dans tous les tems & dans toutes les cir- 
confiances. On verra que toutes les négo*" 
ciatioâs d'une Puiflance doivent Être entrée 
prifes & conduites relativement à fon inté* 
r6t fondamental. N'étant Tôuvrage que d'un 
feul fyflèmeiy elles doivcfnt tendfè néceflai-* 
lement à unîe même fin. Oa négociera fan» 
fruit, fi on n'établit pals unejufle propor-- 
tion entre cette fin qu'on. & pïopofe & les 
principes de fbn gouvernement. Ce n'eiil 
pas tout encore : comme il ieroit bien plus 
flatteur pour l'orgueil des hommes de corn** 
mander que deperfuader, & qù'ainfi on ne 
négocie qu'autant qu'on fent une certaine 
impuiffance 4 faire ce qu'on defiré; il en 
réfulte que lesnégociations , faites^ par kur 
nature pour fttfpléer à la force , doivent l'aK 
der dans fes entreprifes, . mais de peuvent 

Joint en teiûr la p^ace ^c'efl-à^dise ^ qu'udf 
uiffance ne négociera.utHement i qu'autant 
qu'elle aura la fageffe d& ne former que des 
entreprifes auidcflbus rde/ea forces» 

Chaque Etat tient de^cfes loij^ , de fes 
nœurs âCdcLfa^^oûtioo. I0jtt)grflpùque, une 

ma* 



2 



PRÉFACE. 

TOûT le monde Içait que leà 
Traités font les archives des 
Nations » qu^'ûs renferment les ti«! 
très de tous les peuples ^ les enea^ 
gemens réciproques qui les lient, Jes^ 
u)ix qu^ils fe font impofôes »les droits 
u^ils ont acquis ou perdus- Il éilj 
je ne me trompe ,. peu de connoîf- 
lances au^i importantes que celle-là 
pour àcs hommes d^Ëtat , & mêmjèi 
pour de fimples citoyens s'ils fçavent 
penfer; il en eft peu cependant qui 
foient plus négligées. 

Les Compilateurs laborieux qui. 
nous ont donné des recueils corn- 
plets de Traités 5 ont iàns doute 
rendu un fer vice important au Pu-' 
bliç , mais leur travail laiflbit enco- 
re bien des cliofes à défîrer. Il ne 
fîjiiîfoit pas que quelqu^un oânt aï^ 
fronter la leâure de nos corps di- 
plomatiques , fë donnât la peme de 
faire des analy fes des Traités , de . 
Éiçon qu^on en eût en peu de motà 
Tomi l. * * 



V. 



toute là îiibilance) & que ces ana- 
lyfes ferviflent de table des matières 
aux pèrfdnnés employées » dans les 
afFairesi &; que leuri fonâîons obli* 
jent foiivent à cdnfuifer ces fortes 
radies. Il falloit encore, jiour ren-* 
dre diùs àîfée, plus utile & plus fû- 
re Tetude* du Droit public , rappro- 
cher lès Traités qui ont rapport à 
line n^ême affaire , les montrer fous 
un même point de vue, & eh ex- 
traire les articles -qui , du confënte- 
jnent dés Piarties contradtantes , ont 
terminé définitivement leùrij qnereK 
les ; formé leurs alliances , & acquis 
entre les Nations la même autorité 
que lés loix ciViles ont eûtre les Ci- 
toyens d'un même Etat. 

rour peu qu'on faffe attention aux 
événemèns qui , dépuis un fiécîé , 
ont changé la fortune de la plupart 
des Puiflances de TEurope, on fera 
convaincu qu-i| n'y a préfcjue point 
d'aéles ahtCTieurs à la paix de Weft- 
phalie qui ^àilfent avoir aupurd^hui 
quclqii^inftueiice dans les affaires. Dt 
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tiôtivéàux ihtérets ont exigé de, .I4 
part ^es Princes de nouveaux eriga^ 
gèmens,'(& ceux-ci ôjlt détruit je» 
anciens. ^ Les' TTrâî tés qiii ont, précé- 
dé ceux de Murifter & d'dihabrucfi , 
font des monùmèns qu^iijà Hiftoripii 
peut confultér j, mâi^ pouf la pIuparÊ 
Inutiles à un Publicilte^ & |ê. n^eri 
parlerai (jiié qjianJ ils auront été 
maintenus èià viffiieur par uneclaule 
particulière;. . .^ ^ ' / 

î*ai cru né\devpiVpàs,me.tx)rAer 
â^dônner ufi ek trait aride dés articles 
lui ont force de loi entré les Etats 
le TEurope. . ÎSoûvent il m^a pari^ 
néceflaire de ràppeller à mes Xec- 
ïèuirs des faits. QU^lh peuvent àyoiç 
publiés , & fans, le^ùels cm? ne com-' 
prendroit qu^imparfaitement les con- 
ventions que je rapporte, Èi^ rà^an-^ 
dant quelque? r^Ûe;RÎons (& quelques 
Teniaf que;? d^ps inoh Q înon^ 

but a çté jdé iaÎE^^^ 
rets , & fâ CtuatîoB .âipà ruiftancés 

torfqu''elIes ; piiç, jÇphtraâé ^ -^ d*ètrô 
de quelque fecours aux peffdriries qiii 

#^ 2 
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fe deftinent ajux affaires, ;ou qui mç 
goût veulent étudier la politique. Jaî 
haiardé quelquefois de faite obfervcr 
les écueils contre lefijuels" de grands 
Miniilres oné échoué. Enfin H je nô 
craignois qu'on ne m'acculât de vou^ 
loir donner une trop haute idée de 
mon Ouvrajge en rendant compte dé 
mes intentions > je dirois que je me 
lUis propofë de faire connoitre la po^ 
litique ae FEurope, depuis la paix dé 
Weftbhalie jul^u'à ce moment, d'en 
expofer les principes, la marche & 
les révolutions. 

En donnant une nouvelle édition 
^u Droit public, je Pai revu & tra- 
vaillé avec toute Pattentiôn dont \t 
fuis capable. J'ai corrigé mes fautes ; 
fài tâché de me rendre plus utile, en 
traitant plufîeurs matières importan- 
tes avec plus d'étendue que je n'a- 
vois fait; mais je voudrois que cer- 
tains Leâeurs â'exigeafTQnt t>as que 
je leur appriffe tout ce qu^iIs igno- 
rent. Quelques Minîftrés in'ont faîc 
rhonneur if appeller nioxiôuvragè le 
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J^anuel àds fûlîtîqufs i & il ne peut 
en eflfet copv!&nir qu'aux perfbnne$ 

qui ont quelque connoilTance du droit 
paturel oc de ITiiftoire mbderae de 
TEurope. Par, quel moyen pourroit- 
Q)i à la fôis.inllruiré des gens qui ne 
içavent rien, .& int^elTer des hom-. 
ines déjà inôriuit&? 
. Je Voudrais ^ali mè fut permis de 
tpuer tout ce jgui s*eft feit, en Europe 
depqis'deux'.u^esî msusiquand qq 
lîi voit p^efqi/e cQntinuèjllémeht dé- 
chirée par des guerres cruellesr, quand 
on y V9it.j:q*e^ae. toujours dominer, 
Içs palTiÔGis tles plus (iméftes» il ef| 
ii[npoÛlble d'Qtre homme > & d^ap-, 

Prouver, des '^tes qu4 fônt le malh 
eiuide rhuinanité;, il.eil impoûlblo 
d'écrire fur le droit, &. dé «vorifep 
l^juftiçe; , il, èit imppJOdble.^. en un 
mot , d'être Hirtorieh & Panégyrifte,' 




culler; lèpliiè'pir&it ellcèluîqui a 
lé| moindres, défauts. , Te vais Êûirei 
\ine prière \ hiquelle fé cr^UiM bien 
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les mers ) pn établit des co^ntoîis dans toa^ 
les les parties du Mondé j on fdâd^ des cor 
Joaies. Il faUntconfacrer aux manu&âaxeA 
<& au commerce un nombre proaig;ieu2;d^onnr 
ittes qui auroîent été foldàrs;;& le gétiie mi- 
litaire ne fubfifVa plus que daàs les Grands ^ 
qui afpiroient à commander les armé^ , ou 
d«m^ une^ Noibie& oifivepeadant lat ûahr^ 
q^i avok* b^foio d'iuiQ folde pour fubimer , 
#ii qp» ^fjféiQït de fdse fostui^e^ea piUast^ 
hk gmutii y&UDpe^.ea uorrmoti^ ehaog&b 
telleflieit^ de &i(er ^ que ksr Peuplea qui ^ vf u* 
te dTindfuftiieoa p»r «m biite de leac pofi* 
tion 9 ne devinrent pes caDmtnerçaas ^ feuau^ 
verent da«tS( une pauvreté q$â leur reiMjàîb 
impf aiicabte tôitte enttept ile au dehora ^ & 
ifencM foreé» , en fe louant aux Princes^qui 
iesi T^wjfeitx^ le mfeuif ^de frâM ud Uaficr dâr 
leiuf oemcoge & de kl» (ang^^ L'âcgem de»^ 
iitet là ne» de la guene âc de le pelitjque ;< 
& il &Hae quinte Naâioa. .qpi vouloit.êtrb 
eooquérAAcey f&icattmerçaflte, poiM êacoi 
«n ^étafc {di^eàtcetemr dea • armées* 

(^nh n^: ûvm9it 4liejles« Euiffimces. dier 
V£«QQ{ief ^amivoiiiefiL pet un vû!^ efp<sie. 
et. ^aia. qnSn^re le^ 'Gamniei:ûe:, ne ù^ fut- 
ienir.beiintes»àe'aBidiir^à jotuitvûbipliiiei»^ 
fement de leucfoatimei^âLàinaeure.tûHtaa' 
plus kuisl poffefliûfiflr cte .état à» défieafè ? 
Sfliift<*doQte'qpie fi lcsjPta^»awQient;jété. 
teofs pmpoa? lég^ùatemÉ^l ktnr poHtâqiiej 
mnrûilt éeéi coofodne. àiteucs^nDiaveltes piaS* 
fiona^ MàiSflesi F]nKes>^ui ke gouvct*' 
Mkafiy. h tsmmM piia tùhfa que leuz» 
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Mé4Mfl<B^9t & ow^nt ^ttlll plus Più<^' 
iSip^i. lU ne çpmprir^im;' pas que le luie 
mr^l^nollit le çQUfage^Y.qui avilît Ic;^ arti-' 
âas ^ qui dépeuple les campagnes ^ avo^ 
;MJK)dbU ]eursfprc^s & leurs réflburc^s mU^ 
i^e^i que Taigèm:^! leur foumifloit de^ 
années. compoC^ihd'haiiftmes pris au hazarj 
daps la lie du p^Hple , ne leur doi^ipit pas 
de^foJ(\ats propres à conquérir des provin- 
Q^'i ^ leur ambhîqn aveugle fe couâuilk 
pat d^ principes. contradiâoires^ 

Doutera-t-on que Upaffion de la guerre 
m d^ être dèsrtors Ia« caûfe de la décacfen- 
çft 4-ua Etatt & le commerce ta fburcé de 
& piofpérité % U on compare la fortune d^ 
TAngletene à celle. d^ la MaiTop d'Autre 
die? Henri VIIL ne lai0a à fes fuccefleui3 
qu^une partie de Tlfle Brit^niqm^ & VlH 
Unde t & Charles-Quint p^taye^ entre Ijç^ 
fiens 4e vaftes provinces .^ d'où U ienbloi}: 
dominer fur le refte de rÉurope. ; Philipp>p 
iLcf le$ erpéiaoces, la politique $c Famhi- 
tien de ion père: Elizabetb au contraire 
séfifl^ MX invitations artificiei^fe^ c^ue lut 
fait i:e Brmce, de prendre part ;m)C |[Ue]> 
fei s^m\P^ <ine ramt>itiQ^ & le £2inatifme 
fvoient tîlIuiDées ea Fraxice ; fr ell^. anrèt^ 
1q couia^ 4es Angloi^» ;qni n'étpfîent que 
tr©^ MtucelktUfHit prîtes à croira qu'fi 
éliMi de Icttt bottfieuj:: :di& rentrer d«96 PaÀ- 
çkn. ptcrimoîne de leurs Roi& pun âici? 
giK^ {( tsouble VEucop» par fes éterjQePeis 
9ée»c'Htttôns^ U 4»e «léAîte que de gtJ^ul» 

PiNl)m.die «WC0| Jresarfl»é9».irqi| |«B)$Miff * 
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en mouvement: îl croît d^à - régner fôr fiM 
voîfins i & cependant il lu! èft.impoffiWierdé 
ramener fous le joug quelques-unes defes 
provinces qui fe révoltent contre lui L^9a- 
tre fait du commerce le principal objet de 
fa politique. Les Anglois -naviguèrent aux 
Indes Orientales, formèrent des étaWîflel- 
xnens en Amérique & fur teë côtes -d'Afri- 
que , ils toprirent à faife valoir les richel^ 
fes delétir Ifle; & à mçfure qu'ils les mul- 
tiplient par leur indudrïë, ils fe font plt» 
refpêAer par les étrangers; ; ^ 

Tandis que les Rois * d'Efpagne & les 
Eniperèuts continuèrent à faire la guerre 
pour s'étendre , TAngletetre obéit . à uû 
Prince qui ne fut oc(^upé '(}ue des querellés 
de^ Théologiens , & que lii vue d'une épé'e 
nuè faifôit évanouir. Le courage des Priii^ 
ces Autrichiens épuife leurs Etats ; & la 
timîdit^ île jaques L qui le rendit per* 
fontiellement méprifable, entretient dans 
fon Royaume un$ paix dont fes fujets pro* 
£tent pour étendre encore & faire fleurir 
leur commerce. Malgré les divifK)ns do* 
ineftiques 4ont le regnê dé Charles L'avoit 
été agité, Gromwel eft déjà l'arbitre entre 
îà'ÏVaîfteè & la Maifon d'Autriche. Cet 
tioihme fait pour 'gouverner , ne fefertdei 
forces dé" rAngletefre, que pour favorife^ 
l%du(lirie qui les avoit produites, & quand 
^Charles IL remonte enfin fur le trône de 
fès pères, il ne tient qu^à lui dfoccupet 
dânç l'Europe une place que les Princes^ 
Autnclïiefns feroient Ineatôt obligés d'abaa^ 
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Sonner , & de devenir une des deux Puif^ 
fances' dominââtès. 

. On ne peut examiner la fituation adhielle 
de l'Europe , "& ne pas remarquer que les 
fàifons qui défendoient à Charles-Quint & 
i fes fucccfleurs de vouloir être conque^ 
rans, ne fe foient beaucoup multipliées de- 
puis un fieclè. Comme la guerre en trou- 
blant le trotnmerce , tariflbit lès reflburceâ 
de rinduftrie , & ruinoit les finances d'un 
Etat 9 tandis que les Princes n^obtenoient 
'par leurs: armes que de petits avantages 
qu'ils avoient cependant achetés avec des 
dépenfes immenfes; les fubfides ordinaires 
qu'ils levoient ftir leurs fujets, ne fuflSrent 
plus à leur ambition. Ils voulurent établir 
de nouveaux iînpots. On lâiirmùràî Ils mé« 
priferentd*abord les plaintes v^^is craignant 
enfin un foulévement généi^al, ils eurent 
recours à une opération pernîcieufe de fi^ 
nance, ils firent des emprunts opnfidéra*^ 
blés 5 & faute d'économie & de pi^voyan- 
ce j on ne fongea point à amortir pendant 
la paix les dettes occasionnées par la guerre. 
En examinailt la conduite dés Romains^ 
je vois que jSthais ils n'ont fait une guer- 
re, qu'elle n^ait rendu au tréfpr-puWicks 
fonds néceflaii^s pour en c<imn>elu:er'une 
nouvelle , & 'cju'ènrichiffattt même ' les fol* 
dats qui avoîenb part au butito,ellè portoit 
l'abondance ^hé^ tous les citoyens : voilà 
un Peuple à qui' il êft permis d'être ambi- 
tieux. Mais par une iuite de notre fituation 
pcéfeate, la. guerre n'eft aujousd'lmi avaii* 
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ttgeufe. 4u!au, Mumtionçaires-de^ MbM 
& à quelques Officiers qjui: pei^feAt COHM19 
^eux* Chaque campagne groffit les dettes 
île TEut. Xlâû)^ perestBoi9 

a ;cbatgâs, d'un ^rde^u di||^r]e à UiypQftss » 
& notre ^mjbitioo rendioU lO^irtMie la K^n<^ 
ide notre ppft^nté. . ;, i . 

. Si on rechercbie avec foin .tops^. les înâaâ 
qu^a produit^ cette mauvaife. geftion des fi- 
nances yle poids accablact dçs impôts; ordi- 
flaire^ ^ la , mifere du peuj^e y- le luxe, des 
ricbe$r) Tavili^P^Bient des;miQm:«^ publiques ^ 
jTepgourdiiiement'dtt çominecce» la ruine 
de ragricultune . .qui eft Taf^^. d^ tout ; ne 
fera-t^on pasjuiiement étonoé-queles Princes 
croyent avoir, eiacore entre leurs mains des 
jnlVu>ien$::propces à fervir.ltur ambition) 
Daps i:iu état de foibleffe. do^nt toyt U§ 
ijrvertiirpif , il ^ble qu'ik.auiioieQt du ma- 
nager leuf^ forces avec plus d'économie i Se 
cependant on vit l'Europe y vers le milieu 
du dernier fiecle y fe piqutsr fubitemest df 
faire d^ plus grandes entrepôfes, .& ii phis 
grands ffâis^qa^elle n'avoit encore &ic 

Jufqu'j[|lQTS: ies Etats les plus puiflans 
B'ayoi^n6 A^:q^:4es armées peu nombreux 
f«s. Le, Qard^^l^d^ Ricb^liè^ croyoit Qa) 
qu'il fi^Kbit ik k F^sioce 4'$pçfetenir fur 
pied qi^fl^iiîejmilJie booim^ ^Infanterie.« 
Quatre mîHç : chevaux , & 4:ayok^ un corps 
de milk^içtm^Çi de foi^apt^ jùUe bomt 
xnes to^joUf ^piî$(s it fe raiT^ipbler & à macr 
' ' ' ■ . ^ . j ' 

Im) TilMb|ttJlatlS|iit^.Cba^.llC; IMUif fm^VU 



fj^&aapreniei: orcUe» Le Ducde RohjinpenJ, 
ù)k me Isi plus^ grande aimée ne'dèvoit pas 
toeoe plus, de quaname mille bommea; & 
Mr* de Tuieime. avouoit que le commande- 
meiit de trente mille commençait à l'embatn 
tafiei;. Sans^ dcMite qjoe ces^ Capitaines ont 
ea des fucceileuxs d'uae pki& vaae capacité^ 
Ôtk UuT confia des armées une ou deux 
foift plus nombreufes* Il y eut une forte 
dMauriation entre les Puiflances à .qui auroit 
le plus de ibldats; mais cette bouffiflure» 
^tt'on: me pardo&ae cette ex^reffion , n'an^ 
sonce qu'une nouvelle malatUc , & une déj 
£ùllaace prockùne. 

* Si de graades armées font ua grand tort 
à la population 9 elles affbibUflçnt donc un 
Etat^ & fûrement rËuiope efl encore 
moins peuylée^ qjii'dle ne TétoU; il y a un 
fkele. Ce grand, nombre de foldata oiiif;» 
qp'on entretieiui par vanité pendant la paix^ 
Vrcik donc pcc^e qu'& donner une. confiau* 
ce dîfpiopertionnée à fes forces réelles^ dC 
à seaÂre les recruta plus difficiles pendant 
lagnerre* Il y a ew un fiecle qu'avec de pe^ 
titea armées on exécutoit des entreprifei 
impOEtajaites : une conquête pouvoit n'être 
Ihaa achetée trop chèrement par les frais de 
la guerre*: Av^ nos grandes ariiiéesy. i! 
£uidroit aujouf^'hui conquécq d^ Uoyaij^, 
mes entiers poyr fe dédommag^b d^û^oépen* 
fes de la guerse. Les finances du Prince le 
pioa riche font éptûfiies en deux ou trois 
campagnes^ Qi^elque : heureuxr que ibient 
à^^b^d les iieccis 9 Us» deviem^^BV presque 
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inutiles , parce que tout manque pour etf 
profiter e^ Continuant la guerre avec vi-^ 
gueur. On la fait mollement en attendant 
que la néceffité contraigne ila fois les deux 
partis à pofer les armes. Quelle Puiflance 
feroit encore en état de foutenir une guer- 
re de trente ans ? Avec nos armées innom- 
brables , nos guerres trop courtes n'ont pas 
une certaine proportion avec nos paflions. 
On fait la paix , tandis que l'aigreur & la 
vengeance fubtiftent encore toutes entières 
dans les efprits 9 & avant que ranibition 
ait pu être corrigée par une longue fuite 
d'expériences. Auffi nos Paix ne font-elles 
que des trêves paflageres; & nos Traités'^ 
au lieu de terminer les affaires, ne produis 
fent fouveiit que de nouvelles divifions. 

Quelle que foitla Puiffance qui fe. trouve 
à la tète des affaires de TEurope , croira-t- 
on , après ce que je viens de dire , qu'elle 
puifle raifonnablement fe propofer de s'ac« 
croître par des conquêtes 9 Quand la fupé- 
riorité de fes forces fur tous fes ennemi^ 
paroîtroit Ty autorifer , il feroit encore itn* 
prudent de le tenter. Si eUe ne veut &ire 
que des acquifitions médiocres-, elle excite 
beaucoup de haine contre elle , & s'expôfe 
à un grand danger pour iin petit avantage. 
Si fon ambition eft aufli vafte que celle de 
la Maifon d'Autriche , elle échouera nécef- 
fairement; parce que de grandes entre- 

Î>rifes demandent un plan fuivide politique^ 
bndé fur une longue fuite d'opérations qui 
eit impraticable avec les formes de gouvëi^ 
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liement connues parmi nous. Il ne faut pas 
ie déguifer: à l'exception de Venife & 
des Suifles , où le Magiftrat qui gouverne ^ 
eil lui - même gouverné par refprit & * les 
loix de la Nation , de Torte que la même 
politique s'y perpétue aifément « aucun au- 
tre gouvernement n'ell capable de fuivre 
un projet de quelque étendue; & je n'en 
e:&cepte pas les Nations les plus libres. 

Le partage de la puiiTance publique n'eft 
point fait en Angleterre avec les propor- 
tions néceiTairés , pour donner à tout 1^- 
tat un intérêt commun & une conduite con^ 
fiante à Tégard des étrangers. Dans le ba* 
lancement perpétuel qui fe^fait entre le 
Prince qui veut étendre la prérogative roya- 
le , & fes fujets qui veulent conferver leur 
liberté , au milieu des intrigues de quelques 
hommes ambitieux » qui ^ en feignant d'être 
attachés à un parti, ne tâchent en effet 
qu'à tourner les pallions publiques à leur 
avantage particulier i l'intérêt de la Natioa 
ne doit point être envifagé long-temps du 
même œil Tour à tour le parti de la Cour 
& celui du'Peuple dominent dans lès délibé* 
rations, & chaque parti fe conduit con- 
fiammeût par des principes contraires à 
ceux de la cabale qu'il a humiliée. De -là 
danâ le corps de l'Etat des mouvemens fou- 
vent convulfifs , & cette politique toujours 
changeante, qui rend prefque inutile aux 
Anglois la moitié de^ leurs forces. Les Sué- 
dois peu d'accord fur leur liberté , forment 
leur gouvernement, & ne fçavent point 



leticore «ix^êmes ce q^u*il dçyîerfdra^ tttP 
dis que les Polonois^ dont la liberté mal 
entendue ne produit que de tyrans & des 
erdayes, nfiemblent des Blettes & délibè- 
rent fur leurs affaires ; mats font incapables 
d'agir , pa;rce qu^jl leur eft Impoflible de 
prendre une réfolution. 

Four les 'Etats purement monarchiques; 
komme k Prince dpnn$ au gouvernement 
rempreint^ de fon caraâeiçe , que la I^ntion 
& cortdpit par fes lumières & fe meut par 
fes paffiOûS^ on fent que leur politique, né- 
ceflajremefit fujette à mille variations, ne jpeut 
pas fuivrè pédant long-temsunmême objet* 

Comment la Fujifance dominante porta.Bt 
jtB elle-même tant d'ot)ftades à l'accroifi 
Xement de fa fortune , comptcroit - elle donc 
Jur fa fupériçrité pour ^rvir fes yoilin^? 
tandis qoe fon ambitiom les effrayera, quM-: 
Je ruUiera fes forces en faifant des efforts 
pour les wgmenter , qu'elle changera fans 
4:effe de conduite & if aura aucune règle 
gonflante ^ peut «-elle fe flatter de réparer 
tant de vices par le fecpurs de fes négocia* 
;dons? A force d'art elle trompera quel-: 

au'un de fes ennemis » ou éblouira quelqu'un 
e fes alliés ; mais ces accidens rares &pafr 
iîlgers ne ftrvjjoot toMau plus qfCk retarj 
.^eriajpertc. 
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Vâmment îa fp^anec dommante et rEuropé 

peut retnlrt fer Négociations villes à foc- 

' crofIJemcfH de fa fohune. 

AVAfiT qnetoas ks Peuples de rEiiro- 
pe ftrflfent M^és par «ne -correrpondance 
contintiâle^ la PuiOafiee floiainante pouvoît 
aVcMT «n grand wantagc dans fes lîégocia- 
twiTS. fl ^oit f lu6 iHfé de 4e ferpt endi« les 
tms îes antres ,çaflrcc ^oc lesSEftuts n'avoîent 
Qnctrne aflUance confucrée par rhafeitude, 
qn^ils tiHétoient point |Mréparés k tigir dfe 
conce r t , & ^e ne portimt psts une vue 
^nénrïé fur les intéiêts de-l^urop^ «ntw- 
le^ chacun 4'eux n'étoit encore t^ecupé qtie 
<te fes vdigns. Telle ^étoit ia fituatioii da 
iSonde que les flomains oonqiçiWnt. iSî îa 
TtrHTance dominante obtenoit ailors un fucdès 
important , *les I9ations prîtes :au dépourvu 
li'ofoient former des ligues. <3bacune «e 
Toyoit que fçs fertles lorces ,• & par confé- 
^ueat la Piifflance dominante potuvoh fans 
j?eine affermîrpar fes négociatipns les trvam* 
^twes jjifelle xfevoit à fes forces. 

lOais drouis que la {ace des aflFaîres ^ 
Changée, & que les Etats ont4es uns <ihez 
les autres dei AmbaflEsiâeurs oti des 'envoyés 
ordinaires, icféft le jropre de Ja TuiÔance 
Nommante de iixer lur ^Ue'la principalte at- 
tention ,'&tt^x(iîtcr flelajaltoufie&inerae 
de la haine 'On fe défie continuetlemrat ile 
fesrtorces ,lkïTOventvitefcf l*içiffite.^ut«^ 



qu'elle 4oive donc tronvi^r bejtncoap moins 
de facilité ique lesPuiflances d^un ordre in* 
férieur , à nouer & à confomtner fes négocia!^ 
tions, cependant il lui reile encore un 
moyen d'en faire Tinflrument de la plus 
grande fortune : c'eft quand la juftice , la 
modération & la bienfaifance feront Tame 
.de fa politique. Qu'on n'imagine pas que 
]e veuille débiter des lieux communs de 
Morale 9 & que fur les traces de Platon ou 
de l'Abbé de St. Pierre , je m'égare dans 
des maximes qui ne font pas faites pour des 
êtres qui ont nos paffions. Ma morale eH 
fi peu auftere ^que je ne demande pas pour 
leàeurs d'honnêtes gens y mais Amplement 
des ambitieux qui faflent quelque ufage de 
leur raifon» 

Ce n'eft point parce que Lacédémone 
étoit la ville la plus puiifante de la Grèce, 
qu'elle parvint à y dominer ; puifque , mal- 
gré fes forces & le courage de fes citoyens ^ 
elle perdit fon empire dès qu'elle voulut le 
con(erv,erpar la violence. C'efl parce que 
Lycurgue lui avoit appris à être jufle^à ne 
Jamais faire la ;guene pour étendre fon ter* 
ritoire , & à ne fe fervir de fes armes que 

Kur le bien général de la Grèce, & pour 
vantage particulier de fes voifms & des 
foibles qui étoient opprimés. 

£es Spartiates , difent les Hiftbriens , <• 
toient continuellement occupés à calmer les 
diflenfions domeitiques de leurs voifins , i 
punir les Tyrans qui avoient.ufurpé l'auto-, 
rite dans leur patrie , & à termiç^r les que- 
relles 
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lî^IIies élevées entre deux villes. Lenr mé« 
diation toujours offerte dans tous les be« 
foins II toujours favorable au bon ordre ^ 
à la juftice & au bien public, acquit d'au- 
tan^ pliis de crédit & de confidération à 
Lacédémone, que toutes les autres Répu- 
bliques fe reifentant tour iTtour de fes bien- 
faits 9 & ne pouvant être jaloufes ni inquiè- 
tes d'une puiflance qui leur étoit falutaire ^ 
aucune d'elles n'auroit ofé refufer de fe con- 
duire par fes confeils. On s'accoutuma à 
obéir aux Spartiates , parce qu'il eût été in* 
fenfé de ne pas refpeder leur fageffe , leur 
juftice & leur bienfailance. Leur ville de- 
vint infeniiblement, &, pour ainfi dire, 
malgré elle , la capitale de la Grèce , & jouit 
fans contradiâion du commandement dé fes 
armées réunies. 

J'offre un fécond exemple à la méditation 
des Politiques. Qu'ils fuivent les progrès de 
la fortune des Roniains,& qu'ils en recher- 
chent les caufes. On. verra une poignée 
d'efclaves & de brigands qui rend fon afyle 
Ja capitale & la maîtrtfie du Monde. Si ces 
hommes ^ d'abord odieux à leurs voifins par 
leurs violences, n'avoient enfin pris. des, 
mœurs , & fait de l'équité & de la modéra- 
tion la bafe de leur politique ,leut courage, 
leur liberté, leur difcipline militaire, leur 
amour de la patrie les enflent -ils empêchés 
de fe ruiner? Ils auroient péri , comme bien 
d'autres Peuples , fous J'etfort des ennemis 
cQiijiiré$*ique leur ambition leur auroit faits; 
&. y^joViuroient eu qu^e l'avantage de s'en; 
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£é vclic (bus. les ruines de leur patrfe ^ plu- 
tôt que de recourir à la clémence du vain- 
ilueiin Les Romains ne fe flattèrent point 
et pouvoir être injulles & ambitieux impu- 
nément. Je ne fçais quel eataélere de rai- 
fon^de.jaft«fl& & de grandeur ils imprime* 
•reut à'tooces leurs aâions. Perfuadés , fur 
là foi des Augures & des Oracles , quMls de* 
voient être les maîtres du Monde, ils ne 
cçttcent.point qu'une auffi grande entreprise 
dût être conduite par les petits moyens d'u« 
ne politique fobtile & frauduleufe. Ils n'ef^ 
pérerent pas que leurs Ambafladeurs trou- 
veroient par-tout des peuples aflez (lupides 
pour fe laiiTer perfuader qu'uneRépublique, 
qui n*auroit pas re(peiâé le Droit des gens 9 
qui auroit inquiété tous fes vcnfins , fie fait 
tous les jours des guerres injuftes afin d'é- 
tendre fes domaines , aimoitla paix^n'avoit 
point d'ambition 9 & méritoit qu'on recher- 
chât ion alliance ^ & qu'on s'empreffât de 
favorifer fes projets. 

Quoique les Romains fiflent fans cefTe la 
guerre, fis furent cependant e&aâs à n'at- 
taquer que les ennemis qui les avoient offen- 
fés , & qui leur refuferent une jufte fatis- 
faétion^ de forte qa'en faifant toujours des 
conquêtes , ils paroifibient toujours fur la 
défenfiye. Lorfqu'ils n'incorporèrent pas les 
vaincus à leur Nation , listes traitèrent avec 
la plus grande huroanité^ils eurent l'art de 
parohre letirs amis & non pas leurs maî- 
tres, en lewr laUfant leurs ufages,- leurs Joix 
&leur4^Magiftratsw A force da)le8 protéger » 
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ils. s'en firent, des alliés qui n'eurent qu'un 
n^me intérêt avec Rome , & qui lui prêtè- 
rent leurs'fofc^estpour augmenter fa puiuance; 
t'Quand Iles^'armées des Romains palTerent 
les mers ,Jeur8 vertus en impoferent encore 
iSttsrétraj]getS9;ConMnQeUes en avoient iippofé 
aux Itâliems^ Us cachèrent avec plus d'ba^ 
Uleté encore leur ambition , & craignirent 
d'effaroucher les Peuples chee lefquels ils 
portoient la guerre4 La Grèce ^ dont ils é^ 
toient les mattres, ne cefibit de louer lent 
défintérefieœent, &9 les regardant comme 
les défenieurs de fa liberté*^ croyoit qu'il» 
ne faifoient la ^erre que pour affermir l'em- 
jiire des loix iparmi les hommes , & les ren- 
dre heureux. Pendant long-tems, en effet ^ 
}a République parut plutôt vaincre pour l'a* 
vantage de fes alliés que pour le fien. Elle 
fegai^a bien de s'emparer de la dépouille 
des' grandes Puiffances qu'il lui importoit 
d^humiliet^ & Ton vit: avec admiration ua 
Peuple vainqueur abandonnetfes conquêtes^ 
les partager entre des Rois qui avoient été 
fes auxiliaires, & ne régner que par la re«-; 
connoiffance quelui méritoient fes bienfaits.' 
ije l'avoue, la vertu tiénuée de force ne 
paffe que pour foibleffe ; &, un Etat qui ne 
fr défietvdrQJt contre des voifins puiffans 
qaie par fa juftice Sa par fa modération , fe- 
foitt tftt ott^ tard opprimé. Mais quelque 
vicieux i]u'^n fuppafe les hommes, ils font 
telsvceprendant. qu'ils donnent; néceffaire* 
ment leur confiance à la modération des 
Spartiates otf 4 laigénérofitéiidcs Romains « 
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quand ces qualités font accompagnées de ta 
force & du courage , dont il efl ft rare de 
ne pas abufer. Ce font alors les paffionsles 
plus naturelles au cœur humain qui concou* 
rent à faire naître cette confiance. Annibal ^ 
à qui Tàvenir étoit préfent , annonçoit inu* 
tilement quel feroit le terme de cette vertu 
que trop de profpérité corromproit ; en vain 
il voulut faire appercevoir le précipice où 
toutes les Nations alloient tomber : l'avari- 
ce , la crainte ouTefpérance parloient dans 
les uns en faveur des Romains; dans lesaa« 
très c'étoit la pareffe . Torgueil ou Tadmira- 
tion. Annibal ne perfuada perfonne : les Ro« 
nains continuèrent à trouver plus d'alliés 
qu'ils n'en avoient befoin pour accabler leurs 
ennemis. On mendioit à Tenvi leur amitié ^ 
& le dernier citoyen de Rome eût été un ex* 
cellent ÂmbalTàdeur de fa République , tant 
il fajloic peu d'^art pour conduire des négo- 
ciations que la fagefle d'une conduite géné« 
raie avoit rendues auffi iimples &auffi faci* 
les' que notre politique moderne par fespe* 
tites vues , fes rufes & fes intrigues , a corn* 
pliqué les nôtres , & y a répandu de diflSculté. 
Je fçais que Philippe de Macédoine voulut 
affervii^la Grèce , &l'affervit en effet par le 
fecours de fes négociations & de ces intri- 
gues artificieufes dont j'ai rendu compte dans 
un (a) autre Ouvrage. Mais li ce Prince re- 
naiflbit parmi nous fur le trône de la plue 
puiflante Monarchie , croit-on qu'il fe flattftt 

, (tf) OkfovacioA ûtt les Gifcf » IJhr« II& 
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de fabjugiier encore TEârope ,fiii emf^lpysuit 
la même politique qui lui fournit la Grèce t. 
Avec beaucoup d'art à déguifer Tes defleins i 
& beaucoup d'babileté à préparer & à con<* 
duire les opérations , il pouvoit entretenir 
chez fes voiûns une allez longue illufîoa 
pour avoir le tems d'emporter deux ou troit 
places 4 â^ de gagner une ou deuK batailles, 
d'où dépendait Ja liberté des Grecs renfer- 
més dans mi pays étroit & peu étendu. 
Mais r£urope eit un pays vafte ^ où Ton ne 
voit de toutcâté que des frontières formées 
par de larges rivières ou des montagnes in- 
acceiObles, ^ couvertes de places fortes & 
propres à contenir des armées. 

Cbarles-Quint & fonfils employèrent dans 
leurs négociations,' comme Philippe, tout 
ce qui eil le plus propre à féduirç les hom- 
mes, c^eftràrdire y le zele pour la Religion, 
U rufe , Tartifice , le menibnge , âc les appa« 
repces de U ju{lice.& de la bonne foi. Ils 
prodifQiereut comme lui l'argent j ils cor- 
rompirent les Miniftres de leurs ennemis ^ 
ils promirent, flattèrent, menacèrent, ils 
firent des fermens & des Traités, & s*ea 
fduerent ^ félon qu'il importoit à leurs inté-: 
rets ; & cependant tout cet art fut perda 
pour euK- C'eft que Ja conquête de l'Eu- 
rope ne pouvant point être , comme celle de 
la Greee , l'ouvrage prompt de quelques an- 
nées, la politique des Princes Autrichiens 
devoit être dévoilée par leurs alliés & leurs 
ennemis avani que d'avoir produit Ton effet; 
ft; dès-lors elle leur devenoit auffi pej^&icieu- 
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fe , qu'elle avoit été utile à^ Philippe potil; 
conduire à fon terme i»ne ^efitreprife infini^ 
ment plus courte. Leur ambition & kuF 
avidité démafquée fit naître pîus de foup^ 
çona & de haines , que l'habileté de leurs 
Âtnbafladeuri' à tromper ne péMôit infpirec* 
de confiancef. ' • •• ' '^ 

Cette fâgefle de Sparte & de Rome , oH 
il femble que les hommes puiffent à peintf 
atteindre, ne peut point être, je le fens'^ 
un modèle imité dkns PEôrèpé. Les rlvali« 
tés des Peuples & les liaines qu'ils émt- tet^ 
traélées le$' uns tonwe ]e$ autres , la manid^ 
xe impérieure do^t Tés paffi<î)ns les gôu^^f^ 
nent , la moUefle des^ inceiufrs publiques ^ de 
le pouvoir àibitrairé établi prefque ];raiMout ^ 
se perihettent' pas que nous* reprenions au^ 
jourd'hui cette magtilKâimité. que les Spzt^ 
liâtes & les Romains ne fçurént paâ Conféra' 
ver. Un Soeraté fur te trône t)ourroit n6us 
aretracçr quelques ttaits de ce fiecle d'oir^ 
]n<nis nos gouvérneâiens modernes font iti^ 
capables , comme on Ta vn , de Te conduire^ 
pendant lofig - tems par les mêmes prihâ* 
pes. On me demfi^hdera done à quoi- TeHj 
toute cette vaine théorie kjilie îé^ vieiis* d'èi^J 
pofer. je réponds que T«î étftbff ûnê, vérité 
-T>ropre , du 'moins,' à déttriér Ws erreurs dé" 
ces Ecrivains politiques qtti né cotil(fténc 1^ 
vertu pour' rien, qui croyént' que Taft dft* 
ligner eft Vart d*6treun brigtofUd à VépiM 
de fes voifihs, & qUi^ fansfonger qÀÏ^'iè 
fraude eft à la longue toujours pernicieuf^ 
h un Ëtat puifiant^ recommandent d'y avoir 
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i«cours , parce qu*eHe -a réuffi dans qntU 
jques circonftances particulières; Ce n^eft pas 
fila faute, s'il eft inutile de nous préfemeç 
les grandes vérités. Ce que je .viens de dire 
ne changera pas fans doute la £ace de TEu* 
rope^* mais nous aurons une ^egie pour ju* 
ger de la bonté des opérations que fera la 
fuiffance dominante. Peut-êtrermêmé, & 
j'ofe refpérer^que mes seflesions perfuade- 
Tont quelque bomme, qui parvenant un jour 
sm gouvememëtat des.afifaires, n'y auroic 
apporté que les préjugés communs, & qui^ 
conduit au-contraire par des maximes putfées 
dans les lources lesplus pures , fera pendant 
quelques inilans le bonheur de fa Nation eo 
ne troublant pas celui de fes voifins. Quel 
4>bjet plus utile peut fe propbfér un Ecri- 
vain ? Mais difons des cno(e& plus propor* 
tionnées à nos gouvernoneiis.^àiios mœurs 
& à nos p^ffions. 



CHAPITRÇ IL 

Queia PuiJJance dominante de f Europ$yt& doi^ 
fonger qu^ conferver fa fupirioritL Corn- 
ment les Négmmions peuvent y contribuer. , 
De fa cpndf^it&à Pégdrdde la Pmjfance rivale 

f , • •■ - '^ V 

,^ I^Uei-l^s que foi'entles conjonâii- 
„ \l res,difoit rEmpereuïLéopold,dV 
99 près tous fes prédécefleurs , cherchons 
19 toujours à nous étendre ^ & formons de 
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',9 grands projets ; nous aurons au moins la^ 
pj gloire de n'avoir rien entrepris de médio- 
3, cre,& nous trouverons fouvent en nous- 
^9 mêmes des reflfources que nous ignorions. 
^, Quelque fuccès qu'on ait d'abord , on eilb 
^, bien avancé, quand on laide à fa poftéri- 
„ te comme des pierres d'attente qui l'aver- 
„ tiffent de fon devoir <» & qui l'encoura- 
,y gant à mettre la dernière main à un ou- 
jj vrage commencé. | 

C'ell en fuivant de pareilles maximes que 
la Maifon d'Autriche a vu difparoître fes 
forces & fa grandeur^ & un Prince aflfez ! 

fage pour profiter de ce grand exemple , 

{ïenfera au contraire que le vrai intérêt de 
a Puiflance dominante eft de fe borner à 
conferver fa fupériorité. „ La gloire, dira* 
„ t-il, de ne rien tenter de médiocre^ eft 
,, bien médiocre elle-même, quand le hé- 
„ ros déconcerté par des obltacles qu'il 
„ devoit néceffairement rencontrer, & qu'il 
„ n'a point prévus , échoue au millieu de 
„ fes projets* En furmontant de grandes 
9, difficultés, je puis donner des preuves 
„ de courage, de fermeté, & de quelques 
9, autres^ qualités ellimables ^ mais,com« 
„ me il n'y a de véritablement grand, de 
„ véritablement beau que ce qui eil fage ^ 
„ il viendra. un Pfailofophe qui, recher- 
„ chant fur quels principes mon ambition 
„ auroit agi, & quelle fin elle fe feroit 
9, propofée, flétrira.les lauriers que la pp* 
„ pulace & mes courtifans m'auront pra* 
y» digues. Ce Philofopbe me regardera conv- 
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,, mè uD homme dont leâ lumières étoient 
,, extrêmement bornées, fi je n'ai pas pré» 
,, vu combien mes triomphes cauferoient 
„ de maux à mon Etat j ou comme un 
„ forcené , fi , en le prévoyant , j'ai facn- 
„ fié mon Peuple à la fureur d'acquérir 
^, de la gloire 9 & il fixera à*m0n règne 
99 l'époque honteufe de la décadence de 
,, ma Nation. J'ignore, pourfuivra-t-il, 
,, quelle fera la capacité de mon fuccefleur; 
,, fi je forme le plan d'un édifice trop éïe- 
^, vé, ne dois* je pas craindre que le pi- 
9, quant d'une folle émulation, il ne foit 
„ écrafé fous les ruines d'un bâtiment qu'il 
„ voudra achever. Par ma modération je 
„ calmerai au -contraire la jaloufie de mes 
„ ennemis, je m'attacherai plu^s étroite* 
9, ment mes alliés ; & fi mon fucceiTeur ne 
,^ marche pas fur mes traces, il pourra, 
„ grâces à ma fagefle, faire quelques fau* 
„ tes impunément, & mon Royaume fain 
„ & Tobufte fupportera, du mdns fans 
„ périr , les plaies que lui fera ion ambi- 
„ tion. 

Ce penchant naturel qui porte les hom* 
mes à étendre leur pouvoir^ & que la 
profpérité rend plus vif , eft d'autant plus 
capable de donner une ambitionj ruineufeà 
]a Puiifance dominante, qu'elle fe croit 
toujours plus forte qu'elle neréft en eJFet, 
& qu'elle ell fouvent irritée par- la jaloufie 
que lui montre la Puiflance rivale. . J'ap- 
pelle ainfi celle qui, ne lui étaât point égaU 
en forces > en approche cepeàda&t<dava% 
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Mge «que Je* tutreâ Etats. Telle a ét^ pen- 
dant long -tenta la Fiante à Tégard de U 
l^aifon d'Autriche: telle efi. aujoufd'imi 
l'Angleterre à l'isard de la France* Farce 
que Ta PuUTançe rivale eft fupërieure à tous 
les autres Ëtats^ellen'elVque plus indiginée 
d'en avair une. aurdefluà d^elle. Moins eUe 
cache fa: jalouQe, plus laPuifTance doi^i- 
nante s!abandonne aux. fe.ntimehs de bain^ 
que méritie fa rivale ;& cependant fon pi;^- 
nier foin jièvroit être d'y refifler. Elle croit 

Su'en la rulilant , elle léverbit le fj^ul ob- 
acle qiii , sToppofe . à fa fortune. Elle ^ 
ifompe: . i cet ennemi défait il en fucq^- 
deroit wû zntstj^ & peut-être plus redouta- 
ble, parce qu'il ttouveroit le vainqueur a£- 
foibli par fep triomphes même. 

ïl eft iBxai que la fortuné , plus puiffante 
que la prudence des hommes, ne prépara 
que trop: .dç revers aux Natioivs les miepx 
gouvernées, & fes caprices doivent caufer 
des révolutions d'autant plus fréc|ueDtes£n 
Europe vque le Prince d'un petit ]Ètàt,avec 
de grands talens peut aifément humilier \kn 
Prince piiiiTanf que la nature' a dépourvu 
de fes faveurs. Conclure de cette vérité 
que la iluiflance dominapte doit toujours 
tacquérit ^ poiir pouvx)ir à fon tour faire dejs 
celfions fans perdre fa fupérioriié , c'eft ûf^ 
iCrreur groffièire. Ce n'eft' point' une ville,, 
ni même une province de/plus qui rendes 
«in Etat phis puiiïant; ! Ces petite^ con- 
quêtes le dédommageront* elfes de la' hain^ 
4u'dles.je:(dteront dans ffs ennemis , & . de 



i^ inerte de^'fbs^tUiés? D'ftilleiirs, pôorl^^ 
préparer tiné' pareille reffource dans led ie'<J 
vers ,. eft-ii Tagè 'de multiplier les caures qui 
les prodoiroht' La Puiflftfnce dominante ne 
conferveraPdôtiiti Taflipériorité , qu'autant 
qu'elle alifîerit- fincfërement la paix, MaÎ9 
comme il-éit.dérttfin que, malgré la modes 
ration & l'a' jdftice de ib^ procédés , elle ii'é* 
toufFeroit'jiamais 'toutes le^ feâiences de 
guerre, fou'inïotir pour' l'a' pidac ne doit 
point dégénéïer'éil un engdlïtdiffemëltt de 
fes forces. "Si elle b'étôit pte cotftinuellé«* 
.ment en état de Te défendre flc'de faire U 
guerre, ctffttoit lin nouveau motif pour f9 
rivale d'être ^irtjuttô & entreprenante, Sç 
elle ne tiréroit aUrâit feCoUirs de Tes négoi 
dations. • ' '''■'" 

Donner fâ' t^nfiaUte à {bf^'énnemi, c'eft 
l'inviter à ilit)us 'tendre àe^ pfiegiss ; & quatid 
on aura faiv cette premieire fktite j on n'eti 
évitera pas lei^l^iites dangeteùfes. La Pulf-: 
fance dotfiiiràtltè doit donc fe idéfier conti- 
nuellement db fli rivale $ mâia cette défian*; 
ce, fi je ptfiis parler âitifi j 'ne doit être 
qu'une ai^mè défén(îve,& eU^ dévient pref«: 
que toujoufé une arme offênSvé^ Nous la 
voyons préfqdè' toujours dégénérer eti une 
forte d'bulâeô^ vetitteUfé & largtieure, qui 
se pouvaMfàlre dés torts r^ls; ^ut au 
moins fane des }Q(ju¥ès. la Puiflirnce do* 
minante & fa tivsltè fe chicanent fatns cèP>. 
fe, & fe trivér&nt dans toutes leurs dé^ 
jâ^arcbes. Qudqdes Miniftres n'ont poini 
iQQ d'autre rdgle de conduite i maia cette 



routine de eontradiâion pef{>étue]le , d'ail!; 
tfiiit plus accr^tée qu'elle épargne la pei« 
ne de peQfer, combien. d'exceptions, cepen* 
dant ne doit-elle pas admettre? 

Si une PuiiTance , ce qui n'eft pas rare i 
/orme un projet qui doiye lui être nuifible 
iou fimplement inutile , pourquoi s'y oppo» 
fe-t-on ? Je ne devine point encore par quel 
piotif oiiitente fi fouvent de mettre ohfta- 
cle. à une entreprife de fon adveifaire, 
quand il^eft prefque démontré qu'elle réoffi- 
ra. Plus la Puiflance dominante marque de 
mauvaife volonté à fa rivale » plus elle lui 
attache d'aoïis, D'ailleurs, que gagne -t- 
elle à entretenir de l'aigreur dans fa rivale '? 
Cette Puiflance cherchera à fon tolir les 
occaQons* de lui nuire , & la forcera peut- 
être à' prmdre' les armes, clana des circon- 
fiances oii eUe auroit le plus grand intérêt 
de conferver I<i paix. Combien de guenes 
ont dé (blé. l'Europe, qui n'onjt été le fruit 
ni de la politique, ni de Tambition, mais 
de l'humeur de quelques Princes ou de 
quelques Mii^iftres qui s'étoient fait. de 
grandes ipjure^ en s'offenfant dans des ba- 

Îratelles? Q^$ torts ridicules qui ont occa* 
ionné les. pteQuereshoftili(é3 rendent .en* 
core les négociations de. la paix plus diffici» 
les." Il Çum. d-avoir lu qijelflues dépêches 
des Ambaifade^rs . chargés de traiter da^s 
un Congrès i, pour juger que de petits re& 
fentin^ens & des riens qu'on devrpit au 
IDoins avoir bpnte d'avoui^r^ font, fou vent 
SU plus ff^. obftacle à la cquqIuûqq dea 
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Traités, que les intérêts les plus itnportans 
àes NatioBS. 

Il me femble que la Puiflaoce déminante 
agit toujours félon fes vrais intérêts, lorf- 
qu'elle foumet à la règle de h juftice le» 
aftaires qu'elle difcute avec fa rivale. Qu'el- 
le ne rejette donc jamais une demande fon- 
dée fur l'équité ; qu'elle écoute fans hau- 
teur les propoiitions les plus déraifonna* 
blés; qu'alors même, fous prétexte de di*^ 
gnité , ou dans la crainte puérile de nuire à 
fies droits ; elle ne refufe pas d'avoir de» 
conférences & d'entrer en négociation. El- 
le trouvera un avantage réel à être généreu* 
fe, toutes les fois que fa générofité .ne pour« 
ra point être, prife pour de la crainte. £1« 
le doit prévenir fa nvsde par de bons offices 
dans les petites chofes , & mêmç dans ceK 
les qui font importantes, quand elles ne 
font pas dire(9:ement contraires à fes intérêts. 

Ce dernier confeil eft très-fage , mais je 
m'apperçois que malheureufement il eft en* 
. core plus inutile : car un Homme d'£tac , 
dont les penfées ont de l'étendue ^ de 1» 
juftefle & de la grandeur, n'a pas befoin 
qu'on l'avertiife de ne pas beaucoup eftimer 
une bagatelle , & un Miniftre dont refpric 
eft étroit, borné, faux & louche, n'efi: 
capable par aucune méthode d'apprendre à 
voir les objets comme ils font réellement. Il 
imaginera entre les affaires de& rapports qui 
n'exifteront jamais ; & c'ell par cet égare- 
ment même d'imagination qui lui ifioatre 
des fantômes . que perfonoe autre ne voit^ 



qu'il fe croit de^lamiercsfhpérieates* Toift 
ce qai eft à fa portée lui paroît ou petit où 
chirnériquef .&. il dirputera^ Isi pofieffion 
d'une bicoque :ôu d'un village avec autant 
de chaleur, que s'il s'agiiToit d'une place 
forte qui £ût la clef d'une Province entière. 
Xre ^rand .art de la Puiffance dominante 
pour conferver ia iîipérioritô^cpnfifte , fi je 
iie me trompe, à prévoir par un examen du 
gouvèroement de (a rivale, de fa pofitioa 
& de fon elprit national, ce qu'elle en peut 
craindre ,: afin d'y remédier d^avance. La 
Cour de France, par exemple, voyant à 
U Paix d'Utcecbt quci: l'Angleterre prenoit 
dans l'Ëucope.la place que £tMaifon d'Au* 
triche y avoit occupée, devqit fur le champ 
fonger à. rétablir fa marine, &. tourner peu- 
ji.peu fes principale^s . forcea du côté de la 
mtt. Dès qu'une Puiilaoce^ miHrltime , oc» 
cupée de fon commerce, -&^qui ne veut 
s'agrandir, qu'en: Amérique.^ fe trouvoit à 
3a tête des affjûres^ des matelots & des 
^aifleauxdevenoieatplus néceffiiires que des 
troupes de terre. Fàricette conduite la Fran« 
ce fe feroit prépaiée .des négociations plus 
faciles éc.phis heureuies. En contenant 
3es Anglois; fur mer ,/ elle auroit diminué 
l'influence qu'ils ont^ dans les ;iffaires du 
continent. La. Cour dei Londres, moins 
confiante ôc. moins. hardie, fe feroit com^ 
portée avec . moin^ de hauteur. & plus de 
jbonne foi* ^ ^^ • .:> «^' 

C'eft k Mimilre ou le Confeil, chargés 
>lint;ftii jStat desi^Jiisiires .étiangeres , qsi 
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dofitient des inftiuâionsaQzAmbafladeQrSy 
& qui négocient, à proprement p^ler, avec 
les. étrangers^ mais leurs fuccèii ne dépen- 
dent point de Jem:.feid& capacité^ ni du ta- 
lent feul des perfenœs qu'ils employent au 
dehors. Tou« les autres MiniftreÎB , quelle 
que (bit la partie de .leur adminiftf ation , 
doivent préparerJes.iiégo€iations. .. Dans un 
Royaume chairgé d'impôts ^jreinpli de mé* 
contens, dQ0t> les finances Ibnt lipuifées^ 
où le commerce langnitv olù la.;difcipline 
militaire eft. n^ligée , où ^intrigue étouffe 
Témulation en ^compen(ant les.talens inu* 
tUes^ & même pernicieux, x)uepourroit fai- 
re un Miniftce des affaires^ étrangères, fût' 
ii doué du plus vafte^énie? ^TotGte rÉuro- 
pe fe connoit: on ne trompe^ perfonne fur 
la. fit nation. S'il n'a pas.le.don.dB faire de» 
miracles, perfuadera-t-il que fa Nation eft 
en état de réprimer .fes ennemis^, quand tout 
lu4 manque pour faire la guerre heureufe» 
ment? Si dans cette fituatioamalheureufe 
M affeâe un air . de ^ignité^i H. irrite } s'il 
s'abaiife , il efl: méprifé & domine de l'auda- 
eé; s'il tente de cacher fa foiUefle foui^ 
une apparence de modération , de générofité 
& de juftrce,on.rit de fa crainte , qui percé 
à travers le mafque tiui la couvxe.mal. Ce^ 
pendant les Alliés les plus fidèles fe refroi^ 
diflenc, & fi l'Etat n'efiuy&pas quelque 
grand affroïkt, s'il ne foufâre.pas quelque 
perte confidérable <» ce n'efl: que par unefa> 
veur fiflguliere* de la fortune , fur laquelle 
il afi: tottioura imprudent de (Compter. 
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r II y a une forte d'ambition qui, en eon^ 
cilfant Teftime & l'amitié de fes alliés & 
même de fes ennemis^ efl: bien favorable 
au fuccès des négociations; c'ed de faire , 
fi je puis parler ainfi, des conquêtes chez foi- 
même, en portant à une plus grande valeur 
chaque partie de TEtat. Une Nation ne de« 
vient jamais plus beureufe au dedans , fans 
devenir plus propre à défendre fon bonheur 
contre les entreprifes des étrangers. Nous 
voyons aujourd'hui un Prince, qui, après 
avoir conquis une riche province , n'a pas 
cru que .l'oifiveté & les plaifirs fuflent le 
terme de la politique & de la viâoire. Il 
corrige les Loix , encourage tous les Arts St 
tous les talens, ouvre de nouvelles portes 
à l'induftrie & au commerce de fes fujets , 
fe forme des foldats invincibles par une dif* 
cipline fçavantç & rigide dont fes courtifans 
militaires donnent l'exemple , & gouverne 
fes finances avec autant d'économie que de 
vigilance. S'il étoit poffible que ce Prince 
fît palier fon êfprit à fes fuccefleurs « ou 
qu'il affermît folidement fes inftitutions , la 
Cour de Berlin , qui n'eft encore qu'une Puif- 
fance du fécond ordre , fe verroit bientôt à 
la tête des affaires de l'Europe. 

Si la Puiffance dominante attendoit pour 
chercher des alliés, qu'un événement ex* 
traordinaire lui causât quelque allarme ou lui 
permît de former une entreprife, elle preo* 
droit prefque toujours une peine inutile. 
Comme rien ne feroit préparé , comme rien 
ne feroit nûr » cUe ne pourroit compter fur 

rien. 
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rien. On perdroit un tems précieux à faire 
des conjonâures équivoques , à s'examiner, 
à fe tftter, à reculer & à avancer fans règle» 
Cependant les affaires fe brouillent , on ne 
s'entend pas encore , mais on fent qu'il fau* 
droit agir & ne pas négocier ; & pour £• 
nir, on contraéteroit, par lafOtude ou par 
impatience , des engagemens incertains » 
inutiles , ou même dangereux^ 

On néglige une Puilfance qui s'accoutu^ 
ne à être oiQve: je n'en infère pas qu'il 
faille fatiguer fes Voifins par des projets con- 
tinuels ; ce feroit ne montrer qu'une inquié- 
tude révoltante. Mais aucune affaire de 
l'Europe ne doit êtrç étrangère à la Puiifan- 
ce dominante ) ni à fa rivale j ce feroit leur 
faute 9 & une preuve de leur décadence, fi 
leur médiation ou leurs bons offices étoient 
méprifés. C'eft en entretenant des ifiégo- 
ciations continuelles dans toutes les Cours ^ 
qu'elles feront inftruites fidellement de tout 
ce qui fe pafle , qu'elles jugeront d'avance 
de tout ce qui peut fe tramer contre leurs 
intérêts, & quejouiffant de leur grandeur 
elles l'affermiront. Une étincelle aifé^ à 
éteindre allume fouvent une grande incendie.^^ 
Les affaires qui font devenues d« la plus 
grande importance , ont prefque toujours été 
précédées par une agifation qui les annonçoit, 
& dont il auroit été facile d'arrêter le pro^ 

frès dans fa naitfance. Ënunmot,quandla 
uiifance dominante s'eftfait une hatûtude de 
négocier, elle trouve fans effort mjyê.'c^r-: 
confiances favorables à fes ^ues,& qui font 
Tomel. Çd) 



TElit WïGt les occallon^ d'affermir fes> atliavH 
ces andefffiés^ & d'en former de notiveHesi 
ÈMe tient le fil des affaires ^ Ol ft fait des 
Hommes d'Etat. 

Des avantages âe la Faiffcmn rkrah fur la 

' JPtriffance dominante dans ks Négociaikms. 

Efl *it de fin intérêt dé devenir ta Fuifanee 

dominante? R^exions fur la fituéUmn 

fente de la France & de r Angleterre. 



AUTANT il eft difficite i^ la 
dominante d'accroître ion erédit , oa 
nême de conferver (à fapémnté favs mon-' 
trer beaucoup déjuftiee & de moâéracion , foit 
en maniant fes propres affaires ^ foit en em^ 
pfoyant fa médiation entre fes alliés , fe» 
voiuns & fes ennemis ; annanc eft*il ûfé à 
& rivale de s'élever fur fes* ruines*, on du 
moins de prendre fe place. Tous les Etat» 
âui craignent ou qui baîQent l^orgueîl ds 
Fambition de la PuiiTance domtnaoce , font 
réunis fecrettement, contre elle par leus 
crainte ou leur haine cooimunes. Ils ne 
éfaerchent qu'à fe liguer pour s'opppfer à 
ies entreprifes, ils ne demandent qu'am 
Chef j & ht Puiffance rivale leur fert nato» 
rellemeot de point de ralliement. L» cost^ 
Ifance qu'elle mfpire , en parbiifant n^agir qttei 
pour la caufe commune 9 ouvre un afccès 
ucilc à* toutes fes négtcîationsw Llntérftt 



éu^oti prend à fon Ibrt, rend îTtdttlgcnt i 
vm égard i & fouvent on lur pardonne des 
ftqirlficès' qui paroûroicnt infâmes de \m 

San de la Poiffance dominante. François L 
t fes fircceffeurs eurent^ beauconp âTzU 
hés , ce fut îeur faute sMls n'en eurent 
pas encore avantage; & fûrémiench Fran4 
ce n'auToit p^s tardé Jufqn^à la Paix des Py^ 
riSnées à prendre Fifcendant fin: h Maifo» 
<!^ Autriche , fî pins habile à conduire tés a& 
faffes dometf iques, & plus confiante dans fes 
^eSr poUtiqnes , elle âvoit (ça profiter de f» 
fituation, & des forces des alliés que lui 
feifoit Tambîtiôn Autrichienne. 

La- Reine EKzabeth fut la première qnî ,' 
voulant împofer irpe règle à ces différentes' 
f âlfions qui agîtoient rintérietrr de FEuro- 
pé, fôngea â: les réduire en fyflême politi- 
que. ,, Pour aflurer la liberté publique^' 
^ difoit-elle au principal Miniftre deHenrî 
^y IV. dans une ehtrevue qu'elle eut avec 
^y lut i Douvres, il fttut rendre aux Prin- 
jy ces d*Alien1agne' Ifeur ancienne dignité^ 
,, féconder les efforts que font le^ Proviii- 
5, ces-Unies pour fe fôuftraîre â kr dotmiia*- 
i, tion Efpagnolie , & inviter le refle de» 
jy Pays - Bas à fecouer le joug & à fomrer une 
j. République indépendante. H fevu oblî* 
5, g^r TEmpire à renoncer anx droite qu'il 
y^ ^ffefte encore Ibr les Cantons Suîfles^éc 
J^ leur incorporer l*Alûce & le Comté de 
5, Bourgogne. Mais, ajbtrtoit cette Pritr- 
P, ceffe, quand je parle d'ôreràlîi Maîfon 
,j d- Autriche -cet excès^ de gtantîcxùr dont 
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„ elle abufe , ce n'eft point pour enrichit 
,, de fes dépouilles une PuilTance qui ne 
^ feroit pas moins dangereufe. ^ Si te Roi 
„ de France vouloit faire des conquêtes 
,, Tur TËlpagne, je ne le foufFrirois pas,& 
99 ne trouverois pas mauvais qu'il s'opposât 
,, de foncôtéau deflein de s'agrandir que 
„ pourroit former un de mes fuccefleurs. 
99 il s'agit de partager l'Europe en Etats i 
99 peu près égaux 9 afin que leurs forcée 
99 étant en équilibre , ils craignent de s'bf* 
9, fenfer 9 & n^ofent méditer de trop grands 
99 projets. 

La mort d'Elizabetb & d'Henri IV. fit 
tombet dans l'oubli ces idées à peine ébau* 
chées d'équilibre 9 qu'il leur auroit été im- 

Î>offiUe de réalifer. Les Vénitiens 9 dit-on 9. 
es avoient recueillies précieufement ; & 
quoiqu'ils en fuflent encore occupés au Con* 
grès de Munfier., où ils faffoient les'foac* 
tions de Médiateurs 9 ils n'bferent preCiue * 
pas les laifler entrevoir dans le cours de 
leurs négociations. La France étoit trop 
fiere de fes fuccés pour confentir déformais 
à l'égalité ; elle vouloit dominer ^ & l'E^a-i 
gne 9 qui par vanité déguifoit fa foiblefle ,; 
s'étoit pas aflez humiliée pour défefpérer de 
réparer fes difgraces. La Paix de Weftphalie ' 
laifla ces deux Puiflances armées Tune con- 
tre l'autre : elles ceflerent enfin de fe faire 
la guerre 9 mais fans cefier de fe haïr. Leurs 
alliés & leurs ennemis continuèrent à fe con- 
duire par leurs principes ordinaires 9 & l'on 
lie Recommença à parler d*équîlibre 9 qu'a- 
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Tpîèô que le Prrace d'Orange , depuis Guîl- 
iaume Ht. eût été revêtu, des charges^ que 
fes pères avoient poifédées dans les Provint 
ces-Unies. 

Ce Prince préfenta à TEurope le fyftême 
d'ËUzabeth , mais corr%é , & fous une for* 
me plus propre à gagner lesefprits. Au lieu 
de vouloir mettre entre les Puiffances une 
égalité qui n'étoit qu'une chimère, & qui 
ne^les auroit point empêchées d'être ambî- 
deufes, de fe haïr & de s'offenfer, quand 
on auroit pu TétabUr t il ne fut plus quef-^ 
tion que de donner amplement des bornes 
lu pouvoir de la France ,& après l'avoir ra- 
menée au point où elle fe trouvoit placée 
par la Paix des Pyrénées , de l'y tenir irré* 
tocablement &3^ée; afin, difoit le Pfince 
d^Orange par la bouche de fesPartirans^ 
que cette Couronne & la Maifon d'Autri* 
che occupées de leur rivalité épuifaifent l'u- 
ne fut l'autre leur ambition & leurs forces ^ 
& ne laiflaflent aucune crainte aux autres 
'Etats. On auroit dit que r£urope alloit 
devenir Une efj^ece de fpedtacle de l'Amphi- 
théâtre, où tous les Princes dévoient jouir 
tranquillement du plaifir de voir deux gran^ 
iâes Monarchies qu'ils* redouf oient ;fe heur- 
ter & fe déchirer. Pour perpétuer ce com- 
bat, Jqni ne devdt Jamais être un combat i 
moft^ on devoit venir au feoôurs du com« 
bâï^taût prêt à fuccomber, & en lui four« 
nîffatit des forces , le mettre en état de rc^ 
mrottre avec avapti^ fur l'Arène. 

W 3 



Sans doute que le Pxkice d'Orange çcMir 
noiflbit tf op bien le$ x^o^a^ q^i foat moMr 
voir J^ illâmpcs, pojui Q€fmpi«?if qae lef 
Puiflances fubalternes ne prendroi^nt pj:éiCÎr 
fëtnnt pirt fttt:( déi|i61^3 40M ?i^»WC ^ <^^ 
le H'^ifpii d'Autriche 9<}9'aiH^<L qu'il te fi|t|f 
droit ppuxles rendre éternels,. Il <étoHt p^ 
difficile de voir que to^t ç$:gPftnd fyik^a^^ 
qui pirpiffoit fait jfonx^Sïaps îa liberté ^ 
rËofope, s'iitok imaginé ^e pour &^Qfii^ 
fer la f^ctuilK jparticuliefi^* dis (on auieitf^ 
qui n'étaift qpe citoyen d'tifie ^tépublifu*^ 
^ivoit ib^foin (d'avoir we. armée & f| dirpo^ 
tiofï A de faire la ««er^ ^ ippur {e nmi» 
€fi qwlqjie fonte aur^llu^ dâ JMdgiftraiaiJip 
4e$ Loix> Il fentoit la foièleffe de fyn (yiUr 
jme ^ iSc i^révogipit que les pfétendi^ dé£ei^ 
fenrs de iT^uilibre & laifferoîent foaifent 
«ffrayei par les progrès raf^des jç ii^^ 
d'une desrdi^S Fuiffaiioes.^uQemiea^ 4M 
la plupait: fermeiM; ârùp tiiH^des pour 06^ 
prendre âan$ le befoinleaim^rÊtade laplu^ 
f oibJe^^ q^te les usi$ fecoienc gagnés (k éblQuIs 
{>ar tiii. av^taiee . préfenc V &; que les au^f 
£'échaqffatu iodiGeréleaiéni; fie confuiid» 
-roieet/Jzwi^tât phis queieiis haine. . :.t 

Qtioique.f(^ette théorie' de l-iquilibre^î^afi 
•quejlea hitijVoaa a^fiftanmirti^ pr^UY^ d^ 
pnîs iioatfle^vingîts ans , ne puiOe pdkit C^tér 
diuire 0I1 fwiique dausfi^ teins dttgyerr^-i 
c'eflî Une iidée ^riUaiMie,>iiui * fi^i^itftoiiiM 
hs jbi^gidations. Son ' fu^oèa^ 4t(»t îofySliir. 
ble j car^réduiftnt toajÊtàh&intc deJat^ 



* 

Jhtqtie i ne rçavoir qa^tm mot ^ elle flattoit 
^sdeditfflt l'ignùmijce & la parefie des MÎ-: 
«ibes 9 ées Ambafiad^nxs & de leurs corn*- 
nis. Quoi qoHl e» foit, cette t^nion r6- 

Î^Dcnfie fect 9 parce qa^elle eft régnante ^ à 
aire pendant la paix un conticepoids aux 
forces de ia Puiflance. domioante: ^^Ue ut- 
éâSçmSe les dprits contre fon altiance , & les 
tourne favonÉbliement du câté de fa rivale» 
Si cette d^merePviffanœ profitoit de &s 
avantages pour fafciter des affaires i fim^ 
eanemie , réera)fer&. prendre Taplace ,peu&- 
écre n'agiroit^dle pas fuivant fes vrais inté- 
rêts. Il dk certain du moins qQ'elle travafl» 
lèroit & ^nds frais & avec beaucoup de 
. peine i mériter lajaloniie & la haine clés 
£tats dont elle étoit auparavant Ja protec- 
trice. Paflèr de la féconde place à la premiore, 
c^eâpeucrêtre ne £aiie qu'un ^radd pas vers 
fa décadence ; car une Nation qm s^eft laif^. 
fé âAouir par l'bonneùr dangereux de do» 
miner ^ qui n'a pas connu Tavantage de fa 
première fituation, & qui doit Être toute 
fiere de fes triomphes ^ û elle parvient à hu- 
milier la PuiiTance dominante , par quel pro- 
dige prendcbit-elle fiibitement une politique 
conforme à fa n^iwelle fortune ? Il n'ellque 
tiop vrai que la fupériorité des forces fait 
fllofion aux efprits mêmes le plus modérés* 
Laxronfiance {& Torgueil une fois mis en 
pKxrvement, ciQt. un cours qu'ireft difficile 
d'arsécer^ Iç fuotès les enflamme, le revers 
les irrite. Ap^^ les Paix déWeftphalie & 
Msfytéuiw^ tfureat'ClUes donué à la France 



gô "DES P H I N C I P E S ' 

la fapériorijté que la Maifoo d'Âutricfae dvok 
eue iufqu'aiors , qu^on lui fit les mêmes re- 
proches qu'elle avoit faits aux.Cours de Ma^ 
;drid & de Vienne. Xr'ambition qu^on reprcv- 
cha aux Autrichiens & aux François , fera le 
vice éternel de la PuiiTance dominante. Seul 
contre tous^ ce fut la devife de Louis XIV. 
Ce ipot , qui auroit dû être regardé comme 
une fatyre aflez forte de l'imprudence de 
fon Confeil , fut pri^ par fes fujets , & Tefl 
encore aujourd'hui pour un éloge de fon 
courage ; tant la PuiiTance dominante eft peu 
portée à connoître fes intérêts , fa fituatioa 
& fes forces ! 

C*efl; un grand bonheur que l'Angleterre » 
^près avoir fait des efforts fuperflus pendant 
les guerres de 1638 & de ifoi, pour con- 
ferver à la Maifon d'Autriche la qualité de 
jivale de la France , ait été elle-même forcée 
par la fuite^des événemens, à fe charger 
d'un rôtie que la Cour de Vienne n'éroit 
plus en état de remplir quand Philippe V. 
eût été affermi fur le trône d'Efpagne. L'Eu.- 
Tope n'auroit jamais joui que de quelques 
momensde repos , tant <]ue deux Puiffances 
accoutumées à fe haïr éc ù s'offenfer, qui 
«voient toujours quelque caufe légitime de 
guerre, & la manie de faire des conquêtes 
l'une fur l'autre , auroient été à la tête des 
affaires. Il eft vraifemblàhle qu'épuifées a* 
vaut que d'avoir pu terminer leurs querelles , 
elles auroient abandouné leur place à d'au- 
tres Etats 9 que leur ambitiou^auroit encore 
ruinés 9 & quel'Ëuropei eo&a affoiblie.toub 
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i tour daas toutes fes parties , n^auToit ev 
la paix que parce qu'elle ù^auroit pu faire 
davantage la guerre. -■ 

L^s Peuples peuvent<au contraire fe flat- 
ter d'un fort plus heureux , depuis qu'une 
Nation libre, commerçante , & qui ne veut 
point conquérir de pofleflions dâtis notre 
continent, partage avec la France l'avanta- 
gé d'y dominer. Je fçais que ft fes Anglois 
ne facrifioient pas iine partie des fommes 
immenfes que produit leur commerce , à 
fufciter fur tene des ennemis à là France » 
cette PuiHance toumerdit , au défavantage 
des Anglois , fe& principales forces du côté 
de la mer. Je fçais que la Cour de Vienne 
eft l'alliée naturelle de l'Angleterre, &. 
qu'elle n^a point renoncé à fe» anciens pro- 
jets d'agrandilTemeilt : mais qu'on ne crai- 
gne pas qiie les Anglois agiflent pour fervir 
l'ambition Autrichienne , avecla'jtn£me cha* 
leur que s'ils' étoient eux-mômçs conque* 
xaus, & qu'ils fiflent I9 guerre pour leur 
propre compte. Le commerce qui forme le 
principal objet • de leur politique , doit in- 
îenfiblement Jes faire incliner du^téde la 
paix , & le voeu public dans une Nation li^ 
bre impofe fouvent au gouvernement. D'ail- 
leurs, les Anglois ne doivetit.iils:.pas fen» 
tir que leur coaftitution , bien plwr précieu«> 
fe que tout. le commerce d'Amérique, n'el^ 
jamais plus en.f&reté que pendant ia paix^ 
& que la guerre fournit à lei^ Roi millQ 
prétextes plaufibles d'étendre .Ia;p]:érogativo 
Royale , C( deles^i&nrir ?Les g(À|sderAi;i« 
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^eterre doivent fe eommitiiîqiter à fa itvdéf 
iSc qimqw jMfyive dans an teins où la guer- 
re eft déclarée entre ces deux Puiflaoces^ 
j'afe dirç qu'p^ comiaence àjsTi^^rcevok 
ét$ heyfeei^ effets de cette in&iience ;^ âc 
jtam<]ve leTyftêmepréitiit.ihbfiftera^ TËi^ 
rope fera expofôe à des fecoiifles moins fr6: 
quences & moins violentes. 

Outre: tes avantages généraux que l'Ai»- 
^etena^ en qualité de Ptni&nce rivale , a 
fur la Fcaoce , fa fupértoritaé fur mer doit 
esicore contribuer i lumtlacher un plus grand 
itombre d'tilUés. Une nation qui a'eft puii; 
faote que fur terris , ii^eft euefEet voifine que 
des Etats qui touchent en quielque forte à 
fes frontières, & fôuvefit elle eft embaralfée 
pour flaira un^ diverfion en faveur de quel»- 
qu'un de: fes alliés^ Une Puiflance mariti* 
ine eft, vcNfine par fes vailTeaiix de tous fes 
pays 5 ÛL pouvant faire par oonféquent plus 
de bien & plus de mal à un plus grand nom- 
far^ d'Etats, çdh^ jouit d'une conlidératîan 
plus étendue. 

Que gagnent: aujourd'hui les Anglois & 
les Fnuiiçoi&ii'£^ faire la gu^rô pour des ia^ 
térêts de commerce ? Les tortS' réciproque^ 
qu'ils fei font , tournent à Tavantaise des 
PuiflTaaqes neut3es>,dont les çoinmerçansé- 
tendençdt multiplient leurs relations. A Ja 
paix 1a >I^ationrViâorieufe.fe trouvera appau^ 
vrie pair J les dépenfës de la gieerre j & loin 
d'être' eii état de faire kin; coi^merce plus 
^oriifaot^ leUb^ièra occupée pendant long- 
Uws^àixépargries.maux queila goçire lura. 



.te •expérience fatjAepuifleiuoKiÂDs 4:Mvainr 
<£e tous le«€riN:it^^ ce prindpe qnvv^rfel^ 
iei»em VfTaî 9 qu*W Peuple comniiercapt doi;: 
faire k guerre ppn;: lempicber ^^ae fpa cook 
merce ne foit mM$ 4c }Wiai$ pour l'au^ 
.me^i ter* Vm^qwH ^uk^vous , faire des coa- 

2uêtes flir y^.VPîSfis^ a^^oa £U d^e à piu- 
eur<$ Prinoeft ^i^bitieQX, ^itndU gj[^e yoii^i 
ne fongez pu à meitse e« va0e»ir les £ricbeiB 
^iii déçbeuoreBtr vas .caoïpagnes? Pourquoi 
^QvAfit'-VQm acquérir d^ nouvelles villes ^ 
pe^dafit <ta« le$ y&tres too^^x^ «^ ri^îue^' 
.6 que leSmtfgeois^ttfif y laâgyit?S;iï^(Hi9 
impwce d'mgmenAer le .nomkm.4e:<vo^ fa* 
iss^^f que.9eles>reodçzfvoiis:l)eiireujK? L^ 
-bûO^etti Jitf jnttlVip9iera.j6 pqiirsrois 4e mS-r 
me demander aO^uÂQgllœs^ciSMlKp^.yoQT 
lez-vous multiplier vos Colonies ? Etes- vous 
bieti fi^rs que celles que vous poflSidez foient 
aufli florilîantes qu'elles peuvent Têtre? Si 
votre indttSrie^^éutTeiîcbrfif. enrichir votre 
commerce , pourquoi recourez^vous à }afor* 

4ue projet.4e.i0oidok être. 6tti maître de 
la mejr.y & de.s!eriipacex de tout^k/Commer-. 
ce, n'eft pas moins chimérique ni moins 
^xiitneus quelle psojec dé lU Monf&rebîe luni- 
veffelie. ifvr tetrei^ ikil eft &jr{Diilîaitet.pouc 
•lû/boobeQt.dè ïlS/ampû ^l' t^fmiïïu A^nglois 
fuient coavaiûcps dsœtte vérité ^-Maoi; que 
de) lîaiMir. ^apprife par leur propre expérietih 
ce. La Fraude a 4é)a répété pioiieurs foi« 
gu[iL ialloit iétsâx&iuii équUibife de;{>uiflaaiqs 



fur mer ; <5t elle n*a encore pétfuadé perforf- 
j^e^ pâfce qu'elle eft la Puiflance dominan* 
te , & qu'oîî la foupçonne de ne vouloir 
^btifler lè6 Anglois que pour dominer plus 
fûrement dans le continent. Mais que TAn- 
]gleterre abufe de fes forces, qu'elle veuille 
exercer une efpece de tyrannie for le Com- 
merce, & bientôt tous les Etats qui ont des 
vailTeaux & des matelots étonnés de n'a- 
voir pas cru la France, fe-jôividront à elle 
pour l'aider- à venger fts-'injures. Si les An* 
glois s'bpiniàtrent à vouloir conquérir l'Amé- 
rique Septentrionale, i)s obligeront la Fran- 
ce à porter fes pxinctpdes forces fur mer. 
Ils s'épmfepont, & leor ennemie, qui, en 
dtfarniant fur: terre, ceffera d'être fufpeâe 
à fes vôifins i enlèvera 4 VAtrgleterre l'ami* 
tié >de pjiuûeurs de £es alliés^ ' - ' - 






..CH-APIT-RIS VIL 






J)es Puijjfances du fécond vrdre. • Principtsdc 
leur 'fùliHqàe^i. De la ^eondu$$cdes deuz 
- Pwffaàcn'domlnantes à leur égard.: 



r. f' 



SI les. deux Piiiifances dtiipfemier ordre 
s'étoiém conduites par iesrprincipes^qve 
fai établis oufi^n'ici, celles dû fécond n'iai* 
roient fcngé;deieur côté^qa^àfeconferver} 
ou du moiq^^ l'accroiSèrneBiK /de leur for- 
tune auroit été Touv^age de. cette fage in- 
^uiirie. j^oi s'occupe 1 ndte: Valoir fes prp- 



DES Négociation i. 6t 

près richefies. Mais la Maifon d'Autriche Se 
la France 9 voulant fe faire plus de m al qu'el- 
les ne s'en pou Voient faire, eurent beroin 
du fecours de leurs voifins , & les aflbcie* 
lent à leurs querelles. Tandis que les Puif- 
fances dominantes ne regardoiènt ces alliés 
que comme des inftrumens de leur fortune ^ 
ils formèrent eux - mêmes lé projet de s'a- 
grandir à leurs dépens. Si quelques-uns ont 
en effet augmenté leur fortune en vendant 
leurs fecours , d'autres en fuivant la même 
politique , n'ont été que foiblement dédom* 
mages par leurs conquêtes , des m^u^ que' 
la guerre leur avoit caufés, / . , / 

Quelques Puiffances du fécond ordre font 
preique le rôle de PuifTances dominantes^ 
telles font là Cour de Vienne $ laRuflie» 
l'Efpagne , le Dannemarc^ 6cc. Plus elles 
font confidérables , plus elles doivent fe con« 
duire par les principes qui afiurent feuls la 
fortune des Fuiflances dominantes. Leur 
modération leur fera des alliés, leur amour 

EDur la juiUce les rendra même fouvent ar- 
îtres entre les Puiflances du premier ordre; 
Pendant que celles-ci fé font la guerre & 
a'affoiblillent, il eft de l'intérêt des autres 
de conferver la paix, parce qu'elles s'en- 
richiront;& dès-lors l'intervalle qui les fé»; 
pare des premières fera moins grand. Les 
politiques ont fouvent répété qu*il feroit 
imprudent de volt les querelles de fes voi- 
fins fans y prendre part; le' vainqueur, a-- 
près une première conquête, jie feroit qiie' 
plus eo état d'en faire une féconde , Ci avec 



dés tronpes^ exercées à la. guerre il (ondxcni 
far une Fuiffaflce qui auroît été oiOve. Maïs 

Î'ai déia dit qu'il n'y a plus de République 
lomaine dont la guerre augmente le nom- 
bre des citoyens,, qui ga^ à.Carthagecîe 
quoi vaincre la Maçédofoe , & en MacétJfot- 
ne de quoi yaiiïtte l*Afi6..; Une Nation an- 
|purd*huî qui vient, de teitnînêr une gmerre 
ieureufe % a befôin' de repos pour fépatef 
fes forces ;. & c'eft dans îe moment qu^elle 
parott la plus triomphante, qu'on l'^bamilîe- 
zoit peut-être le plus (fifément. . . 

Les PuiiTances du premier ordre confer* 
verent leur fupétiorité fur cèlbes du fécond» 
en ne fe bâtant pas de terminer leurs que- 
Telles 9 & en nourrifTant au coiftraire les jk* 
ïoufies qui les âiyifent. ERds doivent prin- 
cipalement âe tea aflbcier à leurs démêlés 
qu'jik la dernière extrémité i peut - être leur 
infpirerolenteUés un goût pour la guerre qui 
iiuiroit à ta tranquilité publique qu'il dk de 
leur intérêt de protéger, & vraiîemblable* 
ment elles fe feroient àts^ ennemis des Prin- 
tes qu'elles doivent engager à être neutresJ 
.Chaque Peuplé tient de fa cônflîïtution par^ 
tîciriiere des qualités quîr lui font propres* 
Les unes lui' font avanrageufes , & l'es au- 
Jtres nuiiibles. Les Puillances dominantes 
doivent en quelque forte veiller à ce qu'au- 
cune Nation ne fe corrige de fes vices. Quand 
]par une aétibn éclatante » un Etat prend utl 
eflfor qui ne lui eft cas naturel , toute l'Eu- 
rope s'allarme inutileiuent^ & l'on ne fe«i 
I9it aucune dCtentitni ^à cette politique (^a- 
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^*nte(fi!ine Nation qui remontant à lafource 
de (es vices pour les conîgftr , jetteroit les 
fondemens â\ine pfoTpérité cotmante* 

Il peut arriver que les Pai<flances domi* 
liantes; fans avoir reçn aocm écbecao de** 
hors 9 ni éprouvé au dedans aucune Févoliïr 
rion rehfible» usais (éulement par Fiiicapa^ 
cité du Prince & de fes Miiiiiltrés cèdent , 
pour ainfi dire , é'êlre ce Qu'elles font ^ flc 
que le gouvernement foit âins aélion. Un 
Prince du fecond oMre doit prî$fiter die ceC 
événement pour fe mettre à la tête des af« 
faires de fEurope $ de augmenter fa réputa* 
tion en donnant des preuves de fa fageffi*. 
Mai» il doit fe garder de vouloir bâtir fur 
tm accident paflâger le plan d^unfe fbrtune 
durable. Cette ambition ne lui efl; permi* 
fe y que quand l'a PuiiTance dominante dé- 
choit & fe trouve dégradée par un vice* gé'^ 
néral Se répancfo dans toutes les^ parties def 
PEtat , & non par l'incapacité feule des bon^ 
mes qui le gouvernent aujourdi'bui , ft qui 
peut - être dans huit Jours ne le gouverne^ 
rontplus. 

S! on avoit pris la mollefle du gouverne* 
dent de France depufe la mort deHènri IV. 
lufqu'au miniftere du Cardinal de Richelieu ^ 
pour le fimptôme d'une décadence certai- 
ne ^on fe feroit trompé. Ce Royaume , tou- 
jours auffi fort qu'il ravoit été , n'avoit be- 
foin que d'un Miniftre qui fçét employer 
fes forces. Il n'en étoît pas de memedîe 
la Monarcbie Efpwnole après la Paix, des 
Pyrénées; TaffatUifeioeot à$ TEtat Vendit 






^ 
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de la foiblefle même de cbacun de fes Sjieiii^ 
bres. La guerre, la navigation, rAméri- 
que <Sc la fuperftition avoient concouru àJa 
fois à dépeupler rEfpagne.L'induftrie étôît 
étouffée,. & la pareffe indolente qui en elt 
le fruit , étant devenue TeTprit général) de la 
Nation^ il n'étoit plus poffible de lui ren- 
dre cette adtivité qui avoit fait autrefois fa 
force* . L'Efpagne , qui auroit dû faire le 
commerce de l'Europe entière , n*en faifoit 
aucun \ & avec tout l'or du Mexique & du 
Pérou, fies finances épuifées ne pouvoient 
fuffire ni . à l'entretien de fes places de guer* 
re , ni à p^yer la folde des foldats , qui , 
ne vivant . que de pillage ^ étoient incapa* 
blés de fe plier à la difcipline de cette an- 
cienne infanterie qui avoit péri à Rocroû 

Ne pourroit - on pas dire , en conféquen- 
ce de ces réflexions , que Charles IL Roi 
d'Angleterre, avoit, fans le fçavoir, une 
conduite conforme aux vrais intérêts de fa 
Couronne , lorfqu'il confentoit d'aider Louis 
XIV. (ji) de tout fon pouvoir pour faire la 
conquête des Pays-Bas Autrichiens? Sa po- 
litique & celle de fon fuccefleur tendoient 
à bâter la chute d'une Puiflance qui n'avoit 
plus les moyens de fe rélever , & dont l'An- 
gle- 

(4) Mr. le Comeo d'Eflrtdef, dam fa Lettre du si. /ail- 
ler 1667 au Roi , dicquequand,i! ëroit' AmbaiTadeur en Axu 
l^ecerre, Charles II. «xinfencoit d*aider Louis XIV. de tooc 
ion pouvoir à ^irc la conquête de toute la Flandre, pourvu 
que le Roi l'aŒflat dedizmiUe hommes de pied & de quel- 
que cavalerie dans le cas que fes fujets fe revuliaflent. Looii 
XIV. dans fa Lettre du 9 Décembre au Comte d'Eâradea» 
dit que Cbarlef lui donooit carte blanche pour £ûrc dcf 
Fayt-Bas ccqa*U foubaiteroic/ 
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gtet'Crrè devoit prendre la plac^. Guillau* 
me IIL le plua grand politique du dernier 
iiecle, fe feroit.fansdoute comporté relati- 
vement à cette fituation , il auroit fait par 
babQeté , ce que Charles & Jaques II. foa 
frère firent par folblelfe , par crainte , par 
efprit de tyrannie, ou par f'uperilition » s'il 
eût été de fon intérêt de gouverner les An- 
glois félon le leur. Mais il vouloit h guer«i 
re , il en avoit befoin , & il falloit faifir le 
prétexte de foutenir la Maifon d'Autriche 
contre les armes de la France^ Sa politi- 
que lui furvéquit, & û les grandes chofes 
que les Anglois firent dans la guerre de 
i^ot avoient été capables de fuipendre la 
cbûte de la Maifon d'Autriche , en donnant 
k Charles VL tous les domaines qu'elle avoir 
pofi*édés9 ils nauroient fait des dépenfes 
énormes que pour relier une PuiiTance du 
fécond ordre, & obéir encore aux mouve-^ 
mens de l'Europe , au lieu de les gouverner^ 

Comment eft-il arrivé qu'une Nation aulfi 
éclairée que l'Angleterre ait été aulfi long* 
tems enivrée des idées du Roi Guillaume 9 
& ne foit rentrée gue par hazard dans fes 
intérêts? Il eft furprenant que Mylord Bo- 
lingbroke , Miniftre le moins fait pour re« 
garder la routine des Bureaux (c'eft-à-di^ 
lé les préjugés communs) comme la règle 
de la politique , ait vu les Anglois fouley^s 
contre la Faix d'Ûtrecht,&ne leur ait pa3 
appris dans fes Ecrits apologétiques que 
cette paix faifoit leur grandeur. ^ Il fe con- 
tente de repréfenter les Angloj.s. comme les 

T^mc L (c) 
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défenreurs les plus ûidtm àa f^me 
l'équilibre , & de leur démontrer que s'ilâ 
avoieiit exécuté le^iet de donner à Cbar*- 
les VI. toute lafucceffion Atttri^ieÉtte^iU 
Mf oient bientôt été obligés àt fe foulever 
contre leur i»ropre du^Trâge , Ce de devènit 
ks alliés de laFrâûde. 

n y a une autfe forte de Ptriffanees dins 
cette fecôfide dafle » qui n'étant polm auiB 
près dies PuîlTantes • dominantes que celles 
dont je viens de parles ^ant encore befoia 
d^augtnenter teur fortune , pour Te mettre à 
portée de parvenir à la tête des affaires. El^ 
les peuvent profiter des querelles qu'ont leà 
Puiflances fupériéures « & s'accïôkre à leurâ 
dépens. H efl fâcheux pour le bonheur de 
rbumanité , qu'on ne puifle oppofer à l^am^ 
bition de ces Etats que des raifonnemèuâ 
de morale & non de pôMque. En tiravatt" 
lant à s'agrandir « ils ne courent aucun deé 
dangers auxquels la même ambition expofe 
des Princes plus puiiTans» Commie ils tie 
font dans les affaires qu'un rôle fub^terne t 
k principale attention ne fe fixe point fat 
6UX i ils ne font point l'objet de la }alott«> 
fie; & la haine publique qui les épargne ^ 
fe tourne toute entière contre les Pullfan'^ 
ces qui les font agir & qui achettent leurs 
fbcours. Souvent , & l'esipérience le proii*- 
Ve , ils ne fe font point rendus odieux em 
tte fe fervant pas pour éiever leur fortune 
de moyens autorifés par la juftice & la boti* 
ne foi. Leur foiblefle leur fert en quelque 
forte d'excufe> tantôt ils fembient ne céder 
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^^ ta néceffiti; tantôt un hazatd favonh 
ble fournit quelque prétexte fpédieux khiaut 
politique. Étant fouteaus par la Puiffance 
«n fawur de qui ils ont commis une inSdé- 
fité , îb n*en cmignent poim de reproches $ 
& les plaintes que Mi ja PuilTance quMte 
ont tratâie font prifes quelquefois pour ua 
éloge ,i(tâm on âl dépravé !) où ne paflent 
que pout IWet de fon rèffentittient. 

Cfaaftes^Bmantiel ^ Duc de Savoie , fut le 
{minier qui fe fit une maxime conftante de 
ti^â'^oir ni haine ^ ni affeûion particulière v 
éc dé $\tttâcher tantôt à la France & tan^ 
tôt à TËf^agne , ftiivant ^u'on avoit Tàtc 
de Tacheter pat des conditions plus avanta-^ 
|eufé«. Depuis que la Cour de Turin s'eft 
tait «céder par la France le Marquiftt de 
Sftttices (^) ^ ^eniuite Pignerol & les Val»- 
lées de Pragelas, d'Onlz, de Bardonech^' 
&c. & que dominant par conféi^uetit ftir les 
Alpets, elle ouvris & ferme à fon^gré ieii 
portes de l'Italie aux François ;(bn alliance 
tÂ égalèfment ptécieufe à tous les Princes 
qui prennent patt auK gtserrei qui Te font 
ftttdeii deâ tt)onts: elle là inet i[ l'enchère ^ 
& le paiTé lui donne de plus grandes efj^é*^ 
Jaéces encore pour l'^vènin 

Llntétrêt de Ces Etats , pour ferendrere^ 
tomm^ndables pendant la pafx^ c'eid: d'enr 

(a) Tntté âe Lyon en tSôï entre U liante & hSU^oit» 
f^îj^ottol fue té^ par le iTrliitë <fte t\}ttii in t6$IS.Vb]r«l]« 
Tr^lcé V^wti I VWtthî tD 1 7 1 3 entre k Ff^QC^ ^ U Stioiiê^ 

(e) a 
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tretenir la divifibn entre les grandes Pûifî 
fancesy de flatter leurs paflîons^ & par de 
doubles négociations conduites avec finef* 
fe & d^une manière équivoque , de paroître 
entrer dans leurs vues , & de donner de» 
leipérances à tous les partis ^ fans prendre 
cependant aucun engagement décidé. Par 
cette conduite un Prince ne fe concilie pas ^ 
il eft vrai ^ Tamltié des Puiirances fupérieu- 
Tes: mais cette amitié lui feroit inutile, & 
jl les accoutume à ne fe point pafier de lui ; 
il les tient dans la dispoGtion de le fervir « 
& leur donne même à cet égard une forte 
d^émi^lation dont il profitera fuivant les eir* 
confiances. La |uerre, qui eft un fléau 
pour tous les autres Etats , eft un bonheur 
pour lui. Il doit y prendre part, à moins 
que quelque raifon particulière ne s'y op« 
pofe,* car en général la guerre ne le fait 
point h fes dépens. Elle lui vaut même des 
fubfides j & la paix qui la termine lui fera 
toujours avantageufe , pourvu que toujours 
jfidele i fes principes, il ait Tart peu difficile 
de fe trouver à la fin de la guerre l'allié de 
la Puiflance qui l'aura faite avec le plus de 
bonheur. 

Je rougirois des Maximes Machiavelliftes 
que je viens d'expofer^s'il n'étoit paspoffi* 
lie d'en tirer des çonféqjiences utiles aux 
hommes. Il eft donc vrai que les Puifl*an- 
ces fupérieures font; encore moins ennemies 
'les unes des autres, que de ces Etats d'un 
ordre inférieut qui ne peuvent s'agrandir 



i 
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qu'à leurs dépens. L'union des unes obli* 
getoit les autres à fe contenter de leur for- 
tune f & il Temble qu'il ne foit permis aux 
Puiirances fubalternes d'avoir une ambition 
utile 9 que pour mettre un frein à celle des 
PuiiTances lupérieures, dont les querelles 
caufest une défolation générale. 

Les engagemens contrariés pendant la 
paix par les Princes du fécond ordre qui 
veulent étendre leurs domaines, font rare* 
ment remplis-avec fidélité^ parce qu'ils font 
contraires à leur maxime fondamentale, de 
n'avoir aucune alliance fixe, de ne fe met- 
tre aucune entrave , & de fe laifler la li- 
berté de profiter de toutes les circonftances 
qui leur font favorables. Quelque peu fo- 
lides que foient ces Traités vagues de pré- 
voyance' qu'ils fignent pour un avenir in- 
certain , les PuifTances dominantes ne doi- 
vent cependant pas les négliger. Ces al- 
liances pouvant quelquefois fervir de bafe 
à des engagemens plus avantageux , elles 
préparent des liaifons,* elles accoutument 
jufqu'àun certain point les Etats à fe regar- 
der comme amis. En un mot , il n'efl: dan- 
gereux de faire des Traités inutiles ou dou- 
teux, que quand on a la malhabileté de 
n'en fçavoir f)as apprécier la valeur. Une 
Puiffance dominante doit contraéler de ces 
alliances, dans la perfuafion que cent,fï l'on 
veut , font inutiles ; mais que la cent & unie» 
me lui fera peut-être avantageufe. 

L'intérêt confiant d'un Prince du fécond 
ordre, c'eft de ne foiiger à s'agrandir 

(0 3 
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cxCzvoi âépetts des Puiflaneea dpœma&ies $ 
par-là il ne fe feit aucun enoeniî : car quel- 
euies raifons qu'elles ayeiw; de feplîûndre 
de lui, elles m ont encore pluis de lui par- 
donner & derechercher foa amitié. La Cour 
de Turin cft la preuve de ce que i'avance; 
Elle ne s'eft enrichie que par les cpfBons que 
la Maifon d'Autriche & la France ont été 
obligées de lui faire 5 elle a été tour à tour 
ralliée & l'ennewe de ces deux Poiffances ; 
toutes deux fe font fouvent plaintes de fa 
politique 9 & toutes deux rechercheront en- 
core fon alliance. C'eft une msxime généra-; 
le , & qui peut - être ne fouffre aucune ex« 
ccption , qu'une Puiffance ne doit jamais 
ttte eimeiQie d'un Etat plus foible qu'elle^ 

CHAPITRE VUI. 

D^s Puifanm eu tfoiftim ordre. De léurt 
intirêis. ConduiU (ks Puifames fupému- , 
fâ^ à leur égair((^ 

LEs Puiflances du iroifieme ordre ont trop 
de iBQtifsde n ê^re pas ainbitieufes „pour 
iwjger à s'agrandir. Tout Prince qui n'eft 
pas en état de faire refpe^fter fon territoire 
^ fa neutralité^ doii craindre la guerre. 
Pendant; te paix il négocie, & quand fes de- 
mandes fotjt f^ndéea fur un droit évident^ 
on a quetqij^ b^te die ne lui pas accorder 
mt partie de ce qui lui appartient. A^t-il 
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ile si-ancTs tatet^ ?: l\ procore desr ikheflfes i 
^s fujetsi, il ^'applique à les fendre beuh; 
leux:: c'eft un Pqre^e famille au milieQ dn 
fpn Peuple; & il goûte k fatisfaéHon tou« 
ioiurs fenaiffante d^ voir que rien n'échappe 
à fa vigilance. fift-ÇQ un homme ordinaire? 
il vit en grand Seigneur 9& fes lichefles ]ui 
ftiffîfen^ encore pour fatisfaifetous fes goûts. 
Dès que la guerre, eft allumée ? il eft obligé 
au çontri^re de recevoir la loi du vainqueur 
& de la séceffité. Souvent, après avoir été 
fjaité comme ennemi par fes alliés mêmes ^ 

a ne lui rend à lapaix qu'un pay3 dévafté. 

1 n'eft même pas rare que les grand<ss Puifr 
fances s'accommodent & fea dépens^ quel* 
quefois ^Ues tiennent garnifon dans fes for- 
ter^ITes fous prétexte Ee le protéger , & oa 
ioe lui lailTe dans fes Etais qu'une Souverai- 
neté imaginaire. 

Quelques légitimtea qat foient les droits 
d'une Puiflançe du troifieme ordre , qu'elle 
^it fure qu'ils paroîtront équivoques, Sc 
que fes tiédes proteâeurs proportionneront 
kur ;2€le à l'intérêt qu'ils ont de, fervir ua 
Prince qui leur eft inutile, ou prefqu'inutile. 
Dans un moment de dépit une grande Puif- 
iance fera capable , po^r mortifier fon enne- 
mi , d^eiciger qu^il fa0*e fatisfaâion à quel- 
que Prince p^u puiffant^ ou qu'il lui refth 
$lie un domaine qui Uii aura été enlevé in- 
Bikftenient^ tAsiU^ ce mcuaent de dépit paiïe, 
$itou^ scnftrQ 40ns Toirâre accoutumé. Loiuls 
XIV. voulut 9 en 1664 «que la Cour deRo^ 
Q^ ritoquifi j^tneaméxatiioia dts £uts de 
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Caftro & de Ronfiglioné ùiîirpés far lê'^Datr 
de Parme^ôc dédommage&l le Duc de Ma- 
dene de (es prétentions fur la place & les 
vallées de Cotnachio. Cet article du Traita 
de Pife n\'i pas encore été exécuté^ &ies 
Princes auxquels il étoit fevorable , n'ont 
eu que le frivole avantage de voir ftlpulet 
des conditions qui empèchoient que leur$ 
droits impuiffans ne préfcsiviflent. 

Autrefois les Ducs de Mantoue avoient 
une place qui paiToit pour la ville la plus 
forte dé l'Europe , & dont la pofition les 
inettoit enr état de vendre chèrement leuf 
alliance pendant les guerres d'Italie, Je ne 
fçais cependant û ces Princes n'auroient pas 
trouvé un avantage plus réel à avoir la po- 
litique d'un Souverain, queTagiotage d'un 
Banquier. Il eft certain du moins qu'ils fe 
feroient comportés avec plus de dignité, & 
qu'ils auraient mieux rempli leurs devoirs 
à l'égard de leurs fujets , s'ils avoient pris 
le parti de la neutralité , en déclarant aux 
deux armées , qu'ils ouvriroient leur place 
à l'ennemi de la Puiifance qui commence-- 
roit à faire quelque bollilité fur leurs do-^ 
maines. 

La neutralité eft donc toujours te parti le 
plus fage que puifle prendre une Puiflance ^ 
quand elle ne peut pas raifonnablement et 
pérer d'augmenter la fortune. Mais cette 
neutralité dort être obfervét avec le fcrupu- 
le le plus rigide j car le parti le plus fort 
ne demanderoit que le phis léger prétexte 
pour ufer fur fon territoira dtt droit de 'guer: 
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ft. Quelques petits Princes ont voulu met-' 
tre plus de rafincmcnt danslcur conduite j 
quelquefois ils ont ofé s'élever jofqu'à la 
politique des Puiflances du fécond ordre ^ 
ils ont manqué à leur engagemens, ils ont 
trahi leurs alliés, & efpéré dNiugmenter leur 
fortune eo s'attachant toujours au parti du 
vainqueur. Mais ils n'avoient pas fait ré- 
flexion qu'ils n'étoient pas aflez puilTans 
pour qu'on Jeur fçût gré de leurs infidéli- 
tés ; on auroit autant aimé les châtier & vi- 
vre à difcrétion dans leurs pays, qu'être ai- 
dé de leurs forces médiocres. \ 

Si rien n'eft plus infenfé que la conduite 
d'un Etat qui ne fçait pas proportionner fçs' 
vues à fa fï>iblefl'e, rien auffi n'cft plus pué- 
ril que cet étalage faftueux qu'une grande 
Puiflance fait defon pouvoir, quand elle 
négocie avec un petit Prince. L'indépen- 
dance eft égale dans tous les Souverains ,6c 
elle doit être par-toiit également refpcfl:ée. 
Un grand Prince qui fe pi ait à exiger des 
petits Etats des devoirs qui les aviKflent , pa- . 
roît trop^ ébloui de fa fortune pour n'y êtrç 
pas inférieur. N'apprénd-il pas imprudem- 
ment à toute l'Europe qu'il eltirae plus les 
droits de la force que ceux de la juuiceFIl 
efl de Tintérêt des grandes Puiflances de pro- 
téger celles qui ne leur donnent aucun om- 
brage. Il leur efl fi aifé & en même tems 
fi utile d'être généreufes à leur égard , que 
je ne conçois point comment on néglige cet 
iiivantage. Un des plus grands torts des 
fqcceO'eurs de Charles-Quint , fu^d'inquiéte^ 
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les petits Priqçes d'Allemagne 2c d'Italie* 
ils enlevoîent à Tun un village, à Vautre un 
château, comme fi de pareilles conquêtes 
cuflent avancé de beaucoup les {Mrogres de 
]a Monarchie uniyerfelle > & ces rapines ne 
fervirent qu'à les rendre odieu.%» 

Quand une grande Puiffance entame au- 
jourd'hui une affaire fans en prévoir les fui* 
tes f kheufes , elle ne peut pl^s en quelque 
forte fe défifter de fon entreprîfe^ Elle 
craint avec raifon , après avoir été impru- 
dente , qu'on n£ la IbupçQnnàt de ne céder 
qu'à la crainte i elle fe feroit méprifer de fes 
alliés & di^ fes ennemis. Ses négociations 
alors mêlées de crainte & d'un fa»a point* 
d'honneur, décèlent £6a embarras, & p^ 
défefpoir elle finit ordinwemefit par con* 
fommer fa faute. Si cett^ Puiffunce s'éioit 
rendue reçommandable par fon amour de la 
juftice en traitant avec les Ipiinoes les plus 
foibles , il elle n'avoit jamais voulu que la 
fupériorité de fes forces fût régai^e com* 
me une raifon de fes droits, s elle auroit au 
contraire une reflbuice toii}auis prête con- 
tre (es dlftraâions g^m fes împrudenct^s. On 
ne feroit point fcandalifé de fa modération , 
& reculant par crainte , mi|s d'une maniè- 
re décente devant fa rivale^^ie parottroit 
lie rendjie bomm^^t qu'à la juftice & à la 
raifon. 
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CHAPITRE IX. i 

Z>ej Alliances. Qy^Hy en a de Ji0renîe ef^û{ 

et. Dcmger de les cénfàndre. Dés /illiés 

^ des Ennemis naturels. 

EN spp)it}Dant leur principes que j^ai.éta* 
blis dans les chapittes précéde&s, à la 
conduite que les Puîfftnccs de TEurope ont 
tet^ue ^puis deux fiecles , il feioit sdfii , fi 
je ne me trompe ^ de rendre lufou' de i l'état 
de foibteffe ou de force dans lequel eUes ft 
trouvent a^ueUement. A propœtioii que 
ciiacttiie d'elles aura été plus oum^nscon- 
ilamment attachée à ces l'egks • cm verri^ 
qu'elle aura plus ou moins tiré dravantages 
de fes négociations* C'efl: en cela feul que 
conlifle tout l'art de les préparer , partie de 
la fcience de négocier la plus di$cile & la 
plus importasse; & il i^e s'agit plus dans 
le détail de fes opérations , que . de fe faire 
quelques principes fecondairea au fujet de 
fes alHés, {c des circonftances dans lefqueU 
les on négok:ie , fait avec eux , foit avec fes 
ennemia. 

Toutes les alliances ne font pas de même 
nature. Tel Peuple 'eil mon allié naturel , 
tel autre ne peut m'offrir quHine alliance 
fufpeâe j ou ne m'eft attaché que par des 
intérêts ou par un accident paflii^er. Les al- 
liances les plus utiles font quelquefois contra-' 
liées par des intérêts . oppofés ^ et toutes nQ 
font pas d'un égal avantage^c Rien n'eiî 
plus important pour un £tat,queâe fe fatr^ 
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des idées claires & diftînéles de toutes ces 
différences : il s'ezpofe autrement à agir au 
hazardi il décrie fon amitié; il perd un al- ' 
lié fidèle pour acquérir un faux ami; & 
tous fes projets fe contrarient néceifaire- 
ment. 

Des Etats voifins font naturellement enne- 
mis les uns des autres, à moins que leur 
foibleffe commune ne les force à f e liguer 
pour former itne République fédérative , & 
que leur conftitution femblable ou équiva- 
lente à celle des Suiffes, ne prévienne les 
différends qu'occafionne le voilinage , & n'é- 
touffe cette jaloufie fecrette qui porte tous 
les Etats à s*a(fcroître au préjudice de leurs 
voifins. Par une raifon contraire deux Puif- 
fances font donc naturellement alliées, quand 
par la pofition de leurs domaines elles ne 
peuvent fe faire aucun mal. Mais cette al- 
liance eft froide & ftérile , fi elles ne font 
pas à portée de fe procurer réciproquement 
quelque avantage. La ntefure des fervices 
plus ou moins rmportans qu'on peut fe ren- 
dre , eft elle - même la mefure de Talliance 
plus ou moins étroite « plus ou moins vi- 
ve , qui doit être entre deux Nations. La 
France & la Suéde font^ à Tégard delà 
Porte, le modèle de Talliance qui puiffe 
unir le plus intimement des Etats. Ces 
Puiffances né peuvent fe porter aucun pré- 
judice , & retireront cependant de leur union 
les avantages les plus importans. Elles ont 
des ennemis communs , & par conféquent 
U» bodilités d'un de ces alliés deviennenç 
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tit!e diverfion pour Tautre. La Suéde eft 
voifine « dans le Nord , de la Ruffie , dont 
les frontières au Midi touchent à celles de 
la Porte ; & la Cour de Vienne , qui parta- 
ge la* Hongrie avec les Turcs , a des poF» 
leiDons fur le Rhin & dans les Pays-Bas. 
Plus ces alliés feront étroitement attachés à 
Tintérêt de leur alliance , plus leur crédit 
augmentera. 

Entre des alliés de cette nature , il eft 
aifé de juger fur quels principes doivent por- 
ter les négociations. Il ne s's^it ni de fi- 
nefle, ni de furprife,* le politique le plus 
habile , c'eft celui qui fera le plus de bien 
à fon allié. Ne pas prodiguer fes bons 
offices dans la crainte de faire un ingrat y ce 
feroit une erreur groffiere. Si je ne puis 
pas compter fur la reconnoiflance de mon 
allié à la première pccafion que }'aurai be* 
foin de fon fecours^je ne dois pas du moins 
lui fournir un prétexte de me le refufer. 
Plus je le mettrai dans fon t6rt s'il me 
manque , moins il me manquera , & j'im- 
poferai par cette conduite à mes ennemis. 
Quand mon allié aura péché contre fes in- 
térêts en ne me fecourant pas,elt*il raifon^, 
nable que j'oublie les miens pour me ven- 
ger^ & tandis que je dois travailler à ref- 
ferrer le lien qui m'attache à lui, faut- il 
achever de le rompre par humeur. 

U fuffiroit de jetter les yeux fur une Car* 
te de Géographie ,& d'y voir les polTefllons 
de différentes PuiiTances, pour jugérciuels 
font leurs alliés ou leurs ennemis j^^ùrd^ 



Mais il eft itnpottâtit dé rettiatquét que^ts 
âccidens patticulkre changent ^modifieût 
cette âlliatice ou cAtt caure de baine & de 
jivàiité en cent manières ditféreiltes. De 

Î^tits J^rinces , dont le territoire touche aux 
rontieres d'une PuiSanee conOdérabte 9 peu- 
vent tit la 'paâ^ regarder côtame leut enne- 
inift ^ fi elle' ell occupée eUé - même pat un 
ennemi puiffant qui attire fur lai toute fott 
àtteiltiM limTi elle eft aflek fage pour con* 
Dottre <:Mrt>ie!ft il lai importe de Uô point 
a'aeeréftrfe aux dèpèn» des Etats qui ne lui 
t>ortent aacun ombra|;e,& qui feroient for* 
ces de lui obéir Tàiis avoir été vaincus ^ fi 
die avôk ruiné les grandes Puiflances qui 
s'oppofent à Ta fortune. Je ne m^étendrai 
|K>iùt ici fut les devoirs réciproques qu'une 
ftinè politique exige entre de pareils vol- 
fins j)é ne ferois que répéter ce que fai dit 
dans les chapitres çrécéden^, ou en tirer 
des conféquences qui ne peuvent échapper à 
la pénétration de niés leéteurs. 

Quelquefois deux grandes puiflances qui 
fe gênent ^ & devroient fe donner des mar- 
ques de leur baine, font unies par quelque 
rftifon particulière ; telles font la France & 
TEfpâgne depuis le commencement de ce 
iieéle;. Les Rois de ces xiéux Royaumes 
étant Unis par le fang, ont formé une al- 
liance entre leurs Nations >• & Philippe V, 
I>erâ)nnéllement brouillé avec tous les alliés 
naturels de fes Etats 9 ne pouvoit compter 

Sue fur la France pour faire valoir les droits 
« fes fils 4a ftcoûâ lit fur h fuccefiioû de 
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Pitme 6c Aê Tôftâiie. Où a va ta Répobli^ 
que ddr P^oviâCéB-Cûies , peu de tems aprte 
la Pftix des Pyrénées , contra^r Talliance le 
plus étroite ^àvéc la CoUr de Madrid qui 
poflTédoil lés Payâ-Bas. Codifie Us HoUan** 
doU craigûoient moins Tancienne haine dé 
rETpagne , ëaœ Tétat de foiblefie où cet!» 
Monarchie ëtdk totnbée ^ bue rambitiou d9 
h Frauée . doilt toutes les vues d'agtan* 
diifetkieQt le tonrfloientMa- c6ié dé h Flan» 
dre^ ils crûrent qu'il étok de leur intérêt 
de fôutetlît ttnvoîfihqtiileârpatoifibttbèaa« 
coup moini ledoUtaUe qùè (ot eiinemi ; as 
c^elt paiféé que les Provincea-Uniea ont cofi^ 
traeté J^hajbitude de cr&indffe lé voifinage dt 
la France^ 'qu'elles ont voulu au cotDiiien«- 
cemetit de te fiede oppoftr une barrière à 
ftê eSotiÈ 9 dt qû^ëlles regardent eécore au^- 
}ouMl^hui la Conr de VietiM cdbme leut 

SouveM leà domaine» 4e deux PiiiiRinoes 
font (Spâipés 9 6t cependant elles né peu*- 
Vent pas êtie alliées. Un exetâple va mtt 
comprendre ce que je veu^ dilfe. : On afliii^ 
que dans le voyage que lé Czar Pierre le 
êrând fit ènfVaace pendant la ilitiorité dir 
Koi 9 il y eni quekiue né|ôbiatièn''entaméaf 
pour former âne alliance entré 4a^:ffttnce(St 
la Ruffle. Quand cette aÙkiiiee awôit été 
tondue , c'^ût été fans aucun âV^t âgé pour 
leè contràâ«[n8^ car elle ëtôk (fôtitraire à 
leurs intétèts. Ce n'eft que ie ccMtnefct 
qui petit uiiir les CoUrs de*M«èrsbôufg & 
àt Yerraittesi & le GnHûiiieftté, à tnoif* 



qu'on ne traite avec un Etat puretoenticoms^ 
mcrçant, ne l'etûporte jamais, &: ne doit 
jamais l'emportet fur l'intérêt de la guerre * 
de la confervatîon & de la fûrelé de fesPro* 
vinces. La Ruffie , par, la pofition de fes 
Provinces,, doit $.tre plus étroitement atta* 
chée à la Maifond' Autriche qu'à la France, 
puifqu'cUe n'a d'ennemi commun qu'avec la 
première. Le Çzar par utje; diverûon fa- 
vorable devfejit le défenfeijr delà Hoqgrie 
contre les armes de la Porte; & plus il fe 
lie intimement à la Cour de Vienne , plus, 
il impofe au Graind-Seigneur , qui doit crain-. 
dre d'être obligé de fe défendre fur le Da^ 
nubc » s'il veut porter la guerre fur le Nie- 

£cr. La Ruffie auroit déplu à Vienne & à 
ondrés , & la France fe.ferok rendue fuf- 
peâe à k Porte & à la Suéde par cette al- 
liance. La réputation des contraélans en 
eût foufFert , & on les eût foupconnés d'ignor 
rance & de légèreté. On voit par-la com- 
bien il feroit .quelquefois dangçreux de con- 
trarier des alliances ,-en croyant augmenter 
fes forces , on. les affoibliroit. 

S'il eft fage de faire autant de bien qu'on 
peut à fon allié naturel ^ il n'en faut pas 
cependant conclure que , pour affoiblir fon 
cnnnemi 9 . il faille s^ippliquer à nuire aux 
i?ui(rances qui lui font attacl^iées ,. & doivent , 
dans le l^foi.n» venir à fon fecours. Pas 
cette coQJpite iipprudente çn nejferoit que 
leiTerrer le ^iQ9 ^i les uRÎt. .11 faut en gé- 
néral fe comporter à l'égard- des alliés na^ 
tnrels de fon ennemi > par. lesjnêmes prin- 

ci- 
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Hoffetf ' que f ai èf abKs ponr la Puiflïnce do- 
rmUiame envers la rivale. Os doit conti* 
.StteUeœeDt fe défier d^eux. Il faut ks obli- 
ger , les prévenir dans les affaires, pen im* 
portantes ^ mais ne pas travailler à lés ren- 
-dre putflans ; car on courroit rifque de fe 
repentir de les bienfaits. Si un £rioce fent 
h néceffîté d'être uni à mon ennemi , s'il 
agit conformément à fes intérêts , pourquoi 
ne Jui témoignerai - je pas que j'^ftime fou 
amitié 9 quoique je prévoie que je combat* 
etrat un jour contre fes forces? Dans le mo- 
.ment même delà rupture^ je pourrai enco-i 
re négocier avec lui!9'fl je me fuis compor- 
té par des principes de juftice &.de géné< 
roCié^ S'il agit contre moi, ce fera parce 
qu'il y eft. obligé par quelque Traité » & il 
n'y mettra point cet emportement qu'infpi*- 
re la haine. Peut-être le féduiral - je aifez 
par mes bons procédés » pour le porter à ne 
remplir les devoiis de fon alliance qu'avec 
indifférence & letiteur.-, .Peut-être trouvera- 
t-il quelques raifons pour s'en difpenfer enr 
yfi' tiérenient, & j'aurai même un médi^tfur 
dans rallié de noo.n ennemi. 

Il arrive quelquefois que des alliés. natu? 
rels fe trouvent unis par une partie de leurs^ 
intérêts 5 & divirés par l'autre : ^lle ell» 
pour en donner un exemple ^ la pofitioa 
refpeâive de la Couj de Vienne & de l'An- 

Î^lererre. Leurs domaines font fitués de 
^9Con;qu'elles n<e peuvjent fe porter aucun 
^CâSJnage. LesÂngl(M^ doivent délirer que 
ia Maifon d'Autriche foit dans une fituat\Q9 
Têmcl. (Q 
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flotiffiimë , puirque c'eft répoùvantait émt 
îls fe fervent pour intimider la France, fie 
Tempécher de porter fes pfincii^ales forceii 
fhr mer. La Cour de Vienne de fdn. côté 
ftvMife tes Anglois ;Ti^ét»nt point nnts Pnif- 
fance commerçante ^ «lie n^^eft point jalon- 

Ife de ieuir^ Comoierce Vfl^ fe regarde* am cofi- 
^ràir^' comme la fource des ricbeffès >c{il% 
Wit iément prodigoéds ipiom f((m fervkrè. 
; Mali» l'Angleterre -éH ùnePuiflande icom- 
merçiante; qui ne âoît ikite la ^nerm <fM 
^àr Tavântage prochain ^ du du moin9 éloi- 
gné dé fôn Commerce, ta Maifon d^A'O* 
tticte "du contraire , en vve deveAatn»qîi\i«^ 
i^aiffitnËe du fecoiul' ordre depuis l'èKtititf- 
tion :dê la branche de Cbnrles-Qûrfaty a c0- 
pendant conrervéfes anciennes prétemiohs v 
& tfa i)as encore dêféfpéré de faire de 
gratides Conquêtes* Voilà le point oà Ie& 
intérêts des deux aIHés commencent à (è 
contrarier. Prefque tous-ïes Angloîs ont êfl« 
fin adopté les prtncipesr de Milord Boling- 
broke fiïr la Paix d'Utrecbtr ils fentfent 
qu*îl ne faut pas rendre la Cour de Vienne 
alTez puilTante , pour qu*elte puiffe fé pâfler 
d'èuit; qu*ïl faut entretetwr fon ambition, 
Inietis 1« modérer. 11$ ne (broient: en effet 
que des Banquiers aux ordres deS'Autif- 
chiens^ -^s'ils avoient pour eux une com- 
plaiftinée^aveugle^' & ce n'eft pas îà-^péinè 
dé faite aVï^c de grandie' dangers un: Gén^, 
ineriee dans toutes it^ paities du ^MdndèV 
]p<>uren facrifier tons les produits* à Fftâibî- 
tioB de fon allié» > = ^ 
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L'Arig<ct«rfe , dans cette pofition délict* 
Ye, a fooTent eu une conduite qui mérite 
'les plus grands éloges. Conciliant adroite- 
ment Tes intérêts à ceux de Ton allié, fi elle 
^oppore à (on établilfement de commerce 
it 0({eiide , elle fe rend garant de la Prag- 
ttatique-Sanâfon de TËmpereiir Charles VI; 
&. emploie tout fon crédit à favorifer ce 
nouvel ordre de Ai^cefBoû. Les Anglois ne 
négligent rien pour conferver la Couronne 
Impériale A la Maifon d'Atitricbe ; mais Ûa 
remfent de prendre part à Tes guerres de 
Hongrie, dans la crainte de nu^re à leur 
commerce dans lea EcheHes du Levant. Ils 
fe font un mérite à la Porte <!e cette rete- 
'bue, & pair- là Te mettent en état d'y fer-. 
VÎT la Coût ^Vienne , lorfqu'ayant p^du 

• en Hongrie cette furabondance de force qui 
la reiidroit trop inquîette dans TOccidcnt, 

' il eft de leur intérêt de lui ménager la paix. 

• Ce fut une chofe" ou fort hobfle , ou fort 
fceUTeufe de la patt de l'Angleterre , de ne 
|)t!)im s^armer pendant la guerre qui s*a)i»ma 
eu 1733 entre ii France & Cour de Vien- 
ne. Le Miniftère de Lohdres s^en repofa 

•^ftjr le caraftère pacifique iu Cardinal de 
Pteury , qtie les embarras de la guerre te* 
"ftbknt 'tfbp* îhal à fon aife pour qu'il fût 
tent^ tf ûbtrfe'r d^ premier?^ îiiWcês des ar- 
mées Françoires.' Sans do^^què fi la Fran- 
'tt ti'avoit cas figné en 1-735 des articles 
' ^fliminaites de paix , en étaWîffâiiït une f«f- 
'ï^fenfiofl d'armes ;îes Anglois feraient vemas 
' Atl recours de FSmpertUT Ci^arles VL mais 

(0» 
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ils ne durent pasôtre fichés que la Coof dé 
Vienne eût fait une épreuve nulbeureufe de 
fes forces 9 &, en fe convainquant par fa 
propre expérience de la aéceffité de cou^' 
former fes vues à celles de l'Angleterre, 
fût déformais moins entreprenante, & plus 
. difpofée à fe prêter aux intérêts de fes 
alliés. 

Quand des politiques mal-à-droits manient 
de pareilles alliances, ils ne manquent 
point de tout confondre & de tout brouiU 
Jer« Dans les occafions où les intérêts font 
communs ,& que des alliés par conféquent 
ne peuvent trop iè prévenir par de bons 
offices, ni agir avec trop de candeur & de 
zèle ; ils cherchent à multiplier les difficul- 
tés; ficn^ayant devant les yeux que les ob? 
jets qui doivent les divifer, ils t&tonnent 
,dans toutes leurs démarches, & par cette 
. défiance retardent leurs opérations. Ilscher- 
. chent à fe furprendre , & ne mettent pas 
même dans leurs négociations cette franchi- 
fe & cette bonne volonté que des alliés na- 
turels doivent encore avpir en traitant les 
affaires mêmes qui les forcent à ne pas agir 
de concert. Jamais, la balance à la main, 
de pareilis politiques ne fçavent pçfer avec 
exaéiitude leurs intérêts diffôrens ou oppo* 
fés. Jamais ils ne les combinent avec les 
différentes circot^ftances où ils fe trouvienc 
fucceffivement , pour juger du plus ou d^^ 
moins d'importance qu'elles doivent y doa« 
ner. On s'abandonne au courant de la rou- 
tine } de -là des elférances trompées, dçs 
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mécomptes dans les calculs 9 . 6c tous ces^ 
reproches réciproques & indécens, qui ne 
remédiant point aujc maux pafTés , empêchent 
qoe des alliés désunis ne fe rapprochent. 

L'allié le plus ptiiflant ne doit jamais abu-^ 
ftr de fa fupériorité pour ramener avec hau-^ 
teiir Ton allié à Ton fentiment. Il le révoU 
teroit , & ' il lui importe au centralise de 
Taccoutumer peu à peu par fes complaifan* 
ees *à penfer comme lui. On eft ordinaire*. 
ment trop occupé des fecours qu'on peut 
attendre de fon allié, & pas afiez de 
ceux qu'on doit lui donner. Cette er- 
reur en produit mille autres, qui rendent 
les négociations très - épineufes entre deux 
aJliés« Que la Cour de Vienne ouvre les 
yeux fur fa fituation. Qu'elle fente que les 
politiques qui regardent encore la Maifon 
d'Autriche comme la rivale de la France , fe 
trompent. Elle doit faire attention qu'elle 
ne met dans l'alliance que des bras inuti- 
les, (i l'argent des Ânglois ne leur donne 
pas le mouvement , & qu'avec cet argent 
]ls trouveront par-tout des amis« Mais, de 
fon côté , l'Angleterre doit penfer que les 
alliances nouvelles , toutes chofes d'ailleurs 
égales, font auffi fragiles que les anciennes 
font aflurées. Quelques bonnes intentions 
qu'ayent de nouveaux alliés , la lenteur de 
leurs négociations nuit toujours à Texécu* 
tion de leurs defleins. Us font quelque tems 
à s'entendre avant que^ l'habitude leur ap- 
prenne à agir de concert , à voir les objets 
4e la même .manière ^ & ait établi cette con^ 

■ ^ (0 3 . 
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fiance qui fait pafler par-deffus les peciie^ 
difficultés. 

Jamais les Anglois ne peuvent que fervir 
avantageufement la Maiibn d'Autriche en 
venant à fon fi^cours ; il y a^ao contraire , 
des circonllances où la Cour de Vienne 
delftrviroit l'Angleterre en prenant les at* 

, mes en fa faveur. Les Anglois, par exemple^ 
ayant une guerre maritime contre la Fran- 

' ce, qui eft moins forte qu'eux fur raef , il 
feroit de leur intérêt de vuider leurs diffé» 
ïends par eux -mômes. S'ils engageoienc 
l^urs alliés à fs^ire la guerre fur terre à la 
France 9 ils attaqueroient, comme on dit, 
le taureau par les cornes. Obligés de don- 
ner des fecours à leurs alliés, ils feroienc 
eux-mêmes une diverfion à leurs admires de 
jner, & vraifemblablement ils feroient for* 
ces, en faifant la paix, à reilituer ce qu'ils 
auroient pris,poiir faire rendre à leurs alliésce 
qu^ils auroient perdu. Il paroît que les Anglois 
ont très -bien connu leur fituation au com« 
mencement de la guerre préfente, 6; n'onç 
d*abord négocié que pour empêcher qu'el- 
le ne s'allumât fur terre. Mais que dironl 
les politiques en voyant de quelle manière 
le Miniftere de Londres 5'ett fervî depuis 
un an de la fupériorité de fes fbsces ? On a 
donné le tems à la France de fe faire un^ 
fnarine , & de porter des fecours «tl Améri- 
que, où les Anglois, par leur tyrannie^ 
avoient foulevé contre eux les naturels di& 
pays. Après avoir exercé une^iïaterieinu* 
tilei leurs ddïeins, iBJufte^^^Qi a dA 
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ks lendre odieux , ils o^ont fonjo^é à faavèr 
Mitiorqu^que quand le Fort Saint Pt^ilippe 
étoit ûfliégé i rSCcadre qu'ils ont renfin/e%« 
voyée dans la Méditervanée 9 ne devoit êtm 
qu'un fecours itnpuiffanr,- Se une lonj[ue 
fuite- de fautes les a conduits à exciter ea 
Allemagne une guerre « qui vraifemblable* 
ment, en les occupant trop dans le conti* 
fient de TËùrope , les empêchera de peu* 
fer affez à la Mer & à l'Amérique. 

CHAPITRE X. 

DâS j4Hianct5 fondées fur des intérêts ou des 

accidens paffagers. 

U AND ou a des alliances qui ne font 
fondées que fur des intérêts oudesac- 
cidens paflfagers ^la plus grande faute qu'on 
puifle commettre , c^eft de les regarder corn* 
me ilables permanentes & naturelles. Cet- 
te faute eft plus commune qu'on ne penfe ; 
OQ ne voit que des Puiflfances qui fe trou^ 
vaut rapprochées Tune de l'autre par quel- 
que événement particulier, profitent d'un 
iaftaût d'amitié pour contracter des engage-; 
mens étec^nels* Pourquoi conclure des Trair 
tés qui ne doivent Jamais être exécutés y 
& & mettre dans le (S^ de nuire à Tes iiaé- 
1^9 y Ou de mériter les reproches de maa^i 
Viflfe f(ri & dlufidélité? ' 
«Ob o'^, & OQ fi^ peut avoir 

CO4 
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alliances paflageres avec tout Etat dont otf 
n'eft pas Tallié naturel,* & on ç'expofe en- 
core a ne faire que de faufles Qpérations , 
lorsqu'on n'efl: pas extrêmement attentif i 
examiner fi l'intérêt qui a formé ces alliances 
paffageres , ne s'affoiblit point. Les Prin- 
ces de TEmpire qui craignoient , après la 
Paix de Munfter, que la Maifon d'Autri- 
che humiliée ne voulût recouvrer ce qu'elle 
avoit perdu , 6c qui regacdoient TEmpereur 
comme l'ennemi capital de leur liberté, 
étoient étroitement unis à la France. Tant 
que ces fentimens fubfifteroient « la Ligue 
du Rhin devoit être inébïanlable. Mais les 
Miniftres qui fucéderent au Cardinal Ma« 
zarin, ruinèrent cet intérêt par les coupa 
redoublés qu'ils portèrent à l'Empereur & 
à fa Maifon. A mefure que les Princes de 
l'Empire fentoient que l'Empereur Léopbld , 
occupé de fes dangers prérens ,' devoit moins 
fonger à les fubjuguer, les nœuds de l'aU 
liance du Rhin dévoient fe relâcher, le br- 
foin n'étoit plus le même: le Miniftere de 
France ne s'en apperçut pas, & il fut fur» 
pris que l'Empire fe laifsât engager par 
l'Emoereur à prendre la défenfe des Provins 
ces-Unies dans les guerres de 167a. 

Moins votre allié abefoin de votre allian* 
ce moins il vous fera attaché. Si fes for- 
ces augmentent , foyez fur que fon affeélion 
pour vous diminuera; car il ell naturel 
qu'un Etat qui fe fent des forces, ait une 
certaine confiance qui le rend plus exigeant; 
<cplus hardi. Si ce changement de foxtt; 
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he eft produit par quelque événement au^ 
quel la prudence n'ait aucune part , il fera 
accompagné d'orgueil & de témérité; s'il 
eft l'ouvrage d'une application induftrieure 
à manier les affaires, l'Etat qui connoîtra 
le prix de fes avantages « ne voudra pas ris- 
quer imprudemment de les perdre. Ses dé* 
marches feront lentes & réfléchies ; & il ne 
vous fera attaché qu'autant que vous aurez 
travaillé à lui faire eftimer votre alliance 
par une conduite pareille à la fienne. 

On a vu quelquefois des Miniftres qui; 
en jugeant qu'une alliance n'étoit fondée 
que fur des intérêts paflagers, ont corn* 
mencé à fe défier d'avance des intentionis 
de leur allié, ont été jaloux de fes forces 9 
& pour rendre {dus forts les liens de fon 
union, en le rendant plus dépendant, fe 
font oppofés fecrettement à fes fuccès, ou 
l'ont fervi avec froideur. Mais cette poli- 
tique odieufe n'a fouvent fervi qu'à Mter 
la défeâion qu'on craignoit^ & toujours- 
qu'à fe priver d'une partie des avantages 
qu'on attendoicde fon alliance. Tant qu\)n 
e(t allié & que l'intérêt de Têtre fubfifte, il 
faut fe conduire par les principes de gêné- 
rofité & de fidélité qui doivent gouverner 
des alliés finceres. Avec des finefles , des 
lufes , des demi-fervices on ne trompe , ni 
on n'oblige perfonne; & fi j'aliène un de 
mes alliés, je me décrie auprès de tous les 
autres. En voyant qu'une alliance efl: pas- 
iagere, fi je n'oublie rien pour la rendre 
durable 9 ma réputation préviçndia certain 

(0 5 
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neitmnttwsvkMfpjritseniqarayèuT. Quand 
mon al|[jé .m^abandounera , parce qu'il n 'eft 
(îlus dérfoiii itttérêt de m'être attaché, il 
craindra encore d'offenfer^ & les change^ 
mena :qui ifurvieiment coBtiBuellement ea 
Europe ,.n!Ke:fouf Diront roocafieà de fondes 
quelque nouvelle alliance qui me dédom* 
magera de eeile que je perds , & qui , dès 
fa nail&nce , fera folide , parce que ma ré«: 
putatian aura donné de la confiance. 

Il y.fl dea alliances quç la prospérité des 
ciliés doit détiruiiie, &, c'eft i^infi que deux 
Fuilfancea éloignées Tune de l^autre, & li« 
guées enfemble contre un ennemi commun 
qui les fépare, font moins unies à mefure 
que leurs fncoès rappi*ochent leurs frojitie^ 
tes, j& développent entre elles des intérêts 
oppoféa. . Quand les fept £rovinces-Unies 
prirent Jesiacmes pour fe fouftraire an joug 
de la domination Efpagnole , elles devinrent 
les alliée^ des ennemis de Philippe II; la 
France de voit les féconder de^toucfon pou* 
voir 9 elle ti'ouvoit up grand avantage à en- 
tretenir une révolte qui devôit occuper un^ 
partie confidéraUe des forces de la Cour 
de Madrid; & la République naiifante, qui 
ne Ionge<^it qu'à f^ire reconnoître fon indé- 
pendance ^n^avoit d'abord pQint d'autre ob-* 
jet que la France; il failoit humilier TEs* 
pagne, jvoilà Tunique intérlt des alliés. 
Mais dèsjque l^urvS fuccès commencèrent à 
répondre ù leucs efpérances ;' leurs vues dû- 
ttnt commencer à n'être pas les mème^» 
hà France dewit natureilçment fe fNropor 



m de profite^ de (a fupériorité poiit ff irer 
des^conqnètes , & chaffer même ontiéremeat 
fcs £rpagnol9 d^s Pay$<-Bas. li n'wporiQiu 
au contraire, aux Provinces - Uoi^s , que^ 
d^ètre libres ; âe dès que la Cour d'Ëfpagn^ 
étoit afl^z. humiliée pour être contrainte i 
reconnoître leur ii\dépendance ^il leur étoile 
plus* avantageux de voir la Flandre entre (ea 
mains , que fous la domination de la France. 

Il s'en faut bien que le Cardinal de RU 
chelieu, trompé par fon avidité ou par ]^ 
haine que les HoQandois avoient contre lea 
Efpagnols, Te foit comporté dans cettd 
conjonâure délicate d'une nianiere dign& 
de luL Four refferrer fon alliance avec les 
Provinces* Unies, il devoit n'avoir que 1q 
même objet qu'elles fe propofqient, & 
c'étott le véritable intérêt de la France 9 
car que pouvoit-ili hii arriver de plus heu* 
reux , que de voir fur fa frontière des Pays-* 
Bas un vottin incapable de rien entre* 
prendre , & qu'il eût été facile de contenir 
dans le devoir, {)afce qu'il fe feroit trouvé 
reflerré entre deux Puiflances également in* 
térefTées à obferver fes démarches , & donc 
Talliance n'auroit fouSert aucune altération i 

Mais fi le Cardinal de Richelieu vouloit 
fflcrifier TEtat à fa paiBon de fairp des con- 
quêtes, dans ce cas-là même, ne fit-il .pa9 
encore une faute confidérable , en (ignautè 
Paris le 8 Février 1635 ce célèbre Traité de 

Fartage, par lequel il convenoit avec l^s 
rovinces- Unies de chaSer les Efpagnols 
SB Pays-Sas , & de partager Icura w^u^^ 
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ks ? C^t accord aurbit po être ntile à l£ 
naiflance de la révolution i il auroit échaaf* 
fé Tambition & la haine des Hollandois , qui 
croyoient ne pouvoir jamais affez fe venger 
de la tyrannie de Philippe IL Ils étoient 
alors aveuglés par leurs paffions , & Tifitéf 
têt 9 comme je Tai dit, étoit le mime à 
Amfterdam & à Paris. Mais en 1635 les 
affaires avoient changé de face ; les efprits 
en Hollande , plus calmes & plus inftruîts 
par une trêve de douze ans dont ils avoient 
fenti les avantages , n*étoient plus capables 
des mêmes emportemens. Si Richelieu vou- 
loit engager les Provinces-Unies dans une 
entreprife déformais contraire à leurs inté- 
rêts, pourquoi leur montroit-il toute fon 
ambition, au lieu de la cacher? A peine 
l^s Hollandois eurent-ils figné la Convention 
de partage 5 qu'ouvrant les yeux fur les in- 
tentions de la France , ils commencèrent à 
eonnottre leurs intérêts. Ils furent effrayés ^ 
craignirent d'avoir à leur porte un ennemi 
bien plus redoutable que les Efpagnols, & 
fe repentant de leur Traité, fufpendirent 
leurs efforts, & ne firent la guerre que mol* 
lement. 

Quand deux alliés font parvenus au ter- 
me fatal qui leur donne désintérêts ûppo« 
fés , les fineffes & les menfonges qu'ils em- 
ployent pour fe tromper mutuellement , leur 
font également pernicieux : une honnête fran- 
chife eft le feul procédé qui puifie leur être 
Avantageux. „ C'efI: pour être libres, de- 
^^ voient dire les Provinces-Unies k la Frau? 
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'» ce « que nous avons fecoué le jong des 
„ Ëfpagnols^ & vous nous avez fecouni» 
„ dans cette entreprife , parce que vont 
„ Tavez regardée comme une diverllon fa- 
„ vorable comre une I^uilTance inquiète, 
„ qui depuis plus d'un ûecle n'a cbercîié 
„ qu'ï troubler le repos de vos Provinces 
„ & à les envahir. Comme votre bieiifait 
„ n'a été qu'un bienfait politique, ayez fa 
yy jullice de n'exiger de nous ^'une recon- 
„ noifTaace politique. Si c'étoit vcus of- 
„ fênfer , que de veiller ï HOtte fôreté . 6c 
„ de préférer le voifinage des Erpaguots 

. „ i demi vaincus , & celui d'une ^^tion que 
„ la grandeur de Ton courage . & les fe- 

';^ours œÊmes^ nous ont appris i redou- 
^ ter , vous deviendriez pour nous ce qu'a 
„ été autrefois r£rpignej, nous devrions 
,, vous haïr. C'eft pour confeiver. votre' 

. „ alliance , c*eft, pour être en état dé elori- 

.yt oer an libre cours & notre recohnoiJiai:}- 
„ ce, que nous ne vou' 

, „ voifins , & nous expc 
„ ennemis. Que vous ii 

. ,,''â*£fpagne occupe enc 

.,, Bas quelques Province 
„ puifqu'étaat unis ngu 

' „ loimais à fe conuutei 
„ de ? Si la foiblefle e(t pour vous une rai- 
M foD de vous emparer de Tes domaines, 
„ vous Êtes donc une PuilTance ambitieu- 
M fe; & bientôt, quand nos frontières fe 
n toucheront, la foiblefle de notre R'épa* 

.„ bUque fuffiia donc pou voub détfitinincr 



^ ^5 S' t«iuS" cfivaKir. N6us cfoyotis efitefé 

',5 tiliet*èfFt)fiît6t ^ar rimpûllïon de votre 

"^j anclëÀDè'baînc contre la^ Maîfon d'Autri- 

^, the^ Ô?^ par les tàùtih d'wie ambition 

"j,, téflédii(5^,qtievoq 3 vouliez Vous epiiiarcr 

^, d'il -Pà^-Bas. Maîs^j vou^ cotttitiuez à 

'^j 'vûtliicfif que nous préKrioiîs vds intérêts 

/^, âuinôtfés, ne rompez -vous pas par- là 

5, ttètne liôtte allîancfeP :& tie fcrok-ce pas 

*^, tttifîlr'ittit)idement à notre pertfe, que de 

\, W tfourf jâis ptécmtîonneir contre votre 

,, aii^jïidflR-Dé qùoî l'a-Prancie «ût-erlceu 

àfeb&W^fe* Trouver faSûvWs que les cît- 

cotiftjnçèi ^faflfent chaligé^, c'eût été tro»- 

■ver iiiariva& d^âvdir ëu'lfes fuccès qui IV 

voîètit tnïfè étï état de ftiré^ïloi à la Maî- 

fôii d^AutHchei & pouvoît^èflè exiger que 

Jes PrOViWfeg-Unies facrîfiaflbnt leur liberté 

à une . vaîné réccrtinoîflati'ce*? , • •' • 

Lés Etats -Généraux 4 àu^lîie!u ffagîr avec 

cette çàïitîeur fi convenable ^ tme Réptibli- 

quejtfuï âçvoit fait des^ chôféis dignes de^-Ja 

liberté pour jaquelle èlïecpipbattoit, ii'eii- 

ïent'qn?une\cdhduité équivoque, qui tbw- 

à-tdut ^6là"(St liiiffa à la.Pfânte TeTpéfance 

de (totifety^ leuramïfié. Celte Coutbfine, 

îoîU d*efpê^ér tour - â -tout & de craitfflre, 

tû cédant ïucceflîviètnçîit* S. 'toutes les- im- 

prejflSohi qu^on voulôit liiî ' donner , devoit 

prévoir. que les poûveaux hftérêts ^ ftm 

iallîé remportétoîént fur les anciens ptéjn- 

cés.,. Elle aUiôit du fe décider: maïs «te 

.Traité dû iSardinal deRichelreu étoit une cbi- 

'tere* titjp ' iigréablé^-^ pour y renoncer. Les 



Arcyvlûces^Uâiè»' figmérefit leiir paix pattf. 
caliere à Mutiflèr ^ (k la Fiancé n*ottvr9e 
poitvt enciyrâ'kByeusv jApiès avdir fait leà 
teptoches fes plu amers aux Ëc&fs-6én6b 
rfifQX , ell^ fe perfuada que lasr première 
tKtine contre TÉfpaigtie fabft^okeffcore'teo- 
tè entière ;^que leurs Ambaffadevr^ aa'Coii- 
grès de Munft^r s'étoieni -tniiSt corronpre 
ipat Targent ât tà = Gour de MMikl^ & ^quii 
}a RêpAMk)iie,1uniteirf%4ie>fofl iQgrsHitude ^ 
féroît capable de- tout faii«( poor'iépafèT hi 
{>rét€r!idué' fâmtô 4]e fit- défeAidfa. .):be~CtMii- 
fe d^ftffâS^'-iiégôGiDic «fir^pe^^ia Ifeye^ 
^onfofn^meâf 4 fc^ plata lettiisoTàihvire j (fc 
latidPs qtyt)n Te Âattoit de'rtdbitaper'Mr; de 
Wit r«û- lè^îmérdts de Ta {Attiev 1^»^^^ 
ivlticés - tJkiés^conclurent '^vea f Atigletevre 
■& la ^Suéde- la^ Triï)l e , ÀlUf^Aoê'^ Wor .iP'cç. 
jpôfer aux ptô|;t<i»^ de LoUis XM- âtn$.leë 
Pays-Bas. Les MinîftresdiôFïa'ncei) ôbM- 
^s de faire la paix à Aixi-là-Ciièpelle, 4c 
botîteox lie letftr erretir, voiâurettu fe vefri* 
^ër fur b lfë()«bl^e d& s^èltè'icrdtifptg.' 
l>ës det^ Bnns fé^ hàï^efii^ipa^ qtô'l&"{t?d. 
voient pas fçu renoncer aune alliance ^Vl 
leur woît'' été îtopoflîble-'dtemrètfeftir-^ & 
-c^ttê hdiiie tr^téla pnncîpate>(bufced&W0» 
iés fniHlK'>quie - I^Un & l'Âitrô Ofil âëpats 

Il eft rare qot les Intèrêtjl rdpeftift 4ts 
-Etats fonffFrénxquelque cbsng»%m^peti&tdt 
-la pai:s. Dans la ^faaleurtd^titïé^^db'gti^- 
*re les%eiî>1â^f<>t)t plusti$geâis^'^4éè^^p^^te 
plus tinîi»»k^^a8^â0rtsVâ('l^ifiKPtf0e 



bataille yoii la pnfe d*utié ville , rapprocfaeift 
fouvent des enïieniis & fépareDt des alliési.^ 
:I^ais c'éit après la condufion dt la paix ^ 
qu'un Miniflre des affaires étrangères doit 
principalement examiner quels cbangemeus 
les alliances peuvent avoir fouffert. Plus 
les Princes auront fait de grands facrifices» 
plus un Miniftre batule trouvera d'ouvertu- 
re à former de nouvelles liaifons. Un Etat 
/]ui abandonne quelque portion de fon ter- 
Titoire V obéit à la néceffité, & ne perd pa9 
l'efpérance de cecouvrer ce qu'il a perdu, 
Xre^ainqUteux craint qu'on. ne trame le pro- 
jet de lui enlever fa conquête. Des alliés 
qui ont niai fait la guerre^ fe reprochent 
4Îécipjroqueà)ent ' leurs nmlbefurs , ^ font 
prêts à fe.baîr. Ceux qui ont été heureux ^ 
.fe divifeat quelquefois eo partageant le ba- 
tin; ou lil0r Chef qui les protège , exige de 
leur reconnoi&nce des çomplaifances qui 
les huièilferoienï ♦ & qui leg réM(>Ucnt, Dé- 
jà il doit:rnéeeflairement léfqlter de^nou- 
.veaux intérêts^, ou. des paffion& qui font 
enviragec les anciens fous une; face nou- 
velle. : : — 

. Tandis ; que les politiques feififient ordi- 

nairement avec «ffez d'habileté ces petits in^' 

;térêts i^opres à former des^illiarices pafia- 

geres, il feroit bien furprenant de voir qu^ 

;îes ^randç^j^: riévolutions qui changent tout 

le fyilême^|i.éfal de l'Europe, échappent 

' à leur pén^étration , fi on ne fçirvoit que h 

conftitution de nosgouvernemens eâ tell^, 

JiMt U hmfiiài riOfrigue plaçfst prefqup 

' tous 
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toujours à la tête des affaires les hommes 
qui doivent les gouverner. Un ignorant ne 
peut point avoir d'autre politique que la 
routine de Tes bureaux , & un intrigant 
doit penfer qu'une Nation fait fa fortuné 
par les mêmes moyens qu'il a fait la ûen* 
lié^ & des-Iors c'eft aux paffions'^'aux pré* 
jugés , & aux intérêts particuliers ù gouver-' 
Ber k Monde. 

La Paix de Weftphalie étoit faite, celle 
des Pyrénées avoit humilié Torgueil de TEC- 
pagne , & il n'y avoit encore que les Hol- 
landois qui foupçonnafient que la Maifon 
d'Autriche , qui avoit été jufqu'alors la Puif- 
fance dominante de l'Europe , n'étoit plus 
•que la rivale de la Fratlce. L'Angleterre ^ 
qui depuis la Pacification d'Utr^^cht forme 
une Puiflance beaucoup plus confidérable 
que la Cour de Vienne , n'avoît pas encore 
découvert en 1734 , qu'elle étoit devenue 
la rivale de la France. Deux hommes (tf) 
célèbres dans toute l'Europe ,^& qui ont le 
mieux connu l'intérieur de leur pays & foa 
gouvernement , parloient alors au Parlement^' 
comme ^n y avoit parlé fous le règne de 
Guillaume III. : il n'étoit queftion que de 
veiller à la liberté générale, en confervatit 
encore l'équilibre entre la France & la Mai- 
foir d'Autriche. Ce font cependant ces 
grands intérêts qui doivent donner le mou* 
vemenc à tout le refte.* Lès ignore-t-on9 

(«) Mr. iloberc Walpole » & Mr. Puliènay, aujourd'lMt 
Mîlord Baeh* 

Tm$ I. (g) 
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Il fift iinpqfribk quç les^ p^i^l^? fpiefit<t|fK|- 
quiles i ^ iU fe décbkeront par deS; guet-* 
l^es auilL inutiles aux yaiaqjueurs , que/ &»• 
lieftei^ apx vaincuç. ,* 

A Ifi fBoct de r^mper^pr. Cbarlqs VL |ji 

flupart des François fux^i^.perXuadéa que |a 
iance t9uchoit au mpgi§nt, délire , «ojli af- 
fres avofr pris avec peiae Tarçendant fqr. la 
l^aifon d'Autriche 9 elle alloic enfity'^^don;!^- 
ner rEurope.» en acbeyi^vt 4$^ ruipec une 
PuiffaiacQ qui en dé&ndpit (eul^ la.lii^eis^ 
jCwe Cour de Vienne, difpit-pn, va êtrç 
séduite ^ polTéder quelques Proviuçejs qui 
se lui permettront de louer. qu'un r^leju» 
|»al(iernedans TËmpire même. LesPrincqs 
^e Bavière^ malgré l'acquilition de .la Êœ 
liemei , n'étant ni aflez riches,, ni aflez. forts 
pour corrompre ou intimider le$ piétés d'AV 
lemagne , & rendre , en^queilque forte 5 la 
Couronne héréditaire fur leur tête, auroiH^ 
contmuellement befoin de^ Ta^mitié , de$ fQ> 
cours & de la proteâion des François ; ce;C* 
te.Maifon fera forcée par fon propre int^è^ 
à fe conduire relativement a¥x vpeis de la 
Cour de Verfailles, 

La France , qui crpyoît yoii; alors toute» 
fe3 frontières en fureté 9 df^voit porter tour 
tes fes forces fur la mer,, .& on ne doutoi^ 
pas que fes nombreufe^ efçadres n'e^fleçç 
îur l'Angleterre les mêmes avantages, quç 
UiS larmées de tejre.i|ui:ftieiit eus fur 1^ Cpyr 
de Vienne. Une perfpeétive peu éloignée 
piéfeutoit .déjà cette Carthage humiliée ; & 
les François, api;è3 s'être enrichis pàrl^^xui* 
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1^ de^ fo9 ^om(n;!;ce, recommençoient & 
forisoer d$ gr%nde$^ armées de terrç pour efr 
Uik^x les FuKTanccs du continent. Le Ro| 
.4fl'r^çev44j^ accoutumé à giHiyerne^rËQ^ 
pire par TËmpereur fon Lieutenant, devoit 
enfin fe mettre fur la tête la Couronne de 
Charlemagne , faire fubir le joug aux Prin- 
ces de r£ifipit>$ }'&;d.es bor4$ 4i Danube 
ou du Rhin envoyer fes ordres à toute TEu* 
çope. 

.Ce beau..prpj^t, enfanté patte PttWic ped 
înftçuit 9 n'étft» q.u'un.bew fooge,- Quand 
la Co^r de Vienne auroit été ruinée, la 
^j;ance n^en auroit pa$ ^té)plusr.près de ^ 
Monarchie quiverjelle ; h une tête ccoipée 
jde.rbydra^ il cu: auroit fupcédé une autre^ 
1l«& intérêts ..de ;plulieurs Puï(Iiiices^ en. par- 
tkjLilier, aufioiedt jcfaangé ornais. le fyftême 
général de.TEur.Qpe n'auroit fouiFèrt aucun 
dbaogèmftnt:. Les Frinces. qui auroient dé^ 
pouillé THérUiece^de Cbaxlea Vh fe.feroient 
hâtés de recheidhiQr J'aUÎJUice' de TAngletei^ 
c& L'£urdp^ <n'aiurpit m^m que des. mots 
d'équilibre 9 de; libené & .deityramûe. Au 
M^a de la^Coui de Vienne;!» oa auroit vu 
celle de Berlân ou de Munich prpfitef.de la 
faveur des AtigloiSippur p£endiie'dQQ&r£m* 
pire Tatitosité. qui/àes . Prinoes. Autrichiens 
y ont exercée , .& devienir ennemies de It 
Fjcaace , danstrefpérance de &'dgrahx}ir à feÎB 
dépens. Ses.alli^fi mêmes, les plps- fidèles 
aûcoient vcaifeinblabtemôni} fait.txâisJeurs 
efforts potir.méiiitji^ Tamitiédes Aiiglois v& 
là Frailte^ apr;ès^^ biëuvdes; fuccèsiautiles à 

(6) a 
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fa prétendue grandeur ^ auroit encore été 
obligé d'employer Tes principales forces far 
tene , & de négliger fa marine , & TAngle* 
terre auroit conlervé fa fupériorité fur mer. 



CHAPITRE XL 

f2u*il efl néceffaire d'avoir égard à la forme du 
' Goupernemtnt ^à la fituatiùn & au génie des 
Etats avec lefqueh on coritraHe des alliances. 

J'Ai prouvé qu'il falloît proportionner fes 
projets à l'étendue de fes forces & à la 
nature de fon gouvernement^ fans quoi la 
politique n'obtient que des luccès bientôt 
démentis par des revers. J'ajouterai ici que 
pour fe faire une règle certaine dans fes né'^ 
gociations , à l'égard de fes alliés naturels 
ou de ceux à qui on n'eft attaché que par 
des accidens paifagers, il faut examiner a* 
vec foin ce que les principes politiques de 
leur gouvernement, leurs moeurs, leurs ufa* 
ges & ia fituàtion topographique de leurs 
domaines permettent d'ed attendre. 

Plufleurs Puifiances, quoique confidéra- 
blés 9 fe font fait une maxime d'être neu* 
très, elles ne cherchent qu'à fe cooferver; 
& vouloir les engager à fe mêler dans les 
affaires qui agitent l'Europe, ce feroit fe 
donner beaucoup de mouvement fans fruit. 
Qu'un Ambalfadeur dé Vienne, de France 
t\x:Q& Londres tâche d'engager la Képubli* 
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qnp.de VeniCe à prendre pitrt dans les guer- 
res dltalie ; fon Sénat fe décidera pour I9 
paix 9 parce qu'on ne peut lui prppofer que 
des avantages trop foibles pour remporter 
fur les craintes que lui caufe la guerre. Ëm* 
ployera - 1- on » pour féduire les Vénitiens ^ 
les petites fubtilités de Tintrigue & de la 
flatterie? Ce fera inutilement^ Un S^nat 
n'eft point comme un Prince ^ ou comme le 
peuple dan3 la Démocratie , la dupe de quel* 
(ques cajoleries. Le menacera - 1 - op ? Il ef- 
pérera qu'une Puiflance qui eftimç aiTez fes 
forces pour vouloir les attirer dans fon par- 
ti & s'en fervir , ne le contr^aindra pas à les 
tourner contre elle* Voqdrpit-on intéref- 
fer fa prudence , en cherchant k lui faire 
peur de cette Monarchie univerfelle à la- 
quelle on ne fçauroit trop tôt s'oppofer? 
Le pafl'é lui apprendra à ne pas craindre 
pour l'avenir , & yénife attendra t|ranquil« 
iement que la Puiflfance dont on la; menace, 
s^aiFoiblifle 9 & trouve dans fon ambition 
mên^e la ctmfe de fa décadçnce^ Pêut-être 
même que fi cette fage République n^occu- 
poit que des terres arides & des montagnes 
pu elle ne pût attirer aucunes richeifes par 
lé Commerce, elle feroit un trafic de fes 
l^ommes , comme font les Suiffes, qui, fans 
s^inquiéter des mouvemens d'ambition qui 
troublent leilrs voifins, vendent des foldats 
à tous ceux qui veulent en acheter ,6c: pen« 
fent que la forme même dâ Gouvernemens 
£aropéens^a entre les Etats un équilibre 
gui s'entretient ton}: feul. 

' (g) 3 
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' Tôut^téfidctez^'les Véfeftîërti'S coiifèi^Vè» 
leur liberté, <i^eft-à-dîre,'ft empêcher faii'iitlé 
des* Famines 'Patticieiïnès èfi ^Hi réBdë la 
Souvéftiînieté ,;tie s'élève àu-fleBÛs des mttéi 
& ne les x^pprÎTfte. lïs "fçfàvferit qu'en Se»- 
venant une Puiflarice' *îlitiaifè;& "aifibitieu- 
fe, il fe formeroit parmi eux dès Sylla ^ dés 
Pompée,' des Géfar; & tandisr gue les Pa» 
tricietis fe-fent-bôméà àilxffiiTaîbnscivites 
du gouvernement, leur Géhïïal qui iï'efi 
lui-même qu'un étranger .&.un irietcéliaEîrè ^ 
n'a aucut! cfé^it dans la Ré^piiblique. Les 
Suifles, dont Tes Catitôîisfdtrtènt âutdnt 
de Républii^ùés libres^ foUvéraittes & indé-i 
pendantes," ont tout ce qu'il faut poùt fe 
defehdte che? eux , h'ônt tïtti de ce qui è¥l 
nécelTûîre pour faire la guerre avfec àvàrita* 

;e au dehors ,'ôf par cofilféqu'ent né peuvent 

loint être- (Jonîiuërahs/ 

Quand des Peuples- âinfi gênés par léuç 
côhftitûtiôn piolîti^iue , pointent en eux- thè- 
mes un pbflacle à l'u-fubîtion qu'on veut 
leur dohiier, il fieroit îiiiitilè de cultiver 
leur amltîé'dans la vue de s'en fiiire de* 
iilliés ]f>énds(nt la guerre, L^ ^Négociateur le 
plus habile à manier lèà ëfprffsi éçhou^rblj^ 
vràifehifblàNeteént en propofaht des Traités 
fle ligué î" ou fl pair un hàzard ïîngullér il 
réuflîfoit dans Ton eti«fti$fife ,' il n'auroit 
rendu à fa patrie qu'un Tetyice dangereux. 
Ce nôuVa allié agirôit froide^méht malgr^ 
lui,'p&rçé que les iifeffôrts de fou gouver- 
nement né font pas mdtités ^our le faire a*-; 
gir avec vivacité. - Il lié rempliroit qu'une 
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fittU de fes Mgfairefibëâs; il. Iles Rempli- 
Tbit tardv& îiprès fl'âvôîr été pfefqùe d*âti- 
<U!le^ tïtilité pendant la guerre , il fiilfrbit 
par être à chaîne à la co'rïclufloti de la pftix , 
car il fandrott ou le payer de (ce prétendus 
ifervlces » ou fe déshonorer en abandonnant 
fcs întérêts. 

• Quelques antrfes Etats fe font 'donné des 
entraves parleurs Loix, telle efl entre au-* 
très la l^blogne, qui n'a point trouvé d,'au- 
tré moyen pour conferver fa liberté i que 
del fe inettre dans rimpùiffance d'agir, 6c 
même de prendre une réfolution. C'eft un 
bonfheur pour Thumanité qu'il y ait plu«> 
fieijrs de ces Puillances neutres. Le fang 
fiuihâin ett ïparghé j la paix trouvé des afy- 
les & des médiateurs. Ces Puiflancés né 
font point ennemies des Etats qui veulent 
(^'agrandir, & quoiqu'elles ne foiËnfe que 
d'iriutilès alUés, il faut les prévenir par de 
bons offices. ' Par cette conduite on lés en* 
tretiendra dans leur neutralité ^ on fe fera 
une réputation d< générofité } & d*a111euri 
h paix p^eut lear fournir des occafions de 
téiîioigner leur reconnoiffance à leur bien- 
faiteur. Mais il ne faut contraéter avec el- 
les aucun engagement de fervice réciproque 
relativement ù la guerre. £n obligeant un 
wgttt , on s'àccoùtumerdit peut-être à comp- 
ter fafuflîelment fur fa reconnôiiïance ; & il 
fêta toujours imprudent de s'éngaj|^r à fai- 
te îà guerre pbur le^ intérêts d'un Ètut qui 
eft' ificapâbte âk la faire lui - même teureu* 
ièiiièBt. . / . . 

(g) 4 
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U femUe' que les Provinees * Unies n*tQ- 
loient dû prendre aucune part aux guerres * 
qui n'intérelfoient pas diredement leurs do^i 
qiaines. Leur Traité d'union n'en fai( en, 
quelque forte. qu*un Corps de Républiques > 
confédérées , qui ne peuvent avoir cet accord 
oui e(l Tame des fuccès militaires; & la 
tovmt de leurs Etats généraux & particu* 
liers les expofe à d'extrêmes lenteurs. Leurs 
citoyens ne font riches que par la Pêche & 
le Cfommerce. D'ailleurs elles ne poITedent 
qu'un pays alTez mauvais, qu'elles défen- 
dent à grands frais contre le mer , & qui 
feroit à charge i, tout Prince qui en fçroit 
la conquête. 

Tant de raifons auroient fans doute faife 
des Provinces - Unies unePuiiTance i^eutres 
mais elles s'étoient accoutumées k manier 
les arnîes pendant la longue guâ:re qui les 
rendit libres ; elles avoient dans leur fein la 
famille d'un Prince qui avoit créé la Repu* 
blique, & une NobleflTe qui ne {louvoit fe 
refondre à mener une vie bourgeoife & com-. 
inerçante; les Provinces qui touchent à 
leurs frontières, étoient devenues lé tbéa-< 
tre de la guerre la plus opiniâtre ; le cou- 
rage avec lequel la République avoit con-; 
quis fa liberté, & fes richeifes immenfes* 
portèrent les Princes les plus puiOans à re«t 
chercher à l'envi fon alliance. L'orgueil 
étouffa & politique ; & les HoUandois Sat-^ 
tés de l'honneur dangereux de traiter avec 
xles Rois t fe firent imprudeipment des en-. 
neinis. Après cette première démwche U 
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Vétoit pl^s teîfis de revenir fur fes cas 6c 
de changer de conduite. Les Provinces* 
Unies écoieot lié^ par des engagemens, 6c 
îi elles n'avoient pas ccuifeiiti à facrifier une 
partie de leurs ricbeffes à fervir Tambition 
des autres PuiiTances , peut-être fe feroit-il 
fait une conjuration générale contre elles ) 
car leurs alliés mêmes étoient jaloux de 
leur grandeur, & tous les Etats auroient 
trouvé un avantage particulier à les ruiner. 
Quelle foule, de branches de Commerce ne 
fe feroit pas en effet formée pour les An* 
glois, les François, les Danois, les Sué-, 
dois,les Portugais,les Villes Anféatiques , &c^ 
en accablant un Peuple qui s'étant rendu 
propres les ricbeifes de toutes les Nations 
dont la pareiTe étouffe Tinduftrie , étoit de* 
venu le colporteur du Monde entier? 

Ce défaut de conftitution mit dans TEtat 
des intérêts oppofés ; une claffe des Citoyens 
vouloit la guerre, & l'autre la paix j d'où il 
léfultoit que la République faifoit prefquç 
toujours ce qu'elle m devoir pas faire , & pref* 
que toujours mal ce qo^elle faifoit^ Qu'ion jette 
les yeux fur les dépêches du Maréchal d'Ef* 
trades & du Comte d'Avaux , on verra que 
les Etats- Généraux n'offrent: qu'une fcene 
toujours mouvante , & que les opérations 
des Minières étrangers toujours fubordon* 
nées aux intriguea, aux artifices & aux in* 
térêts des dilFérens partis qui dominent tour-i 
à-tour , ne portoient jamais que fur des con^ 
jeflurçs incerî^jpes. ;. . 

Au lieu de fe plaindre inutilement de la 
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République, pourquoi lies^^ Prince&rqùl iiè^ 
godèrent 4es premiers avec elle ^ ne dirige-* 
rent-ils pas leu? s négodatiohs relativement 
à la nature de fon gaaveîneimeht?Les Hol« 
landois ont fans doute tort d'avoir une tom 
flitution qui les empêche de remplir avec 
exaâitude leurs engagemens , en mëm^ 
tems qu'ils en contraacntde tous côtés $ 
mais les Princes qui f rallerefnt avec eux , 
furent - ils moins blâmables d^ichetér chère- 
ment leur amitié 6c des proméifes incer* 
taines ? Si le Confeil de France avoit ezac« 
tement calculé les avaiftsges qu'il pouvoit 
efpérer de Tes négociations à la Haye , il fe 
feroit bien gardé de conclure en 1662 une 
alliance dont il fe repentit bientôt après» 
^» Je vous avoue, écrivoit Louis XIV. Çfô 
,, au Coôime d'£ftraâes , que je ne me trou- 
,', ve pas datis'un petit embarras, confîdé- 
o rantque fi f exécute â la lettre le Trai-- 
„ te de i<î6i. Je ferai un très-grand préi 
^, judice'àtnès principaux intérêts; & cela 
», pour. des gens dont non feulement je ne 
^, tirerai aucune aflSftance, mais que je 
5, trouverai contraires dans le feul cas où 
^, j^aurai befoiff de les avoir favorables ; & 
i, alors ':iês:)affiftances que je leur aurai 
„ donnéjBS ^tourneront contre moi-même/' 
Dès qnTmie pareille Pdifllince prend part 
aux affaiirès de PEutopa, malgré fa confti« 
tution qui dèvroit Ten clxdure , il feroit 
imprudent de négliger f6n alliance & de no 
pas continuellement négocier avec ellot 

(«} Lcctrç'da 19 Déwmhtt 1C64. 
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<5;e)Wtt;6 felfe a ^«s rBabîtude d'agir ^îepuîs 
*(^6*er dé h déteriiiiner à p*ettdre mes in- 
-térêts & me donner des recours ;'& je dois 
^aiâdre au moins que mes ennemis ne pro«< 
èrétft de niôn k\z&ion pciqr Taigrir & là 
foulfever contre mol. 

» Je ne veux point prévoir quelle fera It^ 
{)Otitlque de^ Stjatfaouders héréditaires , lors-^ 
q^'ap^ès avoir affermi & étendu leur auto- 
!*îté ,;ièar intérêt particulier fera devenu 
l'intérêt géiSétal de la Nation"} niais en at- 
tendant ce Moment fatal, il y aura entre 
le Stathoudérat'&laMagîftràtuireles ftîêmes 
^î^îfions qui agitèrent les Provinces-Unies 
^depuis la Paix (^) de Niffiegue, jufqu'aa 
^emps que le parti du Prince d'Orange prit 
^afcendant dans les Etats &-^gèuverna les 
ïflfiiires à fon gré. Il fêta facile aux Poiflau- 
•çes étrangères d'obftruer, fi jeîpuis parler 
iiinfi , tout le corps de la Réput)lique , d'en 
arrêter les 'tarnJvfetoèns , & db rempêcher 
il'agir. Un j^,^ftrvira d'^enmVé à* Pautrè, 
Plus la 'Répùtiiiguè paroîtrà vouloir agir^^ 
îHoîns elle àjgiraç ^^t les Princes fes alliés 
qui auront c.oihpté fur des fetôurs propor- 
tionnés à fes forces pour le. -fuccés de 
leurs cntrépriSs, çourroni jrffqiiç d§ le? 
Voir échouer, ' ' • 

L'Empire , cet Etat fi pniS&ni i'fl ô'é coh^ 
Cdère en détail les forces de dftcàn de fea 
Princes, feroit-deftîné par ft '''fitùation i^ 
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faire un rôle important dans l'Europe dom: ' 
il occupe le centre , fi toutes fes parties 
unies par un même intérêt étoient capa-, 
blés d'agir de concert. Le bi^n général de 
l'Empire , fi on entend par ce mot autre 
chofe que la liberté de fe$ membres , n'efi; 
qu'une chimère pour tous les Princes en 
particulier. Il importe peu à cbacun d'eux 
que l'Empire agrandifle fon territoire ^ car 
aucun d'eux n'en feroit plus puiflant ; ainfi 
le Corps Germanique n'ayant point d'objet 
général d'ambition , n'efî qu'ime mafle len- 
te à fe mouvoir. Selon toutes les apparen- 
ces il n'auroit jamais fait la guerre que 
pour fa propre défenfe, fi les Empereurs 
qui polTédoient de grandes Souverainetés 
hors de l'Allemagne , n'avoient eu l'arc 
d'engager quelques-uns de leurs principauijs: 
feudataires à 'ie liguçr ayec eux pour dé» 
f endfe l'Efpâgne , le Milanez , le Royaume 
de Naples., la Hongrie ou les Pays-Bas i Ce 
ces ligues particulières ont accoutumé peu 
à peu tout le Corps de l'Empire k céder 
AUX ippreffions qu^ ypuloient lui donner 
fes membriBs Içs plus pùiffans. 

L'Allemagne ouvre un vafle théâtre ii, 
rbabi}eté'.de$ Négociateurs. Ses Princeii 
unis par des loix qu'ils ne refp^élent qu au* 
tant qu'ils font foibles , font libres de trai- 
ter ^v^ les. étrangers pour leurs intérêts 
particulidrsi; Il n^ a point de tems ni.de 
circonftance où un politique fçavant ne 
trouve des alliés & des fecours dans l'Em- 
pire 9 quai^d il $'a^iroit n;ême d'y po^rtei: Is 
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guerre, taot Tintér^t particulier prévaut furie 
bien géuéral. Il n'eft queftion que de montrer 
des forces proportionnées à l'entreprife qu'on 
médite, de connoître les prétentions oppofées 
des Princes , & en répandant à propos des 
fubfides , d'aigrir leurs jaloufies^d augmenter 
leurs foupçons, flc de profiter de leurs haines. 
En négociant avec les Etats libres , il faut 
avoir égard à leurs pallions & à leurs pré* 
jugés ; parce qu'ils ont une grande influen» 
ce dans leur politique^ & en'fufpendent ou 
bâtent les of^rations. Je doute, par exem- 
ple , quand un intérêt réel uniroit les Fran- 
çois & les Aoglois pour une même eûtre^ 
Î>rife , qu'ils tiralTeût de leur alliance tout 
'avantage qu'ils en pourroient attendre. 
Quoique le Roi d'Angleterre ait droit it 
traiter à fon gré avec les étrangers-, fèroit* 
il prudent de compter fur fes engagemens »- 
s'ils étoient défagréables à fa Nation ? Per* 
fonne n'ignore comment Charles U. gêné 
par les inurmures de fon Parlement , fe com- 
porta dans la guerre de 16721 v&fil^Ff^B* 
cie avoit formé une eutreprife où les fecour» 
des Anglois lui enflent été néceifoires, 
n'auroit - elle pas échouée dès la féconde 
campagne? La convention lignée au Par- 
do, il y a feize ans, entre la Cour de Lon* 
dres & l'Efpagne, eft encore une preuve 
plus récente de ce que je diis. Ce Traité 
devint inutile , & la Nation Angloife , qui 
ne vouloit aucun accommodement, força 
le Miniftere à faire la guerre* Mais àuifi 
rien n'eft plus fur ni plu» foUde gueJes ab 



liances QontràiSIées avec l6fi Peuples libfe9# 
quand elles font conformas i leur goût S^ 
iconfirffléeâ par Thabitude d'agir^de çonçei;t> 

La pofUiQii topographlqnq d'ttiie Puiflaiir 
'^ ell quelquefois un obftddi^ à ce que fon 
allié puiffe & doive. pas coQféqueut en exi'* 
ger u^e d^iv^nifion ea fa laveur; nous en 
^yop^ m u;puexedÉipleti}m&:la dernière guér- 
ie. Lorfq^eila Fraooç & l'Efpagne voul»? 
lent atjtaquer les £iats.que .rlnipératricçf> 
lleii^e pçQedi^ en It^ ^ & que le Roi ii 
âar^aîgOiP • d,éf eo^oit » ili étoit: de leur mû- 
jêt qu^. la, Cour. dej.Nftjaes fe d^jcUrâl 
po^r: . ^. neutralité j les forces n'étoienl 
[point eap»abie$ d'ouvrir, l'entrée del!haUè 
4 fes. alliiés, & en faifant une diverfion.el^ 
ie s^exppfoij è recevoir çlus de mal qu'elH 
le ne pQUVoii; fi^re de bien à rËfpa^e^ îc 
la France» Ces.deuxCanroone& furent foUt 
vent inquiétées pendant le cours de. la^guerr 
te fujr 1$ foit du. Royaume .de Naples (>& fi 
les Autrichiens au. lieu d^entcer en.PraVtnf 
ce par les Etats de Gènes y avoient por&é 
leurs forcer, contre Naples;, quel écbec là 
France & .IWpagne n'auroient- elles paâ 
*;>uffert par k perte de leur allié , que VUnt 
gleterre^ m^treQle alors.de la Méditerta^ 
sée .9 auroit ténu bloqué /ans efpéranqe de (ûf, 
cours, tandis que. l'armée Autric|iiennejauro£t 
fait des conquêtes dans l'intérieur du payf* 

Quelque âliance.qîifiDnfiîXiavec uBiEtatt 
IiAonai;chique9 il: eft^ioge deunoins coioptet 
fur lea^eiigagemen^ i^u'il a contraâés^ que 
lus cflU;. gi^i^ièut fiq êfiiat. remplir» Tamiôt 
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tant eft aîjë k: fine Moni^rchii^ , tantôt tout 
lui devient imp.Qffib.lç ; & fans avoir éprour 
vé aucun changement fenfible ni au debor» 
ni au dedans , elle eft forte ou foible , fui;> 
vaut que fes forces font gouvernées pair 
un Prince courageuse on tiq^id^, éclairé ou 
peu inftruit. Comme cette forme de 
Goayecmmettt ell fujet^e m^f. «RX in* 
convéniens' de l'anarchie; car on a vu 
quelquefois. A^% Princes:: ^blolu^ n^vojt 
ppint d^ volante 9 ou voulqii: à la fois 
tout ce: que vouloiei^t Jeuirs Miniftres 
divifés d'intérêt & de fentimfQt/ il eft ajfé 
de juger que rien o^ft plii3 fragile qo^. c^$ 
^raitiés Â&. pr^oyance âc ces^ Oajatitie^ 
q^'oa ûgne.avec un Etat. Monarchique 
ppur un Aventi^ incertain; Ces încQAV^nîeiïa 
dont je parte 4 doivent être &éqvi9ns.ej} Eui- 
fope. : qu'où ne s'enoreuèiUii& è^nç' p^.da 
nombre de fes alliés. Veutr os fe. f^ir^ uq« 
segle fûre, que. Ton ne c6n;i(;tj&Aque fur U 
moitié des forces de fon alité;?, Quand 1^ 
i^oment d'^iger rezécuttofl. d'unTiiaité df 
grriyéf il faut feiconformet aas^.circonftaof 
çe$ préfentes « fi çn veut ne pas hm à^oçée 
xatJLon fauffe.: Quelques NégociatQjiis à fQ& 
ce d'art, d'intrigue & d'infUnCes, ont 
^rs abuféî delà f0ibleife9.de Tigno^ 
rance ou de laL pareOe d-uo Prince pour 
licngtiger , dans des démarches u qu'il étoir 
incapable. de fautenit. Maiâ'i(|fiel .a:/ét^ 
le fruiti M ces négociatioittLl) On< . cbecr 
choit uQ . allié , dont les feeonxrSi fuffent 
iiti^»> &..on fe. tiogvfi. (baig6td?»&£AUi^ 
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<lont il faut fans Ceffe réparer le; bévaes y 
les négligences & les pertes. 



CHAPITRE XII. 
Des alliances fondées fur Us faremL 

LE s liaifons do fang ont peut - être con*^ 
tribué plus que tout le Telle aux in-^ 
conféquences de notre politique moderne. ' 
Elles déranp^nt tous les fyilêmes , & met- 
tent de petites afFeâions domddiques à la 
place des grands intérêts qui devroient fai-^ 
Te agir les Princes pour le bien de leur Na« . 
tion , ou du moine pour Tavântage de leur 
liilaifon. On ne peut établir à cet égard au- 
cune règle certaine. J^aimerois mieux un 
moulin pour mon fils , difoit le feu Roi Vic« 
tor , que marier ma fille au Duc de Bourgo^ 
gne\ mais un autre Prince facrifiera Ton né-* 
Titier à PétablifTement defafille;ôcileftcer* 
tain que rintérêt a fait parmi les Souverains 
autant de mauvais parens, qu'une tendrelTe 
aveugle a fait otiblier à d'autres la gloire & 
la fureté de leur Royaume. 

Plus communément les liens du fang ne 
forment que des alliances équivoques. Un 
Roi qui eft entraîné par Tamitié , fçait en* 
core ce qu'il doit à fon Etat : en voulant 
concilier des féntimens oppofés, il arrive 

Ïu'il obéittour-à'^tour aus uns & aux autres , 
: qa'aùffi giauvais politique que mauvais 

parent. 
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pàrem^ H nuit à Tes intérêts, & Tert mal 
ceux qu'il croit fervir. Quoi qu'il en foît,la po- 
litique a rairon de regarder les liaifons du iang, 
comme des acciden s propres à former des al* 
liances paflageres ^ fur lerquelles elle doit fon- 
der déplus grandes ou de moindres efpéran- 
ces , fuivant que les Princes avec qui l'on trai* 
te ^ font plus ou moins touchés des intérêts de 
leur Royaume , ou qu'ils fe laiflent plus ou 
moins gouverner par l'attrait d'une tendrefle 
particulière. 

Des Princes ont beau avoir une origine 
commune ) ils ceifent d'être amis quand 
leurs Etats ont des intérêts oppofés. Un 
Peuple ne doit donc pas faire la guerre 
pour placer fes Princes fur des trfines étran-; 
gersfilacbetteroit trop chèrement un avan« 
ta{re inutile, fi la Nation à laquelle HVeut 
donner un Roi, eft fon alliée naturelle,- & 
un avantage court & paflager, fi elle efl: 
fon ennemie: il arrive même quelquefois 
que des tracafieries de famille brouillent des 
PuifTances qni auroient été amies. Hn^y a , 
anormals plus de Pyrénées^ dit Louis XIV. 
à Philippe V. qui partoit pour rEfpogncJ 
Les ennemis de la France prirent ce com- 
pliment poli qui ne fignifioit rien, pour le 
réfultat de toute la> politique de l'siyeul 6c 
du petit - fils. On crut que les deux Mo- 
narques avoient fait un* complot pour afler- 
vir le refte de l'Europe , que les Cours de 
Madrid &"de Verfailles déformais, étroite^, 
ment unies , n'auroient qu'ua, mêmer inté- % 
rêt ,& que l'ambition commune qù'opleui; 

Tome 1. (h^ 
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fuppofoit, ne les diviferoit point , quaûd 
jl feroit queftion de partager ka conquêtes 
qu'elles aoroient faites à frais communs. En 
"voulant prévenir un mal imaginaire Ça) ^ les 
alliés s'en firent un réel Si Philippe V. 
avoit fuccédé , fans contradiéUon , à Chai^ 
les IL il auroit eu néceiïairement les mê- 
«nés intérêts & la même politique que 
fes prédécefleurs , la reconnoiiFance auroit 
été courte. Ses ennemis affermirent V^ 
liance qu'ils redoutoient , parce que TEfpa^ 
gne offenfée par tous fes anciens alliés, ne 
{)ouvoit efpérer de fe venger que jpas le fi»; 
cours de h France. 

CHAPITRE XIIL 

'Du pouvoir des circonJlance$ fur la poUtiquei 
Du Négociations relativtmens au tems qui 
fuccedc immédiaumem à la eonçlujfioa d» la 
Paix. 

IL eft fi rare que les hommes qui parois^ 
fent gouverner les affaires, les gouver«» 
sent en effet; & fi commun de les voir 
obéir aux événemens , quMt en réfulte qq^ 
lef conjonâures différenties dans lefquellef 
on fe trouve fucceQivement , ' doivent exci^^ 
ter tour- à* tour différentes paflEioQs» & ini-. 
pofcr, par co^féqûcnt, des devoli;a difféi-; 

(4) VoycK le Dro'ii PUblfcde rSurepedaiW rurlff Tnt-^ 
UU' OUcowf MtiBiiiiaîredii.GM|u ^. 

^* . . 
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fttis aux polîtiqùéi. "Moins les Pufflances 
font attachées aux Principes fondamentaux 
que j'ai établis jufqu'ici , plus les palflons 
doivent avoir de force & faire illufiôn : et 
n'eft point alTez pour un Hommç d*Etat de 
réfilter à leut tyrannie , îl faut encore qu'il 
fôcbe quel en efl: le jeu dans le cœur de 
fes alliés & de fes ennemis. En'tems d$ 
paix les affaires fie traitent autrement qu'en 
tem^ de guerre , parce que les circonftances 
font différentes, & tel eft leur pouvoir, que 
la conduite qui réuffiroit dans une négocia- 
tion particulreré , échoueroit dans Its con« 
férences d'un Congrès. 

Quand deux Etats font également laffés 
de la guerre ,parce qu'ils font danis pne im^ 
jpuiffance égale de la continuer, & qu'ils 
n'ont fçu profiter des avantages que le ha- 
zârd leur à donnés, ni ménager, léuts fôr«>; 
ces , ni réparer leurs pertes, il eft rate (jue 
les conditions de la pais terminent <l,éfiniti-^ 
vement les principaîei affaires ^ ponr pctk 
Ijù'élles fuffcnt.complîciuécs avant la rup-; 
turc. Tout vicieux qù'çft tm Traité fait à 
la hâte & par^làlBtudc, il entfetiçnflrà ce» • 
'pendant le calme.' Après - des tnalheurs 
on préfume moins dé fes- forces. Là craîn*- 
te de retomber âms lès niauk dont on eft 
^ peine forti ^ étoiiffe toutes les çfpÉrancès V 
& fait agir avec une extrême circbnl^iafti on. 
On n'oie prefquè pas entretenir de iëfetiorl 
avec fes alliés, & on patpil/queKiûéfoiè 
donner 'la principale coirfiançê \ remiemi 
avec lequel on vient de fe réobnttlieré Tott* 

(h) a 
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tes les Ambaflades ne font que de déçoit 
tion i on fe fait 5, de part oc d'autre ^ de 
proteftations inutiles d'attachement; & ea 
craignant d'ouvrir les yeux fur les défauts 
de ia paix qu'on a conclue , on croit avoir 
une grande finelTe, quand on choidt des 
AmbaiTadeurs qui aiment le , fade & la dé- 

Ï^edfe , & qui fe ruinent pour perfuader que 
&it Maître e(t riche , & que fon Royaume 
s^efl: pas épuifé. 

Si la paix ramené les plaifirs dans les deux 
Cours, Il on y néglige de réparer les maux 
intérieurs que la guerre a caufés , fi on n'y 
donne aucune attention férieufe aux affai- 
ares, alors la paix durera^ Des gouverne* 
mens qui s'accoutument à leur bumiliatio», 
diffimuleront les petites injures , & trouve* 
lot^t toujours de mauvaifes raifons ^ mais qui 
paroîtront bonnes, pour fe cënfoler des 
torts médiocres qu'on leur fera. La crain<- 
te & une. certaine molleffe qui l'accompa-^ 
gne^ feront le fuccès des négociations ,oa 
empêcheront de fuivre celles qui font trop 
difficiles ^ jufqu^à ce qu'enfin quelque affai^ 
re imprévue-, négligée , ou dont on n'aura 
pas l'habileté de prévenir les fuites , con- 
traigne à reprendre les armes. 

Quand la guerre eft terminée par l'épui- 
fement des Puiflances belligérantes, & que 
cet épuifement n'a été lui-même produit 
que par leur courage, leur opiniâtreté à fe 
lervir dç leurs dernières relîburces plutôt 
que de céder» & , en un mot ^ par une ha* 
bileté égale qui leur a procuré des fuccés 
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égkwi , elles fouffreiît de la guerréy& n'en 
font paslafles. A la paix, elles reprennent 
lialeine, comme des athlètes, pour fe bat- 
tre encore avec plus d'acharnement. Leur 
Traité laifle les affaires indécifes: mais cette 
indécifion , cette obfcurité qui ' enlcvoppe 
les articles de la paix , offre, (i je puis par- 
ler ainQ , ]e ne fçais quoi de gr^nd à Tef- 
prit. Ce n'eft point la nonchalance impuif- 
iante de ces Négociateurs preffés de finir » 
& qui n'ofent s'expliquer. On voit, pour 
ainii dire Teffort qu'on a fait de part & 
d'autre pour rendre un Traité équivoque , fie 
fe ménager la faculté de l'interpréter à fon 
avantage dans des circonftances plus favo* 
râbles. Les^ négociations font alors extrê*' ' 
ihement délicates fie difficiles. La iPuiflance 
la phis habile, 'dans ces circonftances, c'eft 
celle qui tempère le plus fon impatience de 
fc Venger, fie qui , en obfervant ion enûe*^ 
oâ, attend de pouvoir l'accabler, fans^'af- 
foiblir par de trop grands efforts. Sun cou^ 
rage lui fera moins utile que la modération ^ 
fit le moment de négocier avec fes alliés , ou 
d'en chercher de nouveaux , n'eft arrivé que 
lorfqu'elle à réparé fes pertes , fie que fa fi- 
tuation floriflante leur donnera de juftes ef- 
pérances. 

La paix peut être folidement affermie ^ 
quand unePuiffànceviélorieufe a fait éprou* 
ver fa fupériorité à (Sn ennemi humilié, fie 
cpi^elie confent à défarmer lorfqu'elle eft 
eiArore en état de faire la guerre. Cepen- 
éaixt, pour tir^r un pronoilic plus ceitaia 
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de. la flqrée de la paiKf^ il: faut exaidîoeip, 
quelle a été Tôtigine de la.^^rre , & <)uel; 
efprit à coadpit les négociations qui l'ont, 
termitiéçi.: ha vainqueur a-t-il pris les ar-^. 
mes pour une affaire peu importante en elle*^ 
même^ & qui pouvoit airément s'accom*- 
moder? Dan$. les négociatipns de la paix»: 
a-t-il été dur & orgueilleux? Â-t-il agi par 
des voies fourdes & détournées ? Soyez .fur 
que , devenu plus inquiet pa(.fe9 fuccès^ i)i 
ne ch^obera (}ue. des prétextes pour fatis^ 
faire fon ambition. Tous, les mom^ens Ipnt 
alors préçiieux, il faut fe hâter de négociée. 
ft de former des. ligues contre lui. Mais: 
fi avant que de tirer Tépée il a tenté tous 
les moyens de conciliation, fi fe^s fuccès: 
Be Tout pas: enivté , fi >ta bonne -foi a été' 
Tame de fa politique^ il eft.vraifend)I(kble* 
qu'il n!abuferii pas fi - tôt ^fa profpérit4.j 
Sa modération tempérera dans/es ennemiii 
vaincus le. défit de venger» & il Weuvte 
xa fans peîjie des. sdliés. • . i 

. Jamais la guerre n'jeft plus prochaine, que^t 
quand. queUlues/Frirtçe«,!négligent leurs, afr; 
âiire$ pour, n^s'oc^upi^r.. que de leurs .plai«i 
firs, tandis qiie d'auti^s s'appliquent, à ré^l 
fermer l^s .abus de 1qu($ VMi$ti ..La paix.^ 
au contraire , n'eft jamais plus foUdementj 
aff^rsoié -que quatld les^ptinKripales' PuiiTan- 
ces de l'Europe fe mettenten' état, pa^* 
une fagQ conduite de fai^e lu guerre aVan- 
tageuftàent. On n'oCef pis js'gffenfet dam|3 
cette fîtuajfejon , & cetÉ^ïetenne n'eft pasifL 
fruit, d'uae crainte bnSi^ ^;qc fait.fûca 
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i|tié^ es fautes, &qHi n'cft jamais confé* 
quiente ; mais d^une prodênce échirée qui 
Içait apprécier , prévoitf& prévenir le danger. 

CHAPITRE XIV. 

tks mouvement quiftmbkm altérer h PaixÇf 

snnonctr la Guerre. Principes des Négoi 

dations relativement à cet objet. 

DE's que r£uToi)e éprouve quelque agi^ 
tation , on préviendroit bien des maux , 
fi chaque Puiflance fe demandoit à elle-mê* 
me: La guerre que je puis faire ftroit-elle 
)ufle? En la fuppofant légitime 4 m'impor-; 
te- t-il de la faire , c'e(l-à-dire, robjet que 
je me propofe, eft-il d'un fi grand prix,' 
qu'il faille Tacquérirpar une guerre? Quel» 
moyens ai -je entre les mains pour la faire 
heureufementP Quels avantages puis-]e rai-' 
Ibonablement me promettre fur mes enne-^ 
mis? Si la fortune trahit mes ierpérances^ 
comment lafferai^je fes caprices? Quelles 
font mes reffources ? Combien d'échecs puis-; 
je effuyer fans fuccomber? Ces queftionâ 

Préliminaires difporeroient à la paix tout 
rince aflez modéré , ou plutôt aflez prudent 
pônr fe les faire. 

Plus la paix a été longue , plus les négor 
ovations deviennent incertaines. Comme on 
h' moins préfens h la méiHoire les inconvé- 
piens de la guene, on les craint moins^ 

(b) 4 
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Les Etats fentent en ejax^mêmes une certain 
ne furabondaticè de force^ qui conduit , fans 
qu'on s'en apperçoive , à faire des démar- 
ches précipitées. Les efprit^ ont plus d'ai- 
greur & de fierté ,' le point-^d'bonneur dont . 
on fe pique » eft plus délicat , & ii la poli* 
tique , h force d'art & de ménagemens , ne 
îçait pas calmer les paflions , on commen- 
ce fouvent par légèreté les premières bof: 
tilités. ' 

Lorfcjue le calme nVfl: altéré que par des 
Puiflances d'un ordre inférieur , il eft aifé 
d'ajufter leurs différends, pourvu que les 
Puiflances les plus confidérables aiment fin- 
cérement la paix. Leur médiation ne peut 
être rejettée } & quand elles voudront être 
juftes Tavis qu'elles auroient donné comme 
arbitres^ deviendra un jugement auquel on 
fe founiettra. La faute que font le plusi 
communément ces arbitres , c'eft de témoi* 
gner à l'une des parties qu'ils veulent ac-i 
commoder, que fes intérêts leur font plus 
çhers que ceux de la juftice. Loin de la 
préparer par -là à fuivre leurs confeils, ils ' 
lui donnent plus d'efpérançe. de réuflirdans 
fes deifeins, & par conféquent elle les fuit 
avec plus de chaleur (Se d'opiniâtreté. Les 
grandes ^uifl'ancès devroient dans ces oc- 
cafions plus négocier entr'elles, qu^avecles 
Princes dont elles veulent terminer les que- 
relles naiOTantes. Si elles étoient convenues 
de prononcer leur avis de concert, & de 
ne prendre aucune part aux différends qu'el- 
les ne pourroient accommoder ^ on auroit; 
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Séjà travaUlé bien utilement pour la paix, 
^ais ordinairement chaque arbitre , plus 
]aloux de la manière dont Taifaire réumra ^ 
que de Ton fuccès réel , veut attirer à lui 
tout rhonneur de la modération. On s'ér 
chauffe: de médiateur ou devient partie; 
& un différend qui auroit du être terminé 
par une négociation courte & facile , allu« 
me quelquefois une guerre générale. 

Avant que d'entamer des négociations 
fouvent inutiles , pour étouffer une querel- 
le élevé eiitre deux puiffances confidéra- 
blés , chacune d'elles devroit commencer , ii 
|e ne me trompe , par tâcher de pénétrer 
i'efpfit & les vues de fon adverfaire j fans 
cette cofinoiffance on marche à tâtons, & on 
lie réuffira que par hasard. Qu'un Prince 
propofe de remettre la déçifion de fon dif« 
térend à Tarbicrage de quelque Puiffance 
qui n'ait aucun intérêt d'être injufte;fi l'E- 
tat à qui l'on fait cette offre , y confent , 
c'efl un ligne que l'efprit de paix domine 
dans fes Confeils; & en voulant être jufte 
4e fon côté , on peut-être comme affviré que 
Ja tranquillité publique, ne fera pas altérée. 

Tant que les Puiffances qui négocient, 
peuvent fe faire des facrifices réciproques , 
ce ne feroit que par une maU adrelfe extrê* 
me^ que celle qui deûre la paix» ne con*» 
n^oitroit pas promptement à quoi elle doit 
s'en tenir. Qu'au*lieu de prendre de longs 
détours de. demander ce qu'elle ne foubai-' 
teipas, & depropofer à'fon adverfaire des 
conditions qu'il ne doit pas accorder* çUe' 
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nette en avatlt lefs mdyefQs les p\ûÈ t^iCo^, 
fiables d'accommodement, Si on les rejet* 
te, qu'elle falfe des demandes moins fages 
cour juger fi c'efl: par m auvaifb volonté ^ou 
iîmplement par travers d'efprît , qu'on né 
«'eft pas prêté à Tes proportions. Eit-ce 
défaut de lumière? Toute efpérance de con« 
ferver la paix n'eft pas encore évanouie i 
avec de la patien<ïe & les ménagemens pro- 
pres à réduire un efprit inconféqucnt , on 
peut efpérer de ramener fon adverfaire au 
but qu'on «fe propofe. Mais fic'efl: mau* 
vaife volonté; fi un Prince rejette aujour* 
d'hui les offres qi/il fit hier; fi fa négocia* 
tion s'embrouille au-lieu d'éclaircir les dif* 
ficultés; s'il multiplie fes demandes à me* 
fure qu'on a pour lui des complaifances , 
c'eft un ennemi fecret qui ne négocie que 
pour ne ne pas paroître auteur de la guerre * 
qu'il defire. Ce feroit être dupe que de ne 
pas s'attendre à trancher les difficultés avec 
l'épée. Les négociations doivent alors chaiH ' 
ger d'objet ,• & pour n'être pas pris au dé-^ 
pourvu, il faut chercher dés aîliés, & ne 
pas courir inutilement après la paix. 

•Quand Ifes troubles dont on eft menacé » 
intéreffent à la fois plufieurs Princes puif* 
fans , leur confentement à tenir un Congrès , 
eftfla difpofition la phis favorable que le» 
Peuples puiflent defirer. Ces cotiférénce» 
indiquent qu'on craint la guerre. Souvent 
les querelfcs y font terminées, pas des Con- 
ventions générales du par des Traités parti* 
CMlieis, qui réduifent la PuijTance la plù^ 
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i)pîpjât;fg à Arrjiflgtr ôU'fefltiment g^érai;? 
Il efl: rare au moins quVi) nç trouve quel- 
qfue {Mdlkt^: qjarda&oe le te^s nux efp^ts 
^e, fe çaltner 9 & à la fortune, ^'acoen^r des. 
événêm^ns guîcbapgent hfitu^ion des af-^ 
f^îres^ Nqu^; ^n rayons vu up exemple re^ 
mai^quable daM le .Congrès deiSoiOons; les 
Tr^it^s da paix fignés à Utrecht en 1713^ 
ïi'étoiient > pour; aïnû dire , que des préJi- 
i)^.iQaires de' 0aix> Perronne n'étoit content 
des conditions ({u'il avoit Obtenues ,* & loin 
d'avoir réglé les affaires pour l'avenir, ou 
B'ayoit pas. même fthfolument terminé celles 
qui auroient été caufe de la guerre. Pour 
affermir la paix .^ le Duc d'Orléans, Régenc 
oe France , ^voit Jait les négociations de la 
triple. &.de la.^quîukûple cdliaoqe.^ qui , fans 
lien établir de iolide , n'aVoient fait qu'é* 
btanlçr les cbftventio^s d'Utreçht, Les in- 
térêts des Nations avoient été facrifiés à des 
intérêts' p^niiduliers ^^ on n'avoit point con-. 
fplté .les jegles. de la juftice ,Qn ij'ayait con- 
fulté que fes forces 6t les convenances. Les 
affaires :ét(>ieai: fifbrouiUées ,le& prétentions 
fi âppQfées^'&^;lQs^prits ii aîgriç» qu'en 
^A^tiaat \%' guerre, on n'ofoit. prefque pas 
e^érer de moferver. la paix. Le Congrès 
^e SoiJQibnsiiut; ouvert dans ces: qonjonâu- 
ces. déiicatQ&j &.. j^uoiqua la politique, des 
JRléiiîpotefltiwes mç fut qu!utte:;intrigue af- 
féï groffiere,,* on parvint^ je:nefçais com- 
ment, à s^^ttfter. A force défaire des Trai*» 
tÈs $ d'y çiiaii^ei , . & d'en lefaÛQ ^ tout le 
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monde fut à peu près content, à Tezcep- 
tion de la France. 

^ Trois caufes contribuenr communément 
à rendre inutiles des négociations entamées 
dans ]a vue de maintenir la tranquillité. 
Quelquefois une Puiffance veut réduire fon 
adveri'aire à rechercher la paix , en lui fai« 
fant peur de la guerre , elle menace 9 elle 
parle avec hauteur & inrolence.. & par* là 
elle irrite & rend téméraire. C'eil par des 
raifonnemens fimples par des difcours mo- 
deftes en même tems^qu^on fait les prépa- 
ratifs nécelTaires pour faire beureufement ,ù' 
guerre , qu*on rend la paix agréable à (bit 
ennemi. Les finefles encore gâtent tout, 
parce qu*elles détruifent la confiance , fans 
laquelle on ne peut rien conclure. Deux 
Négociateurs qui veulent fe furpfendre & fe 
tromper mutuellement, (blafletont de né- 
gocier avant que Tun foit la dupe de Tau* 
tre. On commencera les hoftilités par im* 
patience , & un peu de bpnne-foi les eût 
prévenues. . r v 

Il eft enfin alTez ordinaiiie Xfctt les négo-^ 
ciations réaffifient maU pâr^e qu'on y dif*> 
cute les affaires fans aucune méthode. Les 
Etats ont trois règles^ pour 4uger leurs dif-^ 
fèrends , le Droit naturel\, le D^ôit des ge^ns^ 
& les Conventions particulières qu'ils ot>Tr 
ilipulées entr'eux. Appliquer indifféreni^ 
ment ce& trois règles à toutes fortes de 
queftions, employer l\m&^quand il faut fe 
fervir dec l'autre 9 c'eft 1&: vrai moyen M tï4 
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fe point entendre. Ne les pas employer 
dans leur ordre naturel, c'eft vouloir ne 
rien finir. Je m^expHque : une affaire a rap- 
port à la foJw<: au Droit naturel & à quelque 
convention obfcure d'un Traité. Si je com- 
mence la difcuflion par les principes da 
Droit naturel, n'eft-il pas évident que je 
découvrirai bientôt des vérités qui me fe* 
xont pénétrer le fens caché du Traité: fi 
les expreflions en font équivoques , je ferai 
en état de leur donner un fens déterminé: 
û elles ne lignifient rien , ce qui arrive quel- 
quefois^ je forcerai mon adverfaire à dref- 
fer une nouvelle Convention quifignifiera 
quelque chofe. Que Je veuille au contraire 
éclaircir raffaire , en commençant par ladif- 
cuflion du Traité, tout te monde. fent que 
malgré mes glofes & mes commentaires , je 
ne puis faire un pas en avant. Fbilà le ^rai 
ftm du Traité y dirai -je à mon adverfaire. 
Non^ me répondra-t-il. Laffés de cette dit 
cufDon frivole, nous nous féparerons fan^ 
lien terminer, fi les deux États, malgré 
leur amour pour la paix, font également ré** 
folus à ne le rendre qu'à des raifonnemens 
dairs. 

Je fuppofe qu'Un Etat fe foit mis, par la 
mauvaife conduite , dans Timpuiflance de 
faire la guerre, & que fon ennemi veuille en 

Ïirofiter pour s'agrandit à fes dépens : s'il eft 
ftche , il acbettera la paix par de bafles corn* 
plaifances , mais cette paix ne durera pas y 
on la violera pour la lui vendre une féconde 
fois. Comme cet Etat auroit négligé de fe 
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conduire par lés grands prindpels dé la p(fi 
li tique , ce feroit inutilement que , pour écar- 
ter le danger où il fe trouve j il recourroit 
^ux grands principes des négociations ^ c'efl: 
lin enfant au berceau qui voudroit Te fervir 
de la maflue d^Hercule. U faut alors recou- 
rir aux petits moyens ^ aux cabales , aux 
intrigues dont les Cours font ordinairement 
remplies. On peut employer le crédit d^nê 
anaîtreiTe, faire agir les femmes attaquer 
foûrdemeut les Miniilres^ profiter de lenr^ 
divifions » & faire jouer en un mot à foh 
'Ambaflfadeur le rôle d'un intrigant; On fè 
fert alors des moyens que fournit la corrup- 
tion; on tente ravarice» on Tachette, on 
fouleve des mécontens ; on prodigue toutes 
ces fineflfes» toutes ces petites rufes dans 
lefquelles nous autres modernes , nous fom- 
anes de fi grands hommes , qui ont fouvent 
décidé des plus grandes affaires ^ & auxquels 
les nous recourons par goût dans les occa»" 
lions mêmes où nous employerlons plus uti* 
Jement les grands principes. Si tout ce ma* 
3iege eft inutile , il vaut encore mieux s'ei-; 
pofer à recevoir un grand échec que faire 
iine lâcheté,. Ce n^èTr point une Province 
de plus ou dé moins qui rend un Etat plus 
{)uiflant ou plus foible ;tnais une Puiflance ^ 

ÎmAïd^t-elle la moitié de^i*Europe, elle 
eroit fôible dès qu'elle feroit méprifée, fit 
qu'il fuffiroit . de la njenacer.; pour qu'elle 
s'avouât vainçiiô. 

Lorfque dénx PuiQjifyces en état de fair^ 
la guerre, 'b&t découvert à des fignes-cef- 
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tains qu'elles ne peuvent cimenter la paix 4 
il eft fage de moins négocier avec Ton m^ 
nemi qu'avec Tes alliés.» & fur - tout avee 
les Princes du fécond ordre, q\A font un 
commerce de. leur alliance & de leurs fe** 
cours, C^efl: lalors qu'un Etat connoîtra 
tout le prix des principes dont j'ai tâché 
d'établir la vérité. A proportion qu'il aura 
mieux gardé la foi 1, qu'il aura montré moins 
d'ambition, plus de }uftice, & mieux cul* 
tivé l'intérieur de fes Provinces, iUrouve* 
ra plus d'ouverture pour traiter. Soit que 
la préfence du danger faûe naître de nou- 
velles réflexions , foit qu'on veuille pi^ofitet 
de l'embarras d'un Prince prêt à faire la 
guerre pour lui vendre plus chèrement fe$ 
fecours , les négociations , dans ces circon* 
fiances critiques , marchent avec plus de 
lenteur qu'à l'ordinaire. Quelquefois les al« 
liés qui font obligés en vertu de quelque 
Traité de prêter leurs forces à l'une des 
parties , offrent amplement leur médiation , 
ou ne parlent que d'interpofer leurs bons 
offices. , Les Princes dont on recherche l'aN 
liance , croyent quelquefoi3 fe faire ache- 
ter à un ^us haut prix , en affeâant 
une grande pafBon pour la paix, ou fera- 
hlent avoir peur dans le tems qu'ils défi- 
rent le plos fortement que les affaires fe 
brouillent. Tantôt ils font, un étalage M- 
tneux de toutes leurs force»; ils entretien- 
nent une double négociation avec les àéuk 
Puifiances prêtas k e&trec eq giierre, 9i 
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paroifleht leur dire .' je me donnerai au plM 
offrant & dernier enchérifleur. 

Si on avoit affaire à un Prince avide & 
dont le Confeil fût fans expérince, ce ie- 
xoic une chofe aflez Gmple pour rengager 
dans fon alliance, que de lui accorder « ou 
même de lui offrir tout ce >qu''il peut de- 
mander. Mais li on négocie Tamitié d*uQ 
Prince qui ait de la prudence , il fe défiera 
de cette facilité ; il vous foupçoimera de ne 
point vouloir lui donner en effet tout ce 
que vous lui promettez. Comme il fçait qu'il 
ne faut compter fur une alliance qu'autant 
qu'elle eft d'un avantage à peu près égal 
âux deux parties contradantes, les trop 
grandes promeffes que vous lui aurez faites , 
feront pour lui un motif de vous abandon- 
ner quand Toccaffon s'en préfentera. 

Le vice contraire à celui de tout accor- 
der avec une extrême facilité, c'eft la ma« 
xie de certains Négociateurs , qui paroiifent 
en quelque forte jaloux du bien qu'ils font 
à la Puiffance avec laquelle ils s'allient. Us 
(Veulent attirer à eux tout l'avantage de l'fll* 
liance; ils s'applaudiffent de cette efpece 
de triomphe 9 fans s'appercévoir que leur 
•Traité frivole ne leur attache point leur al- 
lié. Ordinairement les conventions de ces 
alliances font dreffées d'une manière vague : 
on fe fiaue de les interpréter en fa faveur » 
& de -là naiffent des conteilations continuel» 
les qui empêchent ou retardent le fuccès des 
armes, & qui prépareot une défeâion. . 

On 
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On ne fçauroît s'exprimer avec trop de 
çrécifion & de clarté dans les Traités d'aU 
îiance , non feulement fur la nature des fe^ 
cours qu'on doit fe fournir , mais fur la ma» 
siere même de les faire agir. Je fçais que 
ce doit être quelquefois une chofe très -dif- 
ficile, parce qu^une PuilTance du fécond or- 
dre ne veut s'engager ordinairement que le 
moins qu'elle peut , afin d'être plus libre de 
régler (es opérations , & même de changer 
de pareil fuivant que les conjonélures & fes 
intérêts l'exigent. La Puiflance fupérieure 
-doit alors profiter de fes pfemiersavantages^- 
pour expliquer dans de nouvelles convenu 
tions oe que les premières peuvent avoird'ob-, 
fcur OM. d'indécis. On doit regarder comme 
un chef-d'œuvre de bonne conduite les re- 
Bouveliemens de Traité que la France fai-, 
foit tous les ans avec la Suéde & les Pro-f 
vinces- Unies pendant la célèbre Guerre d&' 
trente ans. L'alliance ne fe refroîdiffoic 
point, chaque Traité augmentoit le zèle 
des alliés./ Les fautes étoient promptement 
réparées , on voyoit de plus près ce qu'oa 
avoit à faire, & on s'entendoit mieux. 

Avant que de finir ce Chapitre., je dirai 
uu mot d'une autre forte de négociations 
dont on a vu quelquefois l'Europe occupée 
4)endant la paix. Doit -il vaquer une fuc-; 
c^ffion importante fur laquelle plufieurs Prîn*» 
.ces ont des prétentions ou des droits op»> 
.pofés?pn tâche de la régler d'avance. C'eft 
4Jnfi , que dans le dçrniçr ûecle , après It 
:Paix de Riswick.,la.Fi:aiice négoqiaà.Loa^ 

Tom L (i) 
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âT€â & à ta Haye les Traités de paità|;e avi 
fiijet de la facceflion de Charles il. qui liV 
Yoit point de poitérité , & dotit les iiifirmi<i^ 
tés annonçoient h fin tlrochaine^ & que 
^ns celui - ci on a tant fait de négociation! 
pour régler l'tiéritagt de l^Ëmpèreur Cfaar- 
lès VI. & en afl'urer TindiviBbilité^ 

Il feroit furprenant que ces négceiationd 
prodûififient le bien qu'elles femblent t)rO; 
mettre. Souvent on les entatne fans boniiô- 
foi , fans un defir iincere de la paix ^ fie oa 
se cherche qu'à fonder la difpoiltion des e& 
prits. On néglige les règles les plus efleip- 
tielles, & qui feules peuvent donner uni 
force réelle aux convehtions qu'on à ftiptr- 
lées. Les Peuples dont on dii^ofe , ne font 
point confultés , on ne les regarde que cottl- 
mt les troupeaux d'une ferme dont le po& 
Afleur fe défait arbitrairement. Les Pirinceft 
qu'il faudroit dédomûiager^ne font pas tté* 
me entendus. Tout fe ilegle par des ititti- 
Têts de convenance , qui peuvent changiât 
d'un moment à l'autre. On ne dit que trop 
ibuvent: Signons^ & nous verrons enfuite^ U 
tems eft un grand maUrt \ les cirtonflantéi 
t^af^eront, £nfin , tandis qu'on figne des 
Traités publics^& folenfnels^, on en fait quel* 
^quefois de fecrets qui les détruifeiit 

Le Prince Eugeàe avoit fans - doute tai- 
fon de faire peu de cas des négociations 
éternelles dont l'Empereur Charles VL fa^ 
iiguoit l'Europe pour accréditer la* Pragma- 
tiqoe-Sanétion. ^^ Toutes ces garanties, di- 
^ iôit-il, n'ajoutent lieii à rincérét qu'oM 
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j^ quelques- PuiffanctBS de conferVer Tindî- 
j, vifibilité de la fuccelTion Autrichienne* 
'), Satls ligner de Traité, elles la défetH* 
,, dront, li elles font en état de la défen- 
,, dre ; & les autres ne trouveront que trop 
^j de prétexte^ , ou tnêaie de râiibns ,pour 
), manquer à leurs engagement)^ 11 là Iituà- 
^, tion dfe liÉÙrs atfaires leur permet de faî- 
„ re la guerre. Le^ meilleurs çaratits, t-' 
5, joutoit-t-il , dfe la Pragmatitjtoé-Sâriéiion,' 
9, et font des bobnes armées, des foldats^ 
9, bien difciplioés, des places de guerre 
„ bien munies, & des finances mifes em 
„ bon ordre. " Ce qù'avoit prévu le Prince; 
Èugfeiîe, arriva. L'Héritière de ÔhârlèsVlJ 
Vit fôûleVIîr cdntre tfle une foule d'entifeiliiî 
pliifllaiis; & Tes alliés eiffayéi n'oferènt 
venir à fon ftcôurs, qu'aptéi qu'elle les 
îeut raflurés ^ar fon coùtage 6t l'i fetifaété., 

On n'entrêroit pas, jê crois, dânè l'î- 
déé du Prince Eugène , fi Ton pétlfoit quMf 
blâmftt eu toutfenà ces Traites deprévbyafai- 
èe« Il Vouloit reulénletlt fhirë ishtendte que; 
là prudence défend d'y comptbr beaucoup i' 
& que la force feule , en infpîrhnt de la craitin 
te, apprend à réfpeâer lés Traitéis. H éft 
Utile de cohclure deè Traité$ de ptévpyàn* 
ire, pàrfce qu'ils fervent au moins de bafê^ 
& cbmme d articles préliminaires aux ôégo* 
ciations de la paix , qbànd lés PuiOatlc^ii 
commencent à être laifes de la guerre. 
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jD€s Négociations pendant le Ufm de guerrem 
Principes relativement à cet objets 

DE s que la guerre eft allumée , les né- 
gociations doivent ceffereatrelesdeux 
Fuifiances belligérantes , û elles s'eftiment 
aflez pour ne pas efpérer de ne pas fe trom- 
per Tune Tautre groffiérement. Ces petits 
pourparlers politiques, que Tune continue 
après les premières boftilités, fous prétex» 
te de modération*, prouvent qu'elle a négo- 
cié jufqu'alors fans principe , & qu'elle a 
commencé imprudemment laguerre ; ou font 
un fymptome infaillible de fa crainte , quand 
elle n'agit pas en même tems avec vigueur. 
Si elle emploie, au contraire , toutes fe3 
forces en même tems qu'elle négocie, elle 
Jie veut fans -doute, par ce manège, que 
dillraire fon ennemi de Tobjet qui doit Too- 
cuper & fufpendre fes opérations militai- 
res, en lui faifant encore efpérer la paix,- 
mais il ne fe hiflera pas furprendre à ce piè- 
ge groffier. Les raifons qui Tont détermi- 
né à la guerre fubiîltent encore toutes en- 
tières ; les pren^ieres hoftilités doivent mê- 
me Tirriter; & il Ton ne fuppofe pas dans 
fa conduiteles inconféquences les plus pué- 
riles , il craindra qu'on ne veuille lui infpi«: 
rer une faufle fécurité. 

J'ai dit que rien ne prépare mieux le fùc- 
cès des négociations , en tems de paix , que 
l'attention d'un Prince à bien gouverner 
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fes Etats & â (c faire eftimer dé rès voî-' 
fiiîsj de même, en tems de guerre,; 'fi. l'oa 
Veut fe métiager uii^ paix utile & lahSler»' 
il faut gagner des batailles &; prendre des 
villes. Que les raîfons les plus médiocres 

, é'un Négociateur ont de force , quand les 
ennemis dé fon Maître ont été vaincus I 
L€i prife (TJmiéfiÉ '^écri^oit le CardinaM'Of- 
fat^ à Mr. de Villeroy, doru vous nous don- 
iiez tfpéranct-^ 'firvïru à cent mille chofes plus 
grandes'^ mais elle aidera beaucoup à celle-ci j 
(^•induit que Henri IV. demandoîtpôut les 
Èvêchés de Mets , Toul & Vcrdafl) â? à 
toutes autres nue vous voudrez ohtenîf dt Ro^ 

' fne^ oU les affaires dt$ Roi iront toujours jfèloff 
ip^on les verra aller cri France & attx envi-- 
rons. Toutes les Poiffances fopt à' cet égard 
comme la Cour de Rome j & tous les Am- 
bafladeurs de Henri IV. auraient pu écrire 
là même chofc, s'ils avoient également fen- 
tl l'influence des affaires les unes fur les 
autres. 

'Les PuîQances de TEurope ne font pas 
aflez attentives à faire la guerre de la ma- 
nière la plus propre à réduire leur ennemi ; 
on diroit fouvent qu'elles fe ménagent. Il 
éft même rare qu'elles dirigent leurs opéra-, 
tfons militaires relativement à l'objet qu'el- 
les fe propofent d'obtenir par la paix. Les 
armées principales n'ont quelquefois l'air 
que de faire des diverfions. Je ne le prou- 
ve pas par des exemples , cette disgreifion 
m'entraîneroit trop loin. Qu'il me fuflSfe 
de demander pourquoi des batailles gagnées 

tO 3 
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{& des vJlLûf prifes ne âQ^npnt fi foiivent ati-^ 
>cun a.vànt^gè au vainqu&un Sans-douie 
<iu'op'>a'iiyii ces batailles dans un pays oiV 
il De f^Upic pis établir ic théâtre principal 
de la gi^erce^ qu'on a pijs dçs villes q^ il 
jmporioit peu de garder, ou q^i n'ouvrant 
pas un pays coiiridérable , ne mettoien^ 
pas en état d'ét«Ddre les foicei avec avan- 
tase. 

ce la çùeiiç. Içayçir quand U. 
Içavoir'où il faut Ja faire, ce 
le feule coni^piifaqce chez les 
s n^êmes hommes étoicnt Sol- 
ines,' Citoyens, CçMagiftrats. 
I^e gouvèinément des |(<^ubligues Grecques 
étendoit & multipliait les lumières i^es ci- 
toyens^ & à Rome c'étOiit im Gonful oui 
avoit difcu[É-da|is le S^nat les intérêts des 
Romains , qui étoU Gé,néi|^l (le leurs arn^es^ 
£n Europe, Iës hommes fpnt depuis long-, < 
tems partagés en différentes clàlfes qui n'Qnç 
lien dé commun entré elles.' Accoutumés 
à ne conlidérgr la chpfe'poLitiqae que d4ns 
la partie qui e(l relative. à leur profelQon, 
ils n'trn voy'eat ja^is'l'^fenibje, ficpar 
coiiféquent. uf 'coi]Do;<\'^t pas même touSt 
les devoirs de 'leur état. Nos militaires 
fçavent comment on pre^çl ^ne ville.- oa- 
fait marcher un corps de trQ^pesj on ranr 
ge une armée en bataille \ on ^(Feoit Uf^ 
camp ; on palTe une riviçre &c Les po- 
litiques ignorent ordinairement t«ut cela, 
& fçavent fenlemept, ou doivent fvavoit 
dans quel pays il convient \\ç paner l'effort 
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'4fi la gueite pour îééiam plus fùrement , 
par la fof ce , un etto^mi qm a réfifté aux 
négociations. Dès que chacun fort ée fa 
fpàere» tout e^ coafonâo. Laîffez agir le 
militaire, il vgudra porter la guerre oà il 
efpérera la faif^ pkis. commodément. Que 
le Coufeil dirige les opérations particutie*- 
res de la gueae, quMl ordonne à une zr* 
uiit de fe battre 9 d'évitei le cambat j d'al- 
ler en avant ou de. fe tenir for la défienfi- 
ve9 0B ne fçaura bientôt plus ce qu'on veut 
Aire ni ce qu^on fait. U faut imiter la con- 
duite du Cardinal de Richfslieu, qui, après 
avoir établi le théâtre de la guerre^ fe cou- 
tentoit d'écrire aux Génécaux pour toute 
ViftTUâion : Le Roà wus a cÈQïfi pour com" 
maBdef fin armée £» Flanâr^-^ fur le Rhin 
m mJfalifi ;. & comme Sa Majéfié cormoù vq' 
Eue fidli^^. XHiPrez^e & votre expérience^ 
âëe A r&pofe fiàîr vous, du fom de prendre les 
mefiénes que vem.xrmriz ks 'plus propres à 
fnm-ouvrir rentrée de telle prozfmce , à vous y 
éneMu", & à vous, mettre enjUuathn d'inquié» 
tsstàelptys ou tel Prince, 
^ Rien n'eft plus digne d'un Prince qui con> 
note teprix du fang humain , que de publier 
dan& un Manifeft&«les moti£s qui le déter* 
vineot à prendre les «rmes ; c'eft « pour 
ainfir dire , entvet eu négociation avec tou- 
te l'Europe. U faudroit en niâme tems fai* 
le connoitre fea prétentions , ou la répara- 
tion qu?on exige. La plupart des Miniftres 
ont regardé , au contraire , comme un trait 
d'habileté , de ne point déclarer nettement 

(0 4 
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'ce quMls demandoient par la guerre ; îii 
tont craint de fe compromettre 11 elle étoit 
rmalheureufe , & voulu fe làifler la liberté 
d'étendre leurs prétentioos , > fi les fuccès 
répondoient à leurs efpérances.^ 

Il faut bien que cette politique ne Toit' 
pas auffi admirable qu^on le croit commu- 
nément , puifque les Romains qui ont con- 
quis le Monde, n'armoient jamais leurs lé- 
gions fans publier leurs prétentions. Après 
les plus grandes viâoires ils n'imppfoient 
point aux vaincus des conditions plus du* 
res^ après les plus, grands revers ils fai- 
foient encore les mêmes demandes. Notre 
méthode peut fervir h faire ou à fauver la 
réputation d'un gouvernement intrigant ^ 
qui ne. veut qu'éblouir, & n'eft occupé 
que de k circonftance préfente; mai» ia^ 
méthode des Romains^ propre à rendre les 
guerres plus courtes , peut feitle faire là ré^ 
putation & h fortune .d'un Etat. Nous 
agiflbns au jour le jour^ nou^ voulons dé-t 
pendre .d<^s événemens, & nons ne chec-t 
chons qu'une manière bônnite de leur, 
obéir. Notre ennemi ne fçachant jamais à 
quoi s'en. tenir ^ doii^;tontinueilement fon^ 
ger à réparer fes per(ei .après une défaite^ 
ou à poutfiiivre. fes avantagés après.. ua 
fuccës beurisux, & la paix.eft tou}ours'>re«« 
culée. L'enûiemi . des Romains étoit, au 
contraire ^ dans le. rever&,<tpucbé de leur gé« 
néroQté, & dans la ptôfpérité, eSsayé de: 
leur courage; & ce doubdâ fentiment le» 
. portoic à i^'épargaer les fatigues d'une gueri-j 
xe opiniâtre. 
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• 

i Chaque gtiefte n'étant, & ne pouvant 
être qu'un état de paflage pour les Peuples* 
mêmes les plus guerriers & les plus ambi- 
tieux , puifque ce n'feft que par la pai^ 
qu'ils peuvent ^ouîr des avantages qu'ils ont 
voulu conquérir, rien ne ferait plus abfurde 
que de fe ménager des fuccës à la guerre ^ 
par des moyens qui empêcheroient d'en, ti- 
rer parti à la conclufion de la Paix. Ipyen 
cependant n'eft plus commun, depuis '^ue' 
le Cardinal Mazarin , qui fentoit combien 
le défintérefldment eft utile à Une Puiflance 
guerrière, a donné l'exempte d'une fauffc 
modération , publiant que la France ne de- 
mandoit pour elle que la gloire de travail- 
ler à la fûrété de fes alliés. Cette finefle, 
dont il n'avoit pas befoin dans Tétat flo- 
riffant oùil aVoit trouvé ks' affaires dç' 
France, le jetta dans un extrême embarras 
quand il fallut négocier à Munfter. On 
n'étoit point étonné que les Suédois vou* 
lufl'ent conferyer leurs conquêtes, ou de- 
mandafient un' esquivaient,' leurs intentions 
n'avoient jamais été équivoques à cet égard \ 
nais la Fiance^ qui n'avcHt en effet en- 
trepris la guerre que pour reculer fes fron- 
tières , ne fçavôit comment s'y prendre pour 
changer de langage. Ses Plénipotentiaires 
ne parloientque vaguement dé làfatisfaâion 
qui étoit dûe.aux deux Couronnes pour les 
dépenfes & les fatigues que la guerre leur 
âvoit caufées. Ils craignoient , en quelquQ 
forte, d'être compris, & vouloient cepen- 
dant que les Fuiflances intéreffées à ne ki 



pas eii^ndife^ deYiMfl^ptJwr« îotfiitions 
& Ie3 pr^vinQQQt. 

il eft tQttJQprft .de Viint^i^t. d'un Etat d'tct 
corder la paix ^ (ba e^p^nûf qui^nd il U 
defire fî^céreme^u Cominealt m blftmeroii;^ 
on pas; la dureté ày^c ^^jifiUe k^ HoUan^' 
dois fe comportèrent dans^ lesi Conférences 
de l^a Haye & de GeriDiid^n^bef g l^ Loui^ 
}$iY* acqordQ^t «ux alli^si beaucoup plut 
qu'jjs n^^urpieat ofé efpéref én conmençant» 
Is^ KUerce. Se ifs|ire un i^ailU de vouloii 
flétrir la g^irç de ce Prince » & le forcée 
à recevoir dea çonditio^a iMmilianies , & 
qui étoient mutiles à leur fûreai^ c'étoit 
mettre la vengeance & la* haine i la place 
de la rai(S;>a^ l!i de Is^ politique,. qui fe dé* 
gent tbujo^ss de la proijpérUé. Le$ Pro* 
Vinces-Un^e^ eurent bieniot lieu <te fe re- 
pentir de ipurcof^duite^ &ii e^le leur avoit 
réuffi, il ne faud^oit mettre leur fuccès 
qu'au ran^ (le çe$ fautes qw iajfoctiiQ^ i^^nd 
quelquefois liçureufes. .; 

J\ n'eu étoit pas de mfimelMfque dans lu 
dernière guerre le Cardinal de Fleury de? 
mauda la. pap;; apî^s raffaite d< Paffau; 
Con^me c^étoit la première djrgrace que la 
' France 4pxQUXoît , qu'elle £lÂfeît fans peine 
fes recrues 9 qu^ h peuple ne murmurait 
point contrç. |^^ ppi^s des impôts, que (am 
Comuierce n'étou: pas détruit , fie qu'on n^ 
voydit, en un niot, dans la Nation aucun 
de ces fignes de terreur , de laffitnde , ou 
de défaillance auxquels on reconnoit ordi* 
^^r(^gi^( q«e la pûx cft mûre , la Couc^ 
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4e Vienne eut raifon de fe âéfiier de lia fin* 
cérjté du Minifteie de France, be -Caijdm^ 
4e Flepry defiroit finçéremeat iapaiSimàâB 
a)ys(nt cependant quelque boute de la* voii« 
lq\r contre; tQutesle^ règles de laprudenôec^ 
& imème d'une p^u? ordinaire^ il ne fit qv^ 
âes propofitions vagues, qu'il efltw jours 
fege de rejetter. Soit que la Cojar de Vien- 
ne foupçann&t qu'on ne clieichoit qu'à ral^ 
Içntir fes opérations , fpit qu'elle ciût que 
fon ennemi comoiençoit vâritabtenent à 
être las de la guerre , il lui étoit pluS; utile 
4e pourruiyrç fes avantages. avec vigueur, 
pour' forcer la France à s'expUqu^r. avec 
plus de clarté 9 fi elle agifioit de boone-foi, 
que de con^mencei: à négocier, pour ré^ 
g^ei: (implement fur quel plan on entameioit 
une négociation fé^ieufe. 
. Indépendamoiient des fuçcèsmilitaiits qui 
font la voye la plus propre à accélérer la 
paix , la politique employé encore d'autres 
Vioyens pour biter la conclufion de cet ou- 
vrage touÎQurs difficile' Il iie faut àégligef 
aucune occafion de détacber de fon princi*^ 
pal epnemi Içs alliés qui lus donnent des 
feçours. On y a fouvent réuffi eu portani 
la guerre 4ans leurs provinces. Un Pjrince 
qui n'a pris les armes qu'en médité d'aur 
Xiljaire pour s'agrandir, & qu on nesiace 
du pillage en lui préfentant une paix avan^ 
tagenfe, a rarement le courage d'être i^ 
vi^ime de fes premiess engagemeos. Tou- 
te négociation qu'on peut sajiie|; avec un 
4es al];iés d^ fou principal eipenâf eft uti^^ 
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le Le fruît de ce commefce , c'efl: de jet* 
ter de la défiance entre des Princes ligués. 
Une Puiffance qui eft recherchée par fe« 
ennemis, commence à être moins attachée 
à fes alliés. Elle fe croit plus importante 
qu'elle ne Teft en effet; elle veut avoir une 
volonté \ elle agit avec moins de concert. 
Les plaintes éclatent-elles de part & d'autre ? 
voilà le moment favorable pour débaucher 
un allié de votre ennemi. Flattez fon ava* 
rice , fon ambition , fa vanité ; gagnez-le à 
quelque prix que ce foif^ car fon Traité 
particulier devient ordinairement le préli- 
minaire de la paix générale. 

Il y a cependant une remarque împortan* 
te à faire fur cette matière : il faut fe gar- 
der de débaucher de l'alliance de fôn enne-^ 
mi, un Prince dont les prétentions dans la 
guerre fefoient plus confidérables que les 
forces qa*tl y employeroît. Je m'explique 
en rapportant un exemple. Lies Anglois en 
1746' firent quelques propofitions à la Cour 
de Madrid pour l'engager à faire fa paix par* 
ticuliere , & les conditions , dit-on , qu'ils of- 
frirent, étoient aflfez avantageufes à llnfant 
Don Kiîttppe. Je crois qufe c'étoit-là une 
faufle déàiterche de la part de l'Angleterre ; 
parce que (^Efpagne s'étoit fait des préten* 
tions foc ritalie^ que fes forces n'étoient 
pas capables de faire valoir. La France , à 
proprentent parler, n'auroit pas perdu un 
allié, fi cette négociation avoitréufli; eU 
le nuroit , au contraire , été débarraffée du 
foin de protéger une caufe qui lui étoit à 
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charge. La pacification de ritalie auroit 

^ laiffé la liberté aux François de laflemblef 

toutes leurs forces dans les provinces, oiè 

leurs ennemis les trouvoient déjà trop forts* 

TancUs qu'une Puiflance s'applique pac 
toigtàr ibrtes de moyens à rompre le lien 
qu^uit fes ennemis , elle doi^ travailler 
avec plus de foin encore à s'attacher ies al**' 
liés. Quelque zèle qu'ils lui témoignent » 
qu'elle foit fûre qu'ils ne lui donnent dea 
fecours que pour leur avantage particulier. 
£n employant la finelTe ôcla mauvajfe foi à 
leur égard, elle les invite à.feféparer d'elle. 
Rien ne prouve mieux combien la politique 
.efl: une fcience peu avancée eOt .Europe^ 
que les reproches éternels que fe font des 
alliés. L'un croit toujours tn faire trop 
en faveur de l'autre. Chacun fe propof0 
ordinairement un objet différent, & c'elî 
prefque toujours la faute de la Puiffance 
qui eft à la tête de la ligue. 

Traiter à rinfçu de fes alliés avec foa 
ennemi principal, c'eft lui fournir un moyen 
prefque fur de les débaucher^ Un Prince 
dont l'allié reçoit un échec, ne peut trop 
fe hâter d'aller à fon fecours & de lé ven* 
ger , fi fon alliance lui eft précieufe. Fait- 
il lui-même une perte confidérable ? la ma-* 
niere la plus fage d'y remédier, c'eft .de 
chercher d'abord des reflburcçs en.foi-mê* 
me. Couvrir tous les chemin^ de (escour*^. 
riers, entamer dan$ ces circp^f^aince^ de 
nouvelles négociations, mendier; dç uout 
veaux. fecours .auprès de fea 4^i(^>urQi>^ 



94^ . * t s P kl Ne I > B i 

é» iî^ll ptk fôi-'inêmë en état de fifre d)* 
Hpavetux efforts; c'éft lés avertir de tk 
jbibtoffe, 6t qu'il eft t^ms pour eui de fon* 
gùt à leurs intérêts. Lés Romains ^ àprëi 
lifie lierre confidérabie^s'élevoient en quel* 
^ue (ortie âU-d^flbs d'eux-mêmes. Us agi^ 
Ibiétit alors froidement avec leurs alliés , & 
irigdtiiéiafeflièiit centre leurs ennemis^ Ott 
mt dka fans • ddtite qu'il étoit fàcilie aux Ro- 
iHàinè â*âVôir cette politique fublime , paK 
ce qu'ils avoietit des reilbùrces & des for- 
ées tn réferve dont ils ne fe Tervoient (}iiè 
datas les plus grands malheurs. Mais je de- 
jHâiiderai à mon tour , pourquoi des Etats 
^tti fdtii obligés dé faire les dertiiérs effott^ 
êti commeiiçant la guerre , & qui ne peii^ 
vefltpar confîiquent imiter les Romains dan^ 
Tàdverfité, ont dofac là folle ambition dé 
fiouloir être conqtiéràns côtnme eux? 

J'ai parlé plus haut des fymptdmes aul- 
quels on reçonnôît qUîe la paix eft mute; 
ûtiand Us fe manifeftent enfin, il eil de 
rintérét du vainqueur de rechercher la paiic^ 
A: par cette démarche il augmente & repu*, 
tation. S'il ne profité pas defôn avantage» 
le vaincu doit faire les premières propofi- 
tions par lui-même , ou par le miniitere dé 
Médiateur ; mais dé façon qu'en évitant de 
fe faire tnéprifér de fon cnnerti , il ne l'ir- 
xite pas. Ses ofTr&â doivent être fimple^ êe 
claires. Son objet priticipal eli: den<^uerutië 
négociation ,• ainfl il f&t pairlei- de fatisfat- 
tion , mais n'entirer qùè le mbifas du'il élî 
poffible dan» tc^ détaS» y ï^âreë quHl n'til 
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pas encore tems de dircuter fes intérêts; 
Quelquefois U paix dévient nJceflairé 
par un enchaînement fingulier d'événemens 
qui change h fàCë des affaire», A&annondÀ 
fubitenienc à une Piiiflance , juf^u'alora ^c- 
torîeufe, un avenir mallieureux. Je ne 
i^uis & cette 6d€arioii pàflfet Ibtss fltenci» 
la conduite qnt tint 16 Roi de Prufle . 
lorfque dans 1& dernière guerre , fe trou'' 
tant à la ttte d*tfne af méft cotiquérintKâ , ilT 
vit (b ralFets&ler dbntre Itli des ennemis 
puiflans , auxquels Tlmperatriee dé I^uffiê 
joigfloit trente mille bomnâéa. Il ibhtit t 
la fois toute l^Stendue du danger qui le mt^ 
Èaçoit, & que dés avàneès auprès de feS 
ennemis ne ftrvirbient qd'à léftir dotinet plû 
âe confiance. Au-lieu de ûégàtànt^ H etih, 
tra brufqueineiit dans la Saite* d'eft Agà^ 
thoclès qui , ptèt à fuecoiilbet éii Skile foui 
les armés des Gartbaginôis^, pèrlèlui-tiliêmé 
la guerre ati pied dés murâillèâ de Càrtho^ 
ge. Le Roi de Pruffé viâotieux fait Ift 

Six à Drefde. Un Ecrivain poNtlqu^ éof^ 
gne à éviter les fautes , il appreâd mfènie 
jtirqa'à nti certain point à être fage ; mai» 
tes traits de génie ne s'efife^neat pàs« 
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Des Négociations pour parvenit à la Paix. Dô$ 
- Congrès. Des Trêves. Des Paix é^nitives. 

4 

CO M M 9 QD ne doit rien faire pendant 
Je Q0ur$xl<î U guerre qui puifle mettre 
ôbftacle à la çpnclafion delà paix'^ il faut, 
«û^ traitant de la. paix, ne rien faire qui 
puifle devenir nuifible dans la première guer* 
;e qu'on fera obligé d'entreprendre- . De ce 
principe itico.nteftable, il réfulte que le prin- 
cipal objet d'une Puiflance dominante qui 
ségocieun Traité de paix , ne doit pas être 
de s'enrichir des dépouilles de fon ennemi , 
4ç de s'emparer avec fureur dç tout ce qui 
eft à fa bienféancç , mais de tempérer la ja- 
louQe ou la haine que fa gloire doit lui 
fufciter, de reifenrer le lien des alliances 
qui ont contribué à fa profpérité , & ibr- 
tout de conduire de telle forte les affaires » 
que fon ennemi le brouille avee fes alliés 
& décrie fon alliance. 

Tout mop Ouvrage, ell la preuve de cet- 
te propofitipn ^* mais, je l'avoue, il q'y a 
pas de vérité moins faite pour-être compri* 
le. La multitude veut que les Négociateurs 
confervent les conquêtes des armées ^ tou- 
te reftitution la choque } & la vanité des 
Princes eft flattée de voir que fous leur règne 
les frontières de leur Etat foient reculées. 
Un Miniftre ne balancera point , pour mé- 
fiter la faveur de fon Maître & les éloges 

du 
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du Public i de profiter de fes avantages pour 
faire ce que nous appelions une paix bril* 
lante. Tandis qu'en faifant des ennemis à 
l'£tat par fon ambition , & en le décriant 
auprès de fes alliés , il Taffoiblira bien plus 
qu'il ne croit le fortifier par raj:quifitioQ 
de quelquesdomainesjilne manquera point 
de s'admirer lui-même , s'il n'eft qu'un nom* 
me médiocre. S'il à aiTez d'efprii pour fen- 
tir fa faute , & les dangers auxquels il ex* 
pofe l'Etat, i) dira: ^tilors comme alors: Nous 
verrons , fi nous y fommes encore : Fera , après 
moi , ks vignes qui pourra. 

Il elt impoflible qu'une guerre à laquelle 
plufieurs PuiiTances ont pris part , foit ter- 
minée par une négociation particulière , & 
que la paix qui réconcilie des ennemis, ne 
brouille pas des alliés. Le Cardinal de Fleu- 
ry ignoroit • il cette . vérité ? 11 fut d'autant 
plus effrayé de la lenteur avec laquelle les 
affaires fe traitent ordinairement dans un 
Congrès, qu'il étoit extrêmement fatigué 
en 1^35 de la guerre qu'il avoit commencée 
en 1733: il vouloitune paix prompte, fie 
c'étoit vraifemblablemept la qualité eiten-j 
tieHe qu'il y defirpit. S'il préféra fa tran-, 
quillité particulière au bien de l'Etat , il 
agît conféqueàiment en fe chargeant de né-; 
gocier les intérêts de fes alliéS:; s'^il crut 
agir avec prudence , il fe crompa. Une net 
godation particulière eft toujours fufpeâe 
à des. alliés; quelque favorable .qu'elle leuc 
foit , ils s'en plaignent encore. t)ans un 
Congrès, au contraire, tout fe padte fou» 

TomeL " (k) ' 
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leurs yeux , ils défendent efinc-mêmeal létiftf 
droits & leurs prétentions , & on petit leur 
éornner des preuves certaines du zèle avec^ 
lequel on les fert. L^imprudence de Mu 
le Cardinal de Fletiry, étoic d'autant plu# 
l^lftmable , qu'il ne fatisfaHbit ^s aux enga^ 
gethens qûMl avoit pris avec l'Erpagne À 
la Cour de* Turin ^ & que la France cepen^ 
dant atquéroit la Lorraine^ & . le Duché de 
Bar 9 après avcnr publié qu'elle ne demati^ 
doit rien pour elle. iLa paix de Vienne fit croi^i 
se que le Mlniftre qui Tavoit conclue , étoic 
un ambitieux timide & un a}lié infidèle.^ Â 
c^efl; Tans-doute à cette opinion que la Fran^ 
ce dut les défeétiohs qu^eUe éprouva au 
commencement de la dernière guerre. 

Quand un Congrès eft acûot^pagné d*uner 
fufpenfion d'armes ,il doit être précédé par 
des Articles préliminaires qui décident €lat« 
j'ement, quoique d'une minière fommaire^ 
les principales prétentioùs des Fuiffauce» 
ennemies. Sans cette précaution »- des Pl{«* 
Hipotentiaires perdroient u» tèms confidé^^ 
ïabte avant que de s'entendre 5 &-^ut^étre 
ébandonneroient-ils enfin leur né^oeiatîoïr 

{)0ur rèpréndjre les arraii. Des ArCKdesjp'ré*' 
iminaires drefflTés pa¥' un MidiftM^ babile ^ 
doivent contenir en fubftaïKe tout le Trahé 
^u'oa prépare. Il ne fadt en quelque fon« 
que lés éteâdre & les^ dévd(>pper$^<^e fodf 
autant dé principes dont it - n'cft queââoa 
que de titer des coAfêquéACt^s auxqiieflei 
lin gouvernement un peu- jalo^K de prouvée 
4ull Içait raifénùèr > a^tÂiÂeife jreiu&ffî;; > 
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La cdf^tfnufttion'des hoftilités pendant la 
feniie d'un Congrès, indique que les Puif- 
Tances belligérantes ne font pas encore las» 
fes de la guerre j & la manière molle dont 
elles commencent alors leurs négociations p 
le prouve encore mi^ux. Les Pléhipoten* 
tiaires fe rendent avec lenteur Al^emblée 
âédgMe. On de fait d'atx)rd que s^<»bfenret 
itiutuellement >' on craint de faite les pre* 
ttieres démarches de peur qu^ûn ne^i^fis^ 
fe mendier *la paix, & que fon énnenii ne 
s'en prévale. C'éft une politique mal-4iàbi^ 
le; car rien n'eft plus aifé que de faire 
Voir qu- on defire la paix par humanité , Oc 
cVft'par les opérations de fes troupes , & 
Hfèn par les procédés bifarres fie indéceos 
âe fes Ambafladeurs quMl fautprouver qu^ott 
iefl en état de continuer la guerre.. ^ On fè 
ébicane ënfuite furies plein - pdi:ivoirs , taif 
le cérém^otiial , fur les titres. Commeuice- 
t-an à sVxpliquer? Toutes liés detuandèè 
font exagérées ; on ne fe fait aticune ^ ré^ 
potîfe. Chaque parti àëch^rdie qù'à'ga- 
gner du tems ^dans reQ^étance (fùe ht cam* 
^âgnfe prochaine ehan^a à fôn avaûta^ê 
la ffituaiiôn des affaires. ' Rien n^éft moitfi 
raifonné que cette conduite, ^i c-efl: lii 
t^oilfance 'jufqu^àflots la moins heufeùfe à la 

Suerre , dont lés Pfenipbtentiaires refteiit 
ans tl'Inaâîon, en efpôrant te gain d^inè 
ftataiflé, ou la prife dune place impotran- 
te , 'elle ién (era la dupe. L^événëmenr ^mf- 
^ëtta ^n'^Êllé attend ^ n'àrriVefa petit^trtf ij^; 
éc fon eimemi n-eo fera <|ue tM% '§Xtr^ 
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voudra té venger s'il fait unç perte; 

C^eft la PuilTance qui a Tavantage fur Tes 
ennemis , qui doit la première faire connoî- 
tre fes intentions. En formant fes demandes, 
elle doit avoir égatd à la fituation générale 
des affaires , ôc non à des açcidens pafla^ 
gers, qui ne décident jamais de rien, à 
moins qu'on n'ait affaire à un ennemi facile 
à s'effrayer & peu intelligent, Elle doit 
plus fon^eraux fuccès qui lui reftent , qu^aux 
fuccès qu'elle a eus. EnBer fes prétentions 
à chaque événement heureux , c'efl: ne pas 
vouloir finir. Le gain d^une bataille ou la 
prife d'une ville ne doivent fervir qu'à hâ- 
ter la conclufion de la paix, & faire accep- 
ter les premières demandes qu'on aura fai- 
tes. Une Puiffance trop ambitieuie , que 
l'avenir féduit , & qui attend pour négocier 
férieufement qu'elle foit épuifée par la guer* 
re, bazarde de perdre fes avantages pré* 
fens pour courir après une chimère. Elle 
ignore fans - doute que le plus grand bon- 
heur d'un Etat , c'eft de faire la paix avant 
que d'avoir confumé fes forces. Quel Trai- 
té affez avantageux dédommageroit un vain- 
queur pbligé de languir de foibleffe fous 
fes lauriers ? 

Tout ce qu'on met de rufes , de fineffes 
& de fubtilités dans les négociations d'un 
Congrès , ce n'eft point ce qui en fait le 
fuccès. Le grand art confifte d'abord i prér 
venir les foupçons qui naiffent naturelle* 
ment entre des alliés, dans le moment qu'il 
^ft.queftion de faire des cédions de fes da* 
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maines , oo de partager les dépouilles de 
fes ennemis. La féconde règle , c'eft de 
diriger conftammeot.fes négociations pat le» 
mêmes principes auxquels on doit les avan* 
tagés qu'on a obtenus pendant la guerre; 
Je ptie'mon Leéleur ^ s'il veut faire une étui» 
de férieufe, d'analyfçr toutes les démarches 
des Plénipotentiaires de Munfter & d'Ofna- 
biug. Les Ambaifadeurs de la Maifon d'Au- 
triche firent fans 'doute tout ce qu'on 
peut attendre des politiques les plus pro- 
ibnds & les plus féconds en reflburces. 
N'ayant pour eux ni k force, ni les. évé- 
nenlens de la guerre , ils employèrent l'ar- 
tifice j & il leur auroit vraifemblablemeht 
zéufli , fi leurs ennemis s'étoient aimufés à 
oppofer la rufe à la rufe. La Cour de Vien- 
ne échoua , & devoit néceifairement échouer, 
parce que toutes les opérations de la Fran- 
ce & de la Suéde tendoient à reflferrer le 
lien de' leur alliance, & que ces deux Con- 
roûties avoient pris les mefures les plus heu* 
reufes , pour négocier avec autant de con- 
cert qu'elle^ en avoient eb dans Jes opéra- 
tioos de la guerre. 

Le Cardinal Mazarin 9 toujours attentif 
pendant la guerre à profiter du fuccès des 
armes pour débaucher quelque allié de l*Ëm* 
pereur, s'écartoit, fans s'en appercevoir^ 
de cette politique dans le plan de uégocia* 
tion qu'il s'étoit tracé. ' Il vouloit commen* 
cer la pacification générale par celle de l'I- 
talie. Heureufement le Comte d'Avaux 
lui fit. remarquer que les Princes de l'Ëmpi- 



ré, lafiTét dé la^uerre^ fer toonieroieiitichf 
côté de TËmpereur ^ fi la France paroiifoii 
tiégliger leurs intérêt», & que la Cour dé 
;Vientie profiteroit de cet avantage pour re^ 
^etter avec plus de hauteur les prbpafition9 
de paix, & peut-être pour engager la Suéi^. 
de à traiter de fon accomiaiodémant particu<« 
lier. Ce qui décida du fuccès de kt négon 
dation de Weilpbatie , cefût la lettre cir* 
culaire que le CoUite d'Avaux écrivit auac 
Membres dé l'Empire ,. pour les in'^iXEs à 
envoyer leurs Plénipotentiaires au Congrès» 
où Ton di^oât rétablir la Libené Gero^anio 
que , & donner une- forme confiante aa 
Gouvernement de TEmpire» Cette démâta 
che admirable débaucha tous les alUés de 
rSmpereur^ fit la' Fradce avec leurs fe^ 
cours impou fans pçin^ U lc4 ^ I9. Qq^i; 4ft 
Vienne. 

Elle auroit eu le même avantage en tnt^ 
tant avec TEfpagne ^fi elle eût fuivi les mê4 
mes règles; mais en fuppofant que le Car* 
dinal Mazarin voulût auffi fîncérement la 
paix, générale ^ qu'il aif^âoit fauDement d^ 
la defirer, n'auroit-il ps été furpjenan^ 
que, n'ayant aucun projet fixe dans fa né* 
gociatiot) avec la Cour de Madrid, il tù% 
réuffi à la réduire ? Ce Mtniftre cratgnoit 
que la ps^ix générale neJe rendît moins né^ 
ceflaire^ &• ne dimrnùftt fon crédit. En 
évitant de la conclure , il vouloit cepen- 
dant qu'oa ne pût pas lui reprocher d'avmr 
perpétué la guerre. Au - lieu d'être habile i 
il ne fut par conféquenc que rufé. Toutes 



^ © B s N É^CyO'C I À T I O N s. isi 

«Aydéimrrcbetà r^gftfd des Pravinces^Unies 
fe contfeâîfoieot j>il les négligeoit, les iùo-. 
toitv, le« irritoit. Elles dévoient lui: échapH 
:pèt^icVE(pQgot(i(ài né cotraoifibit^pàs e& 
'C6te:'tôute fa foiblefie, ne pouv<(MCy^près 
xetreidéfeâioiij ^lierejetter av«c arrogant 
ke .ksrpropQfnions de paîx qq'oii« lui éffroitl 
Le^ fiéfodhtlons générales d'un Congrès 
veulent être foutetiues par des négociations 
:{>artièuUéres. C'ell alors qu'il faut être plus 
•attentif que jamais aux idémarches de -fe» 
laDJés^ & chercher pat toutes fortes de 
myjretis à reiTérrer le lien par lequel on leur 
feftunî. C'eflt' en* exoliquant à la- Reine 
.Oipiftine la Phtlofephie de Defcartes , que 
'Mt. Chanutemj^cboic que cette PrinceiTe 
-ne-^ fe lailTIt tromper; par les fineiP^ de la 
X^our de Vienne ; & 'diu^en intrigant auprès 
désf'Maîtrefles; des Mihiftres & des Favo^ 
ris de Charles IL la F4-ance confervoit dans 
le Congrès de NimegueTafc^ndant que lui 
avoiént ^onné fes armes; ^ 
- > X.e ^voir d'un M édiateuT , c'efl: une exac«^ 
te neutralité entre les PuiSances ennemies; 
iBàis- il ne faut pas s'attendre qu'il lobier- 
ve ifideMement: ainfi il faut négocier au* 
inièS' de lui pour fe le rendre favorable. 
Queflquefpis^il A'y a point de Médiateur dans 
Ufi Congrès, & les premières ouvertures 
i^n font plus difficiles ^ mais dan^ la fuite ^ 
la Puiflance qui la féglé la première ce qxÀ 
concerne fes intérêts^ ne manque -gueres 
défaire les fonâions de Médiateur^ &de 
bâter avec zèle la conclufion de la paix. Il 

(k)4 
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<eft donc extrêmement avantageux de nôùer^ 
.qus^nd on le peut , une négociation fecret- 
te avec un des alliés de fou ennemi , & de 
lui offrir en particulier des conditions aflez 
«vantageufes pour tenter fa fidélité. Ce Mé- 
diateur fera plus ou moins utile, à propor*- 
tion du rôle plus ou moins important qu'il 
faifoit dans la ligue dont on Ta détaché. 

On demande s'il eft plus important de 
négocier de vive voix que par écrit. Il n'eft 
pas douteux qu'un Négociateur n*ait de Ta- 
vantage à traiter de vive voix avec un ad- 
verfaire moins habile. Il en découvre mieux 
les fentimens fecrets, il infinue lui-même; 
les Tiens avec plus de liberté. Il furprend 
à fon adverfaire des aveux util es, il lit dans 
fes yeui^, qui fouvent démentent fes dif- 
cours, & il lui ôte Tavantagede délibérer 
& de confulter. Voilà la queftion décidée 
à regard des Ambafladeurs ; mais il n'eit 
pas également avantageux aux Etats de ne 
vouloir négocier que de vive voix. Si un 
Prince emploie aujourd'hui un Plénipoten- 
tiaire plus habile que ceux de la Puiflance 
avec laquelle il traite , il n'en fera pas de* 
même demain. La raifon fecrette pour la- 
quelle, on refufe ordinairement de négocier 
par écrit , c'eft qu'on craint de fe compro* 
mettre : oo trouve commode de fe faire des 
principes , fuivant chaque affaire & chaque 
circonftance : on veut, en un mot pou*-, 
voir fe dédire , avancer ou reculer à foa 
gré. Cette manière frauduleufe de négor 
^cierpeut être utile aux Puiffances du fe- 
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côsid ordre ^ dont toute la politique con- 
iiile à profiter d'une conjonâure favorable 
pour s'agrandir j. mais les PuifTances domi- 
nantes ont un autre intérêt. Il leur iropor* 
te qu'il s'établiiTe des principes fixes entre 
les Nations 9 & la méthode de négocier par 
écrit contribueroit à les établir, & même à 
perfeiilionner nôtre Droit des gens, où l'on 
trouve encore des reftes dé notre ancienne 
barbarie. 

- 1^ but d'un Congrès ett une trêve ou 
une paix définitive. Autrefois les trêves 
étoient fréquentes en Europe. Les Princes 
peu riches & peu nuifians n'avoient pref* 
que point.de troupes à leur folde, & dé« 
'pendoient des caprices de leurs vafTaux : ils 
•étoient fouvent obliges de ceiTer les hoftili- 
jtés, avant que de pouvoir fe réconcilier 
fincérement. Le vainqueur reftoit en pof* 
feffion de fa conquête, le vaincu ne renon- 
çoit pas à fes droits, & on convenoit du 
tems où Ton reprendroit les armes pour ter- 
miner fes différends. 

. Depuis que k fortune des Princes n'eft 
plus la même 9 il ne doit fepréfenter que 
très - rarement des circonftaaces où il foit 
avantageux de conclure des trêves. Quand 
les efprits ne font pas préparés parla fitua- 
tlon des affaires à figner une paix définiti- 
ve , ils ne doivent point être di^ofés à fuf- 
pendre leurs différeilds parufie trêve. Si 
deux Puiffances font également laffes de la 
guerre, leur épuifement doit leur faire de« 
Ûrer de terminer définitivemeut leurs que^ 

Ck)5 
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relies. :Si: rjiinei préfiâroJeiind trevt if** 
dbandoo leotiet. dé fes droits'; Vzvxte feroifc 
impmde&te d*<y. cofifendr.: PoisrqttOii vou^ 
droit -f elle rejneare eii ipieftioti , dans 4es 
^irconftsnces peut - èure) nioins^ favorables ^ 
ce qu'elle, peut déciden àifoîi avantage, en 
faifaotun dernier effort t. Ou' pourquoi né 
prendrait ^ elle pas le parti ^^plusi fage-d'o^: 
irir à.fon.eimeim descoodiiioa^de pairtOr 
lé râbles? 

Les. trêves: font toujours cmi%rairei aoa in- 
térêts fondamentaux des£i»£inces.doroioan^ 
tes de l'Ëuarope , puirquedeuc^ cpaftiturion ^ 
ainfi que jerai dit cent fcnsfdaascet Ouvra- 
ge 9 ne Jeur promet pasjd'étref conquérantes » 
& qu'elles^ doivent par conféqbetit préve^ 
fiir tout ce qui peut troubler ^ la tranquilli- 
té publique. Mais ces fufpenfions d'armes 
font quelquefois très-fagesl, quand on ne 
les confidereque relativement à un objet 
part iculieif' que fe propdfe un^nand Prince ( 
& telle; eft. la Trêve de^ Ratisbonne , que 
Louis XIV. conclut pour vingt ans, en 1684 ^ 
iivec i!£fpagt)e '& laCouf de Vienne.' Il 
fçavoit que la ^guerre recoinmencefoit avant 
que ktrevefut expirée vp^f f^ politique 
4l èvitbit'les difficultés qu^il eût éprouvées 
«n deniandant un abandon entier des pltf» 
ces qu'on lui laiflbit, & cependant il f(r 
trouvoit eu état de reconnBenccr la guerre 
avec plus d'avantage, & fe tlattoit d'obte^ 
nir enfin V par un Traité de paix , ce qu'il 
pe poffédoit encore que par une trêve. 

On n'a xiea fait en fe prooutaiii une paix 



ivftfiiâgeiile, fl> Qxm'a rpa» eu l'art de l'aft 
fermin Ce.ft^iftffy difaH le Comte de 
Seïvieti m%\ Provinces- Unie$^ u .^ Pof$ 
écr^, da»s m TraiU % ni Us Mngs ;o^ îles fçeau^ 
^m\y ajfMt^ qui m affurmt\Vttgécmkyi\ 
cifi' Pétai, 0ii i\op'^4mettrt après qiiil efi fait.^ 
iênt par fe^ :fV9prcs forces-^ ^ue:par U nom^ 
t^ de fit .am%,^ pour -fc fairt Unir parole , fi 
r ennemi ve^$ manquer de foi. Ce qui fuffit 
pour faire exécuter les artîdes d'un Traité 
qu'on vient "de . figaer , &^dan&ua tems oÀ 
Von fe fent encore des mata de la guerre ^ 
ne IWermit point folidemene , fi leâ Pléni»? 
potentiaires de la Puiffance à qui. la paixefl 
avantageure, n'ont pris foin 9 pendant le 
cours ùts négociations, de calmer les paf* 
fions de fes ennemis, & de rendre fou al* 
liaace plus pcécieufe à fes) alliée.. De cq 
principe dérivent' toutes les.';maxîmes de 
.modération '& de générofité que j'ai établie» 
jufqu'ici , & qu -il eft fur-tout important d^ 
-mettre en pratique quand on . traite de la 
.paiJt. On dit que le Maréchal d'Ëftrades, 
ne pouvant^. là. I^hnegue, s'accorder fur je 
né fçaia qud . potpt avec les^Ambafiadeurs 
-des Provinces-* Ujtries, leui: propofa de le 
jouer aux.de2, & on admire ce trait ridi*- 
cule que je; crois faux»f C( IMégociateui^ 
étolt trop;babi}e. pour jouer^uoerafaire im<f 
portante^ âctoe p^s abandontûet libérale^ 
ment une* bagatelle. 

Il faut rexnûnter jufqu'àlaToarce de;s dif- 
férends qui ont allumé la ^uerK^yilon vètii 
terminer ieajiffaircst de /faQQU : qu'on m 
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lear laîflb aucune qo«ue, & quér l'ordre 
foie tellement rétabli entre les PuiiTances 
belligérantes 9 >qu^on nepuiife même le vio» 
1er en ufant de fubtilicé & de chicane. 
C'eft par* 14 que la paix de Weftphalie efl: 
la négociation la plus belle, la ptu« fçavan* 
te 9 & la plus profonde ^ui ^îc encore été 
faite parmi les hommes. Les Traités de 
Munfter & d'Ofnabrog (put devenus la loi 
fondamentale de TËmph-e, & la bafe fur 
laquelle fa liberté eft établie. > C^efl: le fon* 
dément de tout le Droit public de TEurope^ 
Deux Religions ennemies , & qui s'étoient 
fait de trop grandes injures pour qu'on 
odàt efpérer qu'elles parvinflent à fe fup- 
porter , ne s'offenfent plus j & les Plénipo* 
tentiaires de Munfter & d'Ofuàburg leur 
ont appris à connoitre & à fuiyre Terprit 
de TËvaneile. Enfin l'Europe n'auroit point 
été troublée par de nouvelles guerres , s'il 
ne s'étoit élevé , entre les Princes 9 de nou- 
veaux différends, & qui n'avoient en ef- 
fet aucun rapport avec les queftions déci* 
dées par la Paix de Weftpbalie. 

Nos pères, pour aflurer l'exécution des 
Traités, avoient imaginé d'en faire jurer 
l'obfervation fur les reliques àt& Saints; 
mais comme les parjures ne furent pas pu- 
nis promptement, & d'une manière fenli- 
ble , on négligea peu à peu de prendre pour 
juge une Providence qui ne fe manifeitoit 
pas au gré de nos defirs , & , au - lieu de 
Dieu, on prit des hommes pour Confirva- 
Uun de la paix: 00 ne s'en trouva pas 
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mieux. Les valTaux d^un Prince, ou les 
villes foutnifes à fon obéiffance , qui s'en- 
gagèrent à lui faire la guerre , s'il violoit 
la paix dont ils étoient les Gardiens , ne 
remplirent pas, leurs engajgemens, ou, en 
y obéiflant , allumèrent une guerre civile*' 
Cette mode pernicieure difparut à meHire 
que les Princes agrandirent leur autorité. 
La dernière reflburce fut de prier des Prin* 
ces étrangers d'être les confervateurs des 
Traités de trêve ou de paix. Les Aélesde 
garantie devinrent communs j on promit, 
& on ne tint pas parole. Les Traités dont 
un Prince . eft gàranr , lui font fouvent in* 
differens; fouvent il a intérfit à réveiller 
les divifions qu'il doit prévenir. Quelque» 
fois la crainte ^empêche d'y prendre part, 
ou bien il s'eft lailfé gagner & corrompre 
par l'infraâeur dé la paix. 

Me permettra-t-ori , ea finîffant ce Cha- 
pitre , de jetter un regard fur l'avenir ? En 
voyant la plupart des Etats- épuifés, &, 
pour ainfi dire , accablés fous le poids des 
dettes que la guerre leur a-fait contraâer, 
ne doit-on pas craindre que kur foiblefie ne 
les force encore à recourir à la méthode 
dangereufé de ne terminer leurs différends 
que par des trêves? Le mal eft plus voifm 
qu'on ne pènfe,&'il eft temsqùe les Pui& 
fances s'occopent plus â'éUes-inftmes , que 
de leurs voiûns. 

. ■ ' L -c 
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CHAPITRE XVIL 

2}^j Traitit àt po/mcrce. Digr^onfur te LuScei 

AP RB^s ce que fai dit de la fituation dô 
TEurope , & de l'importance dont y 
ell le Commerce , on jugera fans peine qu'il 
Revoit former un ob]et confidérable dans 
nos négociations^ Quand Fart des Naviga- 
teurs fe perfèélionna ^ & que les Etats , au* 
lieu de fimples barques qui ne perdoient 

i)aslacôte'de yue^ eurent de grands vaif- 
eaux qui fervirent de lien etitre toutes les 
parties du Monde ^ il fut néceFaire d'aflTu- 
lettir la navigation à des loix générales. 
Les Nations £n traitant entre elles, crée* 
rent notre ^ Droit des gens fur mer^ & je 
renvoyé mon Leâeur 1 ce que j^en ai dit 
dans k Droit fyi) Public dt T Europe fohdi 
Jur Us Traités. . 

Si les différentes Puiflances s^étoient com- 
portées fuivant leurs vrais intérêts , jamais 
çUes n'auroieiit.'parlé , dans leurs Traité^ 
àe Commer<:e^; que des conventions gêné- 
xales proçres^a^àaurer la liberté 4es mers & 
de la ]tavigati5^%; car il ,é(l évident que cha; 
que Nation;, ^af^ès avoir ré^lë'ces articles.^ 
n'avoit ri^n q^tipieux i> fauré.pour rendre 
fon Coxnofttf ce {^prlflant , gue d^établir cbei 
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mulms tntre les Fmijffniiet de I^Emtfe* Article intitula. 
Cm9e»Hwm ifnéraUs tombant Is Navigstim & le Commerce» 

Sec tnlclc m\ wnmédtoccwcK le Xwconn préltoiiittifei 
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eUesd^s loi3t'4lofhQftiques qtti miffent les ci* 
to^etis à pottéede faire rexpottation de fe9 
marchandifes )4c nmportatiQn de ceUesqut 
ki manquotem , ^av^ec plus d'avàntege que 
les étrai^Tjî: SI' une Puiffaîice ne favori* 
fe pas plus fes ^èts que l'étrasger , leut 
indâftrifr étouffiéef détrait uécéiffrireiaent le 
Commerce $PEtàt y aa-lieû de ccnmneiçtns ^ 
fi*âuTa qtte des oommiffionaairesi 
; Il n'eft ^as moins évident que tout pri« 
Tilegé particulier iiqù'une. Nation accérde à 
des commerçans étrangers Vmnt à. fou. Corn- 

fiierce. Ces préfiâ^nce^ le gênent tles cém- 
Ijoerçans 4 quidles ont été accoxdéeis ^ ms 
fivaflquent p«is dl'en abufer pour fsàim tuie ei^ 
fdee de monopole. D'autres afpiiehtsBhmènie 
avantage , fe font craindre pour: l'obtenir.^ 
oU'I^aâettent fmr ^quelque bienfait. :DbÈ 
que^e qui étoit une grâce pvTticuliéx^ , de< 
iriênt un droit général , les mi)i(opoles ce^ 
lent', il eft vrai^ mais TËtat m'ef|:'.plus le 
maître des loix defon .Coinmercàvj&.il:dei 
îAent le tributaire de l'indulitie êcidel'aâi^ 
^téde fes voifins^ dont il a écbaoïféiPému^ 
laïkm en éteignant celle de fe» fu^ts*. 

La conféq«encê' Qaturelle/de'^ce que Je 
viens de dire, c^eftr que le C(Minieice,;à 
rexception des cboventioits qùi^pej^ardent 
fe Droit des gens,. ae doit poinï 6tre Tob^ 
}et dfes négoci^idm. /Chaque fuiffiince , A 
m égard 4 heldoît d^ndrequerd'^lle-md- 
flie. Aprè^ a^ir fâi{ les ré^lemeinèiqiilellp 
tf0it les plus fages, relativement à fa fitua^ 
liofl ) à II loatuse^dei 6sHi;idràfeai&:i l'ii^ 
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duftrie de fes habitans; qu'elle ait, comnié 
l'Angleterre , la fermeté de n'y jamais dé- 
roger en faveur d'un étranger. Cette fer- 
meté doit faire toute fa politique. Je ne di^ 
rai donc point comment il faut négocier éc 
drefler des Traités de Commerce i je dirai 
feulement qu'il n'en faut point conclure, à 
moins qu'on ne fe trouve dans quelque cir- 
conftance beureufe qui autorife a demandée 
à un Peuple qudque prérogative cbez lui ^ 
fans être obligé de Tacheter par une com^ 
plaifance équivalente. . 

Je cède à la tentation de placer ici quelr 
ques réflexions , peut-être étrangères à mon 
lujet, mais qui me paroiflent importantes , 
ou du-moins propres à faire penler fur une 
matière très-importante, & digne de toute 
l'attention des perfonnes qui gouvernent. 

Le Commerce, ainfique l'a remarqué un 
homme Ça) de génie qui a écrit fur cette 
matière, feroit inutile à une Nation qui^ 
bornée à elle - même , n'auroit aucun voifm 
ou aucune affaire à démêler avec eux. Il 
fuffiioit que les citoyens échangeainsnt leurs 
denrées & leurs marcbandifes , & que , pour 
faciliter les échanges, ils conviniTent en« 
tr'eux d'une monnoie , ou d'un figne repré-. 
fentatif qui en tiendroit lieu. Il feroit inu- 
tile à ce Peuple d'avoir un grand commer* 
ce au dehors, & d'acquérir des richefles. 
En voyant multiplier lor & l'argent, . le 
particulier ne feroit pas plus riche i parce 

r -qut 
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que le prix de tputes lés chofes: dont il ao- 
roithefoin, augmetiteroic à proportion de 
raccraiifemeot\&&jiche(res & du luxe. On 
fifitt bien que le rafinement des piaifirs , 
les voluptés ^' le luxe, Télégance que pro** 
4uU le Commerce, ne font point un mo- 
tif pour le faire entreprendre : tous^ ces biens 
fi néceflaires aux hommes quand une fois 
îlîs les ont connus , ne contribuent point 
réellement à leur banheun 

Mais dès qu*une .Nation eft expofée à fai- 
re, U guerre^ qu'elle doit entixtenîr des 
armées pour fiï fureté, & ne peut les faire 
agir fans des dépenfes confidérables ; il faut 
Déceflfairement . qu'elle ait les inftitutions 
^e la République Romaine que la guerre 
enrichifibit , ou que le Commerce multi. 
plie les richefles , procure à TËtat des reu 
venus proportiojinés à fes befoins ordinai- 
re^. %&, des reîfoucces abondantes pour les 
cas .extraordinaires^ 

" De ces principes , qui ^ fî je ne me trom- 
pe , doivent paroître inconteftables^on doit 
conclure que le Commerce le plus ^ropr» 
à enrichir un ^lus grand nombrede citoyens ^' 
puifqu'il eftie plus propre à dohnerdes fen 
cours abondans,. eil le plus digne.de la: 
prpteâjon du .Gouvernement. C'eft donc le 
Commerce des Agriculteurs qui mérite Ul 
principale attention des politiques. Si on 
n- encourage pa^ leur induftrie ,'on pourra 
}^f^n avoir quelques villes floriflantes par 
leurs manuf a(à(Ures 9 mais le corps entier de 
la Nation fera, toujot^rs m^l coidiitué^ Le 

Tome L CO • ^ 



t6s . R B 8 ' P. ni ^vC^I. V S S 



plus gmnd. nombre âés.cltoyenii vîvra 8 pett 
ne dans fa mifeiie. Et pour, en tirer dés'fe* 
coars, il faudra le foulée avec barbarie; '^'' 

La balaxkre du Commerce eil favôrlbld 
à un Ëtat^ Cela fuffit-it:pbur le rendre puii* 
fam? Non fans-doute; G^eft un médiocre 
avantage de ^gner par fonXommerceplu^ 
fièura miiKo&5,mr fes.voifms, fi leGouver* 
nemept nïa^ pas Tart' de les faires circule^ 
dans tout le Corps dé la Nation ; de forte: 
quelle portent la vie & Tab^ndance dans 
tous fes membres. Ces ricbeffes tombe^' 
ront dans les cofltes d^n certain, nombre 
de citoyens ; sMls font- a^mres , elles ferônc 
dans r£tat comme fi ellea n'y étoientpas^ 
&Mls ^nt prodigues 9 éllea; produiront te 
luxe. Je foupçonne qu'il ne* faut point coû^ 
fidéret le Commerce fans lesiFinances , ni 
les Finances fans le Commerce. Ces deux' 
roues tqa]ours unies de la^maxdiine doivent^ 
s*engrainer l'utie dans l'autre pouf ne pro^ 
duire^ qu'un même mouvement »* &, par 
malheur 9 nos Livres deCommei^ce & deFii 
iiance ont toujours: un objet différent ; les 
uns n'indiquent que des moyens pour faire 
entrer de l'argent dans l'Etat , & les au^ 
très, prar enrichir lé Prince, où plutôt 
poxir lui procurer toutes léi fommes qu'il 
demandei 

Quand on conilderele- Commercé comm6 
un marchand, je ne fuis pas fiirpris qu'on 
faifis l'éloge du luxe. Mais pourquoi Mn 
Hume , Philofophe & Politique , tOy'û tom- 
bé dans cette erreur groffiere? Sx leprincî;^ 
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pAf (Ajer que fe^ propofe te' Çoiiveriieraén^ 
en^fèivmfaiitt^te Commerce 9 efl: &.^doit êtfè 

d'augmetitierles foxcea^ id?uHe Naiioov & de 
la-metetetnfétatde défiondre fe5>loix^& Te^ 
pûifeffione coBCoe (fes ;eiiiiemîsv comment 
peot-on douter que: le luxe^nefoitipascoir» 
troiire a^ cette fin ? L'acgent quML. tippinrterit 
dans UQ^ Blet fera*t41itmai|tdeiMett^ que 
ks ffiauvaidto nc^nrs qui Hacoompi^ént y 
pr^ukoM de mal? <|ifon ôe^ctai^ pâa 
que j'étale iciitcQiaies lieuxxomoiiins de 1» 
Morale: jefeuaque je m?écarce trop de mou 
fojet, & je me. bornerai à. faire ^elquea 
réâexioua, qui <perliiaderont) peut? être qut 
le luxe, loîiwd'ètre favorable? au Oommeice^ 
^> au cootraiie un fymptome de Ta d^ct^ 
dràce <[]d(> pf àcUatue/ i • 

(Jne fuite Déeeflàire du Hkxe^jc'eftide ttftfi. 
df e Id main d'œuvre' p}as chère ; fic^ "pui^ 

3u'il augmente^ le prix dts/matchaudifeè jû 
oir doue traire attx pcogrèS'du Commerciej^ 
dont tout rart€onfitte>à leprfocurer uu-^ut 

frand débit en vendant; èmeillèar miarchéi* 
ttifi^ue Ife luxe déceait^^ leiG<imtbef<t€» dont 
il eft le' fruit ^ au4ieu ^dr chercber par* queli 
moyena on peut l'^eocourager , ne vaudroit^ 
il> pas «mieux ^ examiner s^l eft^ poffible da 
retarder Tes progrèaj Beot-ètiteiqM la polK 
tique exigeroU ^^oïl ne favoriAf qûe'de 
certaîna Commerces 9 flc qu'on ne- les protêt 

* ià) Veut-on mmver mie preove oompletcede CÊtttrétitét' 
^fmjltfc l'EjJklfitr U mamidnXvmmtrctGmirMlifvtUaé. 
Caocilloo* Le meilleur 0u?ngc« Auu 4ificd|É «Û ak ^c4 
tût, fv ciuf mtitfc^ 

(0 h 
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Seftt que iufqu'à un certain point ; car fl 
oit y avoir une certaine proportion entre 
cette partie du Gouvernement & les autres ^ 
pour concourir toutes à la fois à une mê- 
me fin. Peut-être qu'un trop grand Qom* 
merce ell: un auffi grand mal pour un 
Royaume ^ qu'une domination étendue fur 
de trop vaftes provinces. En écrivant fuc 
le Commerce, il ne faut point penfer au 
Commerce feul , puifqu'il n'y a point d'£tat 
qui foit purement commerçant* ; 

Quelque brièvement que je.veuilk parler 
des inconvéniens du luxe, je ne dois pas 
oublier qu'il rend inutiles les richelSes mê- 
mes qu'il fait entrer dans un Etat : c'eft le 
propre du luxe d'appauvrir, les plus riches 
citoyens ; parce que leurs befoins font cuf: 
core plus ' grands (jue leurs richelfes , dès 
qu'ils fe livrent au goût des fuperfluités ^ 
de l'élégance. L'Etat eft obligé de mena» 
ger leur dépravation ; il ne peut en tirer 
des fecours , qu'en leur empruntant à gros 
intérêt ou à fonds perdus ; & cette politi« 
que funefte qui ne laifle efpérer aux pau- 
vres aucune diminution dans les impôts , 
augmente encore le goût des riches pout 
les dépenfes inutiles , pendant qu'elte ache- 
vé de miner les familles. 

Que les principes du.Duc de Sully fur le 
Commerce; étoient préférables à ceux de 
Mr. Colbert! du moins je le foupçonne 
ainfi. Mais quand nous aurions toutes les 
lumières néceflaires pour porter un juge* 
ment certain, je craindrois qu'il y eût peu: 
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B'Homtnes d'Etat affez vertueux pour ten<^ 
ut de marcher fur les traces du premier; 
Que les terres d'un Royaume foiept mieux 
cullivées, qu'uûe forte d'abondance règne 
dans le dernier ordre des citoyens, on ne 
l'afppercevra pas^ on ne daigncira pas mê- 
ïne y faire attention. Mais qu'une Mariu- 
foeiure invente de nouvelles fuperfluités , on 
en étale les écbantillo ns dans les Palais ; le 
Miniftre l^ui là prôiege , eft fûrement loué 
comme un grand homme,* & peut-être n'a^ 
viï fait à l'Eut qu'une nouvelle plàyc. 
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D^ E^inimens e:ttraordif$aires. Réflexions rc* 

* . latfotisà ctt objet. 

LA politique reffemble à nos Jeux mfilés 
de fcience & de'hâfard; & comme ua 
joueur ne gagnepas toutes les foisqiï^l joue 
icontre un advérfalrê moins habile que lui , 
l'Etat gouverné par les principes les plus 
fages 9 n'aura pas dans toutes fe^ entrepri» 
fes un fuccès confiant, (^a fortune qui con- 
fond la capacité d'un joueur, par descom- 
binaifonsi fingulieres qu'il ell impofflble de 
•prévoir, fe joue auffi quelquefois de la pru- 
dence des politiques. Ce n'eft que dans 
une longue fuite de parties qu'un joueur 
habile fent fou avantage , & triomphe des 
caprices de |a fortune : ce n'eft auffi que 

(1)3 • 



dan3 UQ^ langue, fuite d'aifatEes qu'un Et9t 
éprouvéra/la . vérhé de^.friadpe^qAie y^i 
iâdié:d'éub)ir dans ççt Qu^viag^. jQui ne 
fçait ,qu'ifn Peuple defti^é à^ laijre la conr 
qu6te du Monde , fût pr&t à fuccomber fous 
les airoiçSf dés Gaulois 4^ des >Qftrtliaginol$^ 
/ Ce qui faitparQÎtre les malheurs fouvent 
plus grands qu'ils ne le font^QU effi^t-, c'eK 
qu'on fe trouve pref<]uetODJQjtM's^^ pris au. dé* 
pourvu quand ils arrivent^ , En oommençatit 
une entreiprife^ il eil; plus*^réftt>ie de fe 
flatter qu'elle réu0ira:, que .4^ s'innoiéter 

{>ar des rëâexions trop profondes. En ob- 
ervant k iituation aétueUe ^es affaires , on 
xiè penfe pas qu'elle puifle changer , fi elle 
cft heureptj^ y^ &,^fi jellç; ejl 'ïitflhturéufe , on 
'"fe perfuaâe que le tems feul y apportera quel- 
que remède^ I^ous auu^ )ioi9X]ft^ Vulgât* 
lés accoutumés à forti|.,$0tir\ainfi dire, de 
nous-mêmes, & à nous élever au^deflus de 
Bps préji^és 9 quflfQdm^ps fi^nfôns aox af- 
faires ppbjique9.,npus ne concevrions point 
qjae cette ii^ède nonobalance f^t le défaut 
le. plus jCOQ^inun de ceux :qi|i gouvernent, fi 
310US np fçavions^qu'U elt. naturel à tous les 
liommes. de wir TupeiÂcieU^itmit & 4e fai- 
je mpllëment^, ce^c^u'ij^ voyèm & ce qu'ils 
font tous Je^ jours^ , N'eft^il pas -vrai que, 
û dans les Mnis.qpiifAr^îffent les plus beu^ 
leux , le^, États fe pr^j:oient desi reifour* 
ces pour tes tem^ ^ciles,^ il n'yuuroit 
prefquetpluç pour eu» ^ de ces événemens 
effrayans qui femblent -jannoncer leur 0ui^ 

ne ? Le rmede m^ mvÊK. Jespkis «Kûtor- 
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tSimifts fe pf^nteroU aifétnènt 9 àti-lieu que 
de3 J4iniftre3 9 dont toutes les eTpérances 
font trompées 9 .& iiui nefe (bnt jamais at^^ 
tËQdufs j^ancdti revers, o^op^ofétït'qQe de 
le pxéfamptii>a » ou de la terreilr aux capri- 
ces^ la foTtmiie» . . [ . > . 

B y a des éyénemeûs extraoïâiàaiiés qui 
Gàu'fent une révolution fubite , prompte & 
entière; il faut y opi|dfér. des moyens ex* 
tsaordinaires. Mais 9 je l*ai déjà dit , en 
parlant de Peat^ée du Roi de Prufle eaSaxe 9 
ce font -là de ces myfteres qui ne s^énfei-i* 
fâint-pas. L'Hiftoke moderne offre quel* 
wts. exemples |>3reils; l'Hiftoire .andenne , 
&..ftrrHQlut' celle dés Grecs 9 en eft pleine. 
C^e0i un l^and icounge qui9; dans ces oc* 
€afian&9 entcetient^dàns l'ame le. calme né- 
ce^airepour délibéeèr^dc c'êftpar la fupé-: 
tmiiiie fes lùmieÈes qu^on démêle promp* 
tcfliteBt ce^'oittdokefpâreir &praindre. La 
tefteur étoit sépand£ier4an6 le Noird » Char- 
tes Mhzsùk bieç vdùlu&kei grâce au Dan* 
imaarc >n: lui accordant ila p^ix ;. il avôit 
faft Un Roi ;de IJoli^e 9 & il né voulott 

Siiter livec Ip dCzar qu'âpres l'avoir détrôné 
i'MoéboU. Item le Gi^and eft incapable 
ée^i^iitttnilier. devant fonenûemi; il voit 
qu'îln'^ suaire qu^àtm Héi0s ^ûi veut tout 
devoir à fon courage, & dontvla:valeur fe 
eixâc fup^ieure' ètou^ les^événèmens, fur 
Je champ ihofeiefpéier que fés^ Mofcovites , 
à:ptine diiciplinés,. battront lés Suédois ^ 
& qu'il apprendra lui-même de fôn ennemi 
Fiart de l^ vaincue. Il n'y a prèfque point 

-0) 4 
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d'affaire' défefpérée pour un: Êiat puiflVtit , 
qui a pris la réfolution de s'enfévélir cour 
lageufement fous fes ruinek ç' ' : i 

Quand le danger dont:on ^tt tnenacé , eft^ 
imminent., le falut de TEtat doit faire alorâî 
fa ïuprême loi. Il n'eft plG^:ide fyftème^ 
d'ordre^ de règle généntle à -quoi il faHléife 
tenir attaché/ Mais quand le danger n'eft) 
point imminent, il ell fage de4iioins recdu^^ 
rir auX/ moyens extraordinaires qui peuvent 
alors .aigcir le mal, &*'ûi ne i^uffiiTent çasg 
que de fuivre ^ popr Tarrêter ^ les principe» 
par lefquela on auroit pu le prévenir. Un 
petit efprit croit toujours ^tre dans le CB(^ 
des événemens^ extraordinaires ^^ il recoluit 
d^abord aux moyens extraordinaires , parce 
qu'ail ne fçait pas employier ceux qu'il a lu^ 
turellement fous la main^ DeuH çsiufeu jep; 
tent up Etat dans une ûtùation péifilWufe) 
Tune^ iorfque fon ennemi, par les taleoi 
fupévieâcsaVec leiquels il eiaptoy^ fes for^ 
•ces ) femble Its doubler, &' Inéme. lés tiS^, 
pler^ ît'xittre^ quand ils'élevéà la fois cotin 
%ïe lui plufieur^ PuiiTances confidérablesqui 
coAJurent'.fairuine. Danslfe premier ca;s:9 
le cour4ge iiojt être patien^t!) 11* ne fauà 
.cb^raher :qu?à laflfer fon/erinemi; le génie 
quir hii) faâ«; trouvei: en lQÎ>i!iémè des tes** 
fourcâ§ vpiour: :commenç^r fone grande entré»* 
prife , (ne.iui^a pas domié les fioirces réelles 
,qui rofifroÊceflaires pour racfaevor ^y r&. chat 
que jour 4oit ^puifer lesj^fl'qurces^ D^nt 
. le fec0|>à.Q^'s^'jamaiSl;des^ alliés n'ont un 
intérêt : ft îi^i -d'agir de .ramieK , qu'il Mt 
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fiffipoflible de les divifer. Plus ils fe croyent 
iupérieuis à leur entreprife, mmnsils font 
lunis.^iis doivent fe propofer un objet dif* 
fécent,^ &* teur premier fuécès les rendra 
Ibfpeâs les uns aux autres. C^eft cette jufte 
4:oâfiat)oe qUi foûtint autrefois la Républi- 
que de Ventfe çoifitre la ligue formidable de 
<; atnbray , & qui la ■ fit enfin triompher, 
. Je* ne parle pîoint ici d'une Puiflance que) 
fâ^mauvaifexonâtfitè âuroit fait méprifer de 
ies voifins. ' GotfiBlé elle ne fçauroit îe fer- 
-viçdefes forces- engourdies, & qu'elle efl; 
:iiQffi> incapable d'avoir du courage ; qiie de 
j)]pofiter> des* ëvénemèns favorables que h 
:ft)^tttne^ &■ totems- peuvent amener, elle 
tdoitt acbete; fbn fatut par de grande facrifi* 
césv-où'ftfeiMenliemis font implacables, el- 
-le^dbk pérfr; caf la Politique, ainfi que la 
'Médecine, ^'a'pditit de remède' contre de 
-certains mank. * • • - ': ; 
• îly a des'Gircdbftânces où;*qtto?i qu'on 
:^^liffe faire ^11 f^t tiéceffiiiremetiÇ commet- 
tteTune faut». Le Grand-homme gémit , & 
ijp'rès un mfûr'exa'ttiffl il preihî le parti qui 
reStpbfe aux ' inôî«8ïfèS inconvéàtçnS; Un 
-Miuiftre ilut>ide>ff aperçoit pa'^' l'e danget 
^è'ilà fitûâtten*^^^il^^agit parcé^jull ne voit 
^i^iû'H falt'^%M^{fUtê;& quoi qu'irMe, 
ID âit^lus ut9« à'^t^Ëlàt qu'il gouverhê-, que 
cct^'homm&)'j!iâéc1ét'qoi découvre tô'us les 
}At($R(Véniea^Aà tOQtes les opérations qu'il 
îftiiùÇ'tetitcsr ,^€fc ^ai i» n« ^ j^ottvànt f e ' r éfou^ 
drc'lià: ftird «n^^'feisté* légère, eti. fait uuQ 
pmùkQ i èa tiè ptimeinc aucun patilt^ - 
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objet q«ï • foi t proportionné aux reflburçers 
•qui lui rcftent^ & pour donnef Aine affiéte 
•fixe aux efprits encore; agîtés,dé s'attacher 

})lus fortanent que : jamais atîx prâcipes 
es plus inconteftables de la politique. On 
peut auffi dans ces occalions recourir avec 
fuccèa à des .moyens extraordinaires; mais 
tout fcroitî perdu, fi un Mrnlftre préfomp- 
tueux prenoit' pour du génie ce qui n'eft 
que l'ouvrage d'une audace étourdie, ou 
d'une rufe mal concertée. . 
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Du choix id^ ^mba fadeur s & des autres Mif^ 
' f^ijiref du^ fécond ordres . De la correfpondani' 
' . ce. qui doit être entre', eux & h. Gouverner. 
• • ment qui féi emploie* ' . - 

SI on fe bQrBoit,aînfi que je Tai déjà dit, 
àîCoqfidérer Tart de négocier relative- 
ment; aux. fûnârons & aux devoirs des Âm* 
baflfadèucs ou des Agens du fécond ordre ^ 
on n'aoroit guerès d'autre règle à prefcrire 
aux rilégôciatleurs,queceëe de ^n'avoir au> 
curie manière, -fixe de. procéder^ -:&. d'em^ 
prunter, félon le befoin , toutes les formes 
propres àrtavitikër le fuceësxle:l!affaire donc 
ils fobtj chargés. Les paSioRf ,cles préju> 
gés, & l'ignorance, fe] cànibiii^t de tant 
de manières ^. & prennent foulent* des forâ- 
mes ii b^r^sjSc û ex|rMidinai(es , qu'il n'eii: 
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point d'Ecrivain qui puifle fe flattéi. de les 
fuivre dans toutes leurs métamorphoiès , & 
de prefcrire dans tous ces cas une conduite 
particulière* . , 

Je ne m'arrêierai pû9 à parler en -détail 
de toutes les qualités néceflaires pour for* 
mer un! Âmbafladeur parfait ;, Je peindrois 
un homme qui n'exillera jamais; &^ quand 
on le rencontreroit enfin , il y auroit bien 
4es circonAances. où Jl feroit-dangereux de 
l'employer. Suppofez-lui les connoiflan- 
ces les plus fubUmes du Droit naturel & du 
Proit des gens , qu'il ait étudia avec foin 
tous les Gouvememens derEuropeyific pé- 
nétré tous les fecrets'des intérêts des Prin- 
ces; qu'il connoiife leurs engagemens^ leurs 
forces, & leurs reflburces; que fpn efprit 
jufte ^ étendu & fécond voie les objets en 
grand, & ne néglige pas les détails ) que 
pourriez - vous eîpérer de fes fer^ices , en 
l'envoyant dans une Cour remplie d'intri- 
gues , occupé,e de fes plaifirs , qui ignore 
fes intérêts , & où. tous les yeux ne yoyent 
dans les affaires que les minuties qu'il n'y: 
faut jamais voir? Ce Grand -homme palTe» 
roit pour us pédant ridicule. Il y a bien 
des circonftances où Tbomme médiocre eft 
celui qu'on doit choifîr ; il y en a même oik 
un vice de caraâere & un travers d'efprit 
ont fervi avantageufement. Mad^moifelle 
de Kerrouaî avec de grands yeux , une. pe- 
tite bouçbe & une taille légère f négociera 
mieux à la Cour de Chairles IL- que ne fe? 
roieot tous les Plénipo(eiHlsîi?csiideMun: 



fter ^ -rf-Hw ^inset^itm-^ difoiti ûn:lSft? 
siiftre^ femojt im- Àmbaffaithèf qui^» ne^ iul 

politique d'un ordre fingulier, p&riit^ réuft 
îîty &devoît ètt-effet réufflp. f 

Dans I^stfttD8daca)B]fè<(ù^ les Poiflaiiceè 
ne fonCQcoupléds^qui'à s'^bAirvet^ 16-Cona^ 
feil di9 4^qti6 Prince^ n^a befoin cfOé^^'èttre 
iniltuit- fideUebfrnt' de/oe quî^ (e- pafle'^cbef 
tes voifio^^y ^pouT-êtipei etr-état^de'Oielbrc^ 
fes démarches ^av«d p}aa4e Joftefle;^ Quel* 
le eft la fltuaticm* de ïeurs- âoiaoces^, de4duf 
commerce y &• de laurs^forces-ÏQuéU^ el^ eii 
particulier lia^ capacité.4e cba^cife Minlftre^fit 
ion crédita Un homme capable de bien 
voir ce qui -fe pafle fous fésf yeux , â6> â^ea 
rendre ^ un compte exa^ ypelit^ être' dansces 
circoï^anooa 4in bon Àmbaflïiàeori^ rMàii 
ne fuffîiîtplue-^d'être un < témoin fidelle^qui 
dépofe^ & feut-il commencera i^r? Lea 
talens deviennent nécèflàires-^ &'doiV^t«étre 
différens' fuivant la ' ctiiSéyence même des 
conjonâures dans-lefquelles on«traite» kilo 
flegme réuffira^ là il faù^ra-agir avM vivt^ 
cité, i Plus les > affaireiâ font in^rtaintes^ 
plus les connoiflanCè^ ^ doivent être-.écén* 
dues% Qtiand il eft* enfin quéftion de-pré^^ 
venir une ^ rupture « de former une bgue 
pour faire la ^ueire ^ ou de terminer des' di& 
férends par une paix dé^nitivé^ il feroit à 
fouhaitter que les Ambefiadeurs euffent tous 
lestaient qu*^xige le Minîftere même des 
affaires étsanigeres. 

Ce ]i'«iip0ifit de-lt ftgtffeleiik avec-la« 



qwi\e eft foffflétDîptâii^le négociation , que 
dépend fon TùécèsP Un Minidre-habilepeu^ 
même quelquefois employer un Amba&Txi» 
deur digne -aô' lûii éc ne points râof&n c'eft 
que la relation qui doit^ être entre ieux y con« 
tribue beaucoup au fuccès heurèuK ou maU 
heureux d^une négociation; & il eft rata 
que cette felatiod foit telle qU- die doit être; 
Pour l'établk^ il; faut cômmencef par don* 
lier & un ÀWbaiTaàéur une inftsuétion iiàà 
faite 9 c^eft^à-dire> '(Qu'elle renferme une' ex-» 
0o(iti6n limple, quoique détaillée , dn pïck 
]ét générât '(|oe médite un Goùyeit)^mem|^ 
ftde Fobjet particulier que fonfAgent doit 
jfe DFopofer dansera commiiBoiK Sile-Né*" 
goclateur Veft ^as inlfaruit de r^ffaire' gé^ 
fiérale dont fa négociation ne fôrbefpuveni 
qu'use 'petite partie, il n'agitqu^enitft'i 
tonnant $ il n'ofera jamais rieti pteftiâre' iFtifi 
hîi I toujours' efclâve de féà otdtes j dans la 
crainte d^allér trop avant & cl'être ^éfiiv(^^; 
it faudra dépdeber autant dé douriers qûVn 
lui fera de propoûtions difFérehted. *^ Cepen^ 
dant Toccafion Étyorable' pour terminer fk 
négociation particulière , éc même pour pren*- 
die un pa#ti qui eût été utile à Taifhire gâ* 
nérale , dif^roit fans retour. On eft pe^ 
né^eii lifant les dépCcbes de quelques Am^ 
balTadear? ^ quand on voit qu^^pi'ès avoir 
raifonné avec folidité ftfr ÏÏn' évetiémiântV 
ils n'ofent fe décider, fous prêt &x:te que 
Tenfemble des affaires eft Un myftere poàr 
eux. On plaint des homnâes d'eff^it d^èil^ 
réduits à devcnii des automates^ Si peutHki 
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De pas blâmer un Gouvernement (i)ui s'ap^ 
plique h étouffer les talens dont il veut Te 
fervîr? 

Quelquefois ce n'eft ni jalonfie , ni ignc^; 
rance, ni ridicule vanit^ de la part d'un. 
Miniftrêf fi fes inftruélio.çs i)e préfentent 

2ue des vues vagues & des ordres indécis* 
ï'eft qu'il faut quelquefois entamer des né-, 
gociations avant que d'ayoir pu fe faire une. 
idée claire , nette & précife du but auq^§l 
on fe propofe de parvenir. Il ne s'agit en- 
core que de fonder la difpofition desefprits^- 
d'examiner fur quçls fondement on peut adi*- 
feoir fes efpérances, & fur quels pripcipe^. 
on agira. Mats à mefure que les affairea 
viennent à leur maturité , les dépêches d'un 
Miniftre doivent corriger le défaut de fes 
inftruétions , & dès qu'il a formé un plan 'A 
doit le communiquer. 

Rien n'efl: moins fage que de vouloir ré- 
gler en détail toutes les démarcl^es d'un. 
Ambafladeur : il doit être le maître d'agir à 
fon gré 9' c'efl: au tems, aux circonftances^ 
à l'occafion à décider des moyens qu'il 
doit employer* L'inftruélion que Henri IV<. 
fit donner au Préfident Jeannin, nomm.é 

})our négocier la Trêve de douze ans que 
es provmces - Unies conclurent avec TËf- 
pagne ^ contient quelques avis, généraux fur 
la manière dont il de voit conduire fa négOr 
dation: Maisk Hoi , entend <^ lui écrivit Mr. 
de Villeroy dans fa première dépêche , quê 
vous tiriez de vous-même les principales inflruc^ 
fions de ce que vous aurez à faire. Le Car-^ 

dinal 
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dinal Mazarîtt éprouva dans les conféren- 
ces des Pyrénées combien cette liberté eft 
utile au bien dçs affaires. Je vois , écrivoit- 
il à Mr. Çû^ Le TcUîer , que eefi un grand 
i^antage pour les Rois ^ quand ils employant 
dans les grandes affaires des per/onnes , qui 
étant pleinement ajjurées de leur bienveillance , 
négocient hardiment , & n^béfiient point à pro* 
pojer mille expidiens pour les terminer avanta* 
geufement. Si un Prince confie fés affaires 
è des perfonnes qui n'ont aucune logique , 
il a tort; mais fi fes Ambaffadeurs içavent 
paifonner, pourquoi les empêcher de tirer 
des conféquences des principes qu'on leur 
aura donnés? 

On m'objeiftera fans -doute que, pour fe 
gouverner ainfi que jepropofe, il faudroit 
n'employer que des hommes fages, habiles ^ 
Vertueux & difcrets ; j'en conviens. Mais 
quelque peu étendu que foit un Etatçcft-il 
donc impoflible d'y trouver cinq ou fix ci- 
toyens à qui Ton puiffe confier ftus danger 
te fecret d'une négociatibn ^ & qui ayent 
quelque étendue & de la jufteffe dans l'ef- 
prit?S'ife n*0rit aucune connoiffance ni des 
intérêts de leur Pays ni des affaires géné- 
rales de l'Europe, c'eft fatis - doute la fau» 
te du Gouvernement , qui ne fçait pas affez 
f^ire efti^er cette étude ^ &< former des 
hommes d'Etat. 

- Il faut l'^avouer , c'eft fouvent l'incapaci-; 
Xé dti Mitiiftre axiquel les Ambaifâdeiirs' rét 

(4) Lettre da 90 AQutr.i^i?. , . 
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pondent de leurs opérations ^ qui s'oppofb 
i cette communication de vues & de peu* 
fées û néceflaire au Tuccès des affaires. Si 
ce MiaiTtre fent la fupériorité de Thomme 
qu'il employé , il le craint , il eft mal à Tor» 
aife. Moins il eft digne de fa place , plu« 
jl paroîtra jaloux de fon autorités Moins il 
penfe, plus il fera attentif 4 cacher foQ 
Ignorance. Les (fifcuflions le gêneront , il 
£^nnera fimplement des ordres. Il affeâe 
^lors un grand air de myftere , pour ne pa» 
kiffer pénétrer fon embarras, & voudroit 
qu'on crût qu'il a des arrierevues qu'il n'eft 
pas tems de mtnifefter. Ses dépêches ne difent 
rien , ou fe contredifent ; parce qu^il craint de 
fe compromettre , ou qu'il veut fe réferver la 
xeflburce de défavouer ce qui n'aura pas réuffi, 
ou de s'attribuer ce qui arrivera d'heureux. Si 
un Ambafladeur n'a alors ni {Aus d'efprit ni 
plus de courage que le Mliniftre yC'eft un aveu-; 

S le qui marche au bazard ^ou qui n'ofera aginv 
'il a des talens , il ne fonge qu'à fa fortu^r 
se particulière. Comme on nç lui a doo- 
lié que des ordres équivoques , il ne rend 
compte de fes oi>érations que d'une maniè- 
re vague : il craint à foQ tour de fe corn-» 
Îromettre; fes relations font infidèles. Le 
liniilre & fon Ambaffadeur cherchent à fe 
tromper 5 & ils auroient befoin d'un Mé« 
diateur qui les rapproch&t. v. 
^ Oi^ mt d'étranges contes fur la manière 
dont le Cardinal de Richelieu conduifoit 
les négociations. Pour le faire paroître plus 
grand 9 quelques Ecrivain^ peu fenfés le 
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^ndent prefque ridicule. Si on les en croit ^ 
jpe MiniUre étoit un politique fi profond ^ 
qu*il trompoit fouvent jufqu'aux Amb^lla- 
deurs chargés de fes ordres. Il employoit 
plutieurs perfonnes à traiter une même af- 
faire « & chacune d'elles n'en connoifibit 
qu^une partie. 99 Le Comte de Bautru, dit 
,9 Mr. Amelot de la Houflaye, ne fe défa* 
99 bufa qu'après la mort du Cardinal de Ri- 
^9 cbelieu^de ^opinion qu'il avoit toujours 
^9 eue d'être dans la plus étroite confident 
„ ce de ce Miniftre. Le Libraire auquel 
^j il s'adrefla pour faire imprimer les négo- 
^9 dations de fou ambaflade en Efpagne»' 
„ nommé Bertier, lui confeilla de ^abfte-. 
), nir de les rendre publiques. Bautru en 
^9 voulut à toute force fçavoir la raifonJ 
99 C'efi Monfieur^ dit Bertier, que mol 
^9 qui étois à Madrid de votre tems 9 com-; 
99 me vous le fçavez^ j'avois ordre de trai- 
99 ter avec le Comte -Duc d'Olivarez touc 
>9 le contraire de ce que vous y traitiezi) 
^9 Et fi vous eti douter 9 je vais vous mon* 
99 trer mon Inftruétion fecrette 9 fignée do 
^9 la main de Mr. des Noyers 9 qui vousi 
^9 fera Voir que, fi vous étiez Thomme du 
)9 Roi^ j'étois celui de Mr. lé Cardinal { 
99 & que par ce moyen j'en défaifois plua 
^9 en un jour que vous n*en pouviez fairo^ 
9, en trois mois. 

Je le comprends ; il peut y avoir des oc^ 
cafions où un Miniftre 9 foit pour fon inté-- 
rêt particulier, foit par la fituation mal- 
beureufe des affaires 9 fe trouve réduit ^ la 
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dure extrémité de ne donner que de faufles 
Inllruétions à un Ambafladeur ^ ou que f& 
défiant de fes talens, il employé un Agent 
obfcur pour traiter les affaires dont il au- 
roit du être chargé. Mais qu'on négocie 
à la fois deux choies contraires, qu'un En- 
voyé fecret détruife ce que fait ain Ambaf- 
fadeur ordinaire, c'eft une abfurdité que 
rien ne peut autorifer. La prétendue né- 
gociation du Comte de Bantru & de Ber- 
tier auroit deshonoré fans fruit le gouver- 
nement de France. Quelle défiance une 
pareille conduite n'auroit-elle pas donnée 
à la Cour de Madrid , & à quel ligne le 
Comte- Duc d'Olivarez auroit -il reconnu 
que le Cardinal de Richelieu auroit dans la 
fuite négocié férieufement. 

Plus les perfonnes employées dans les af- 
faires font portées à iiatter les goûts du 
Miniftre & ne pas contredire fes vues, plus 
il doit les encourager à lui montrer la véri- 
té , quelque défagréable qu'elle puilfe être, 
„ Don Eftevan de Gamarre , dit Ça) Mr. 
„ de Cailiercs , avoir fervi le Roid'Ëfpagne 
3, un çrand nombre d'années avec zèle & 
„ fidélité, tant à la guerre que dans les 
yj négociations, particulièrement en Hol- 
,9 lande, où il a été lorig-tems Ambaffa- 
^, deur. Il ayoit un pariant dans le Confeil 
„ d'Efpagne, difpofé à y faire valoir fçs 
fervices, & cependant il n'en recevoit 
aucune récompenfe i pendant que de nou« 
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{d) D« U manière de N^goskr* Chip. X4« 
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veaux veous s'svançoient dans les plus 
grands emplois. Il fe réfolut d'aller à 
Sladrid pour découvrir le fujet de famau- 
vaife fortune ; il en fit fes plaintes au 
Miniftre fon parent, en lui déduilant 
fes longs & importans fervices oubliés. 
Ce Miniftre, après l'avoir paifiblement 
écouté, lui répondit qu'il ne devoit fe 
5, prendre qu'à lui-même de fa difgrace j 
que, s'il eût été anfli bon Courtifan que 
bon Négociateur & fidèle Sujet, il fe fe- 
roit avancé comme les autres qui n'a- 
voient pas fi bien fervi ; mais que fa fin- 
cérité s'étoit opppfée à fa fortune ^ que 
toutes fes dépêches n'étoient pleines que 
de vérités fâcheufes au Roi fon Maître, 
& à fes Minillres;quc,lorfque les Fran- 
çois avoient remporté quelque viéloîre, 
il en faifoit de fidèles relations par fes 
lettres î que, quand ils affiégeoient une 
place, il étoit le premier à le mander, 
& en prédifoit la prife , fi oh ne don- 
noit ordre de la fecourir; que, quand 
un Allié étoit mécontent & dégoûté de 
ce que la Cour d'Ëfpagne manquoit aux 
paroles qu'elle lui avoit données, il la 
follicitoit avec importunité de tenir fes 
,, promefl^es, & l'avertilfoit que cet Allié 
„ étoit prêt de la quitter fi on ne le fa- 
tisfaifoit: que les autres Négociateurs 
Efpagnols, mieux inftruits de leurs pro- 
pres intérêts & des moyens de faire for- 
9, tune, mandoient que les François é- 
y9 toient des Gavachesi que leurs armées 
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étoient ruinées & hors d'état de rien 
^^ entreprendre ; que , lorfque les troupes 
„ Françoifes, avoient remporté quelques a- 
^, vantages, ils afluroient qu'elles avoient 
^, été bien battues,- & que fes ennemis fe 
'^, diipofoient à entrer en France; à quoi 
99 ce Miniftre ajouta, que le Roi d'Efpagne 
„ & fon Confeil croyoient ne pouvoir trop 
„ récompenfer ceu^ qui leur mandoient de 
„ fi bonnes nouvelles, ni alTe^ oublier un 
„ homme comme lui qui ne leur en man-f 
„ doit que de f&cbeufes, 

„ Alors Don Eftevan de Gamarre furpris 
„ de ce tableau de la Cour d'Ëfpagne que 
„ lui fit fon parent: puifqu'il ne s'agit, 
„ lui répondit -il, pour faire fortune en ce 
„ pays - ci , que de battre les François paf 
„ dé faufles relations, je ne défefpere plus 
„ de mes affaires; & il s'en retourna aux 
„ Pais- Bas, où il profita fi bien des avis 
„ de fon parent, qu'il s'attira bien «tôt 
„ plufieurs mercedes^ pour me fervîr du 
9, terme Ëfpagnol, & il vit çrofpérer fes 
9, affaires à mefure qu'il travailloit par fes 
„ dépêches à ruiner en idée Içs aff'air^^s dçn 
„ François, 
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CHAPITRE XX. 

Des Devoirs des Amhoffàdeùrs» 

LA France a eu deux Négociateurs cèle» 
bres, dignes de leur réputation, mais 
d'un caraâere oppofé ; je veux parler du 
Cardinal d'OiTat & du Cardinal Mazarin. 
Le premier négocioit avec la plus grande 
vérité : la bonne-foi fervoit de bafe à fa po* 
litique ; & ne cherchant que dans la natu- 
re même des affaires dont il étoit chargé, 
les moyens de les faire réuffir, rien de ce 
qui leur, étoit favorable , n'échappoit à fa 
pénétration. Ses raifons étoient toujours 
auffi folides qu'elles pouvoient Têtre, & 
tout fou art confiftoit à les ramener fans 
cefle fous les yeux de fon adverfaire , mais 
fans affeélation , & de la manière la plus 
propre à le frapper. Quoique d'Oifat né- 
gociât dans un Pays où Ton fe pique de 
fubtilité, & où Ton aime à faire prendre 
le change à un Négociateur en Tembaraf- 
fant dans de longs détours, il demeuroit 
immobile dans le pofte avantageux qu'il a*, 
voit d'abord occupé. Oppofant la vérité à 
la rufe, & la patience aux longueurs natu- 
relles ou affeâées d'une Cour qui craint da 
fe décider, il contraignoit fon adverfaire à 
revenir à lui. 
Rien ne peint mieux ce Miniflre , que la 

(m) 4 ' 
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dépêche (à) admirable dans laquelle il rend 

compte. à Henfi IV. des vues, des paffions 

& de l'intérêt de la Cour de Rome au fu- 

jet de Tablblution qu'il y demandoit. ,,^ Le 

„ Pape, dit -il, ne fera rien fans beau- 

5, coup confulter. En cette Cour , ils font 

^, fort formaliftes, & longs en toutes cho- 

„ (es... Auffl, leur étant tombé es mains 

^, un fujeCfi haut & éminent, il ne faut 

„ douter qu'ils n'en veuillent tirer tout ce 

„ qui fe pourra pour l'afFermiffement & aç- 

3, croisement de leur autorité , quand au 

„ rel^e tous feroient vuideé de haine & de 

5, malveillance^ & que d'ailleurs il n'y 

„ auroit point d'oppofition ni de contra- 

„ diélion. Mais il y a encore quelques-uns 

„ fi tranfportés de haine, qu'ils voudroient 

„ que cette grâce ne vous flift accordée 

„ Jamais à quelque condition que ce fuft, 

„ & quelque grand dommage & méchçc 

„ qui en deuft advenir à la Chrétienté; ou - 

,, tre que les EtpagnolS & ceux qui reftç- 

,, ront de la Ligue, vous y donneront tou- 

„ tes les traverfes & empêchcmens qu'ils 

„ fe pourront ithaginer. 

D'OITat exhorte le Roi à envoyer au-plu- 
tôt fon Ambafrade,fans s'amufer,ainfi qu'il 
lui avoit confeillé auparavant, à traiter d'a- 
bord des conditions fous lefquelles il l'ea- 
voyeroit. „ Je me fonde, dit -il, noq tant 
„ fur l'équité de votre caufe , ni fur le de- 
„ voir auquel vous vous Êtes mis & vous 

{s) Lecfre da 29 Décembre 1594. 
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^, mettez, d'accepter & fubir toutes cho- 
,, fes raifonnables & faifs^les, ni pareille 
9, ment fur les expreffes déclarations de 
5, bonne volonté que le Pape & Mr. le 
9, Cardinal Âldobrandin m'ont faites , corn- 
„ me je me fonde fur ce que vous tenez 
5, & polTédez, & plaiderez faifi, tout ain- 
„ fi comme vous feriez, fi vous plaidiez 
5, un fief avec quelqu'un dé vos vaflaux. 
^y Je me fonde aufli fur ce qu'on n'a plus 
,9 aucun moyen de vous contraindre à fai- 
„ rechofe qui foit contre votre dignité, ni 
„ contre votre profit, ou contre votre gré. 
„ Votre Majefl:é, Sire, continue d'Oflat, 
„ nonobftant les cenfures & les armes d'i- 
5, ci, c'eft une pofleffion du Royaume. "II 
ajoute que le Roi a été admis à la partici- 
pation de tout ce que la Religion a de plus 
facré î qu''il difpofe des Evêchés & des Ab- 
bayes, & que ceux à qui il les confère en 
jouiflent. ,, Par le refus, pourfuit d'Offat, 
5, que fait le Pape de vous admettre, il 
„ demeure de fait exclus lui-même du 
„ premier Royaume de la Chrétienté, & 
:„ n'y peut rentrer que par votre merci & 
„ par fon abfolution. De façon qu'il ne 
„ s'agit pas tant aujourd'hui , fi Votre Ma- 
„ jefiié fera admife réellement $c de fait ^ 
„ l'Eglife'& à la Couronne., comme fi le 
„ Pape recouvrera en France l'autorité qu'il 
*,, y a perdue. Et , hormis le point de con- 
„ fcîence, le Pape, quant à toutes autres 
„ chofes, a plus de befoia q^ue vous re- 
99 cevlez ton abfolution que vous-même. , < 
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99 C'eft pourquoi la grandeur & hautef« 
y, fe des demandes qu'on pourra faire , du 
99 commencement,nem'étonnent point. Car 
99 quand vos AmbaiTadeurs auront dit dé 
99 bonne-foi tout ce que V. M. pourra fai- 
99 re,& rendu bonnes & valables les raifons 
99 pourquoi ce qu'on defirera de plus ûe fe 
9, peut faire 9 il faudra bien qu^on fe con- 
99 tente de raifon. Que fi on s'opiniitroic 
99 par trop contre raifon 9 & que vofdits 
99 AmbaiTadeurs 9 après avoir dit & redit 
99 les caufes juftes & néceflaires que vous 
99 avez de ne le faire point 9 & après avoir 
99 ufé de toute modeftie & patience,, n'en 
99 pouvant plus endurer, leur diflent qu'il 
9, ne s'en fera rien 9 & qu'on ne s'y attende 
99 point ,* que vous feroient-ils ? Quel moyen 
99 ont-ils de vous contraindre ?.. • Sa Sain- 
99 teté ne peut ignorer les intérêts propres 
99 & particuliers qui meuvent le Roi aËf- 
9, pagne; & s'aime plus foi -même & le 
99 St. Siège 9 qu'il n'aime quelque autre 
99 Prince ou Etat ^uel qu'il foit ; & pour 
99 fervir aux cupidités d^autrui 9 il ne vott* 
99 dra fe ruiner foi -même & fes fuccef- 
99 feurs» 

. Le Cardinal Mazarin devoit le commen* 
cernent de fa fortune à Tintrigue. Formé 
à la plus profonde diffimulation dans un 
pays où elle eft le premier mobile de tout 9 
il en fit plus d'ufage que jamais en gouver- 
nant une Nation trop inconfidérée & trop 
impatiente pour n'être pas la dupe d'un 
homme qot s'appliquefoit fans relâche à U 
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tromper. „ Je ne vpudrois pas , étrivoît-U 
à Mr. Le Tellier (<?), pendant qu'il tè- 
gocioit la Paix des Pyrénées , qu'en fît 
un mauvais jugement de la hardieffe avec 
laquelle ]e fais des propotitions à Don 
Louis, éi lui offre de certains partis, 
faifant fçmbUnt d'infiïler , afin qu'il les 
accepte; parce que, quoique je fçache 
bien que s'il le faifôit, nous en rece- 
vrions du préjudice , je fuis afiuré que 
pous ne courons pas le moindre rifque , 
fçachant bien, par la connoiffance que 
f ai de leurs intérêts & de ce qui les tou- 
che le plus, qu'il eft impoffible qu'ils le 
faflent. '* Mazarin avoit contraélé l'ha*' 
bitude de ne marcher que par des voies dé- 
tournées & d'affeâer de ne point s'embar* 
rafler de lachofe qu'il defiroitle plus.D'Of- 
fat voulut réuffir , en développant ce fonds 
de raifon qu'on trouve dans les hommes 
mêmes les moins raifonnables. Il vouloit 
que fon adverfaire fût bonteux de lui réfif- 
ter , & qu'il crût qu'il ne cédoit qu'à la 
juftice & à la raifon , en lui accordant ce 
qu'il demandoit. Mazarin au contraire étoit 
en quelque forte plus flatté de duper le Mi^ 
niftre avec lequel il négocioit , que d'obte- 
nir ce qu'il s'étoit propofé; &, vraifem-* 
blablement , il auroit été filcbé qu'à la Aq 
d'une négociation on ne fe fût pas apperçu 
de fes finefles, 
La manière' du Cardinal Mazarin pQUi 



i«8 DES Principes. 

d'abord réuffir : tuais dès qu'an Ambafladeut 
a la réputation d'être tîn & rufé , il devient 
par-l/i même incapable de négocier dans 
toutes les occafions où il ne s'agit pas fim- 
plement de traîner les affaires en longueur , 
& d'empêcher qu'on ne termine rien. Ce 
politique décrié peut cacher fans-doute les 
motifs qui le font agir & le but qu'il fe 
propofe, mais on lui fuppofe alors plus 
d'arriere-vues qu'il n'en a en effet : on croit 
que chacune de fes propofitions & chacune 
de fes démarches eft un piège , & au • lieu 
de travailler alors à terminer les affaires , il 
eft inutilement occupé à combattre les chi- 
mères que fon ennemi s'ell faites , & fa né- 
gociation en ell toujours aux articles préli- 
minaires. Si Don Louis de Haro n'avoit 
pas été un homme très-médiocre , il auroit 
attendu patiemment pour traiter ^ que }e 
Cardinal Mazarin eût épuilë fes fineffes^& 
il l'auroit confondu , en acceptant les par- 
tis qu*il lui propofoit. Ce n'eft point par 
fes fubtilités , que le Cardinal Mazârin réufïïc 
dans Ces négociations. L'étendue de fes 
connoiffances & la fécondité de fon imagi^ 
jiation à trouver des reffources & des expé- 
diens^ réparoient le tort que lui faifoient 
fes finelTes, & ces qualités feules lui don^ 
nerent l'avantage fur fes ennemis. 

Les devoirs d'un Ambaffadeur font bien 
importans. Il doit toujours avoir préfent à 
J'efprit qu'il eft Minillje de la paix & de 
l'union entre les peuples. En tout tems il 
£ft obligé de monti^r la vérité à fon Mai- 
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tre; & s'il voit que fa pcrfpnne cft invîo* 
lable chez le Prince auprès duquel il réfide^ 
ce ne doit être que pour prendre une idée 
plus relevée de la fainteté de fon Minifte- 
le. Mais je m'apperçois que tout ce que 
je dirois ici 9 eft inutile. Qu^importe un 
long détail fur les devoirs des AmbaiTadeurs « 
fi le Gouvernement qui les employé, veut 
qu'ils y manquent? Une Puiffance dl-elle 
jufte 9 ambitieufe , modérée , avide , inquiète 
ou tranquile , fon Ambafiadeur aura les 
mêmes vices ouïes mêmes vertus^ Son ava- 
rice & fon ambition ilui commandent éga« 
lement de fonger à plaire à fon Maître, foit 
en imitant fa bonne foi , fa prudence & fa 
modération , foit en battant fes pallions, fes 
caprices & Tes travers. 

Quels que foient les principes qui font 
agir un Ambaffadeur , fon principal objet eil 
de réuffir dans la commifllon dont il eft 
chargé. Il doit fçavoir préfenter les affaire^ 
de la manière la plus propre à gagner les 
Miniftres avec lefquels il traite. .Qu'il y a 
de Tart à conduire pas à pas fon adverfai* 
re ! de forte que , préparé à recevoir des 
propofitions qu'il auroit rejettées du premier 
abord , il ne les regardé plus que comme 
une conféquenc& néceflfaire de tout ce qui 
a précédé. Les raiforts fortes & foUdes ^ dit 
un Miniftre (ji) célèbre, /o«/ excellentes pour 
les grands & puiffans génies: mais les faibles 

(a) Tefiameoc polîciqne du Cudîoal de Richelira. 5e« 
«oodt Partie, Chap. 6» 



fint tneilkurts pour les méimres'^ parce qu eU 
ies font plus à leur portée ; chacun confoit lès 
€fffair es félon fa capacité ; & il faut agir aveé 
chacun fehn la portée de fon efprit. Excel- 
lent précepte , mais inutile pour tout hom* 
me qui n'a pas des lumières fupérieures. 11 
y a un certaîti ordre qui reûd les négocia» 
tions aifées ; fi on ne le fiih pas , on avan- 
Ire lentement; & enfin^ quelque difficulté 
imprévue rend inutiles les articles qu'on 
ftvoit déjà dreffés. 

99 Je regarde, dit Mr. 'temple dans fes 
^, Mémoires^ les difputes fur le Cérémonial 
9, comme des impertinences attachées au ca« 
^, raélere d'un AmbaSadeur , 2c qui doivent 
^j leur Baiifance à des gens qui n'ayant au- 
'^, cun talent qui les rendît recommandables ^ 
,, ont voulu fe faire valoir par une exaâi* 
%j tude & une délicatefle ridicules fur les 
'09 cérémonies -'• £n effet je foupçonne qu'on 
leroit moins attentif à foutenir fa dignité 
dans des minuties , fi on étoit plus capable 
de faire attention aux chofes qui font réel- 
iement la grandeur , la gloire & la profpé» 
rite d'un £tat. 

F I N* 
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CHAPITRE PREMIER. 

Paix de mjlphalk & des Pyrénées: 

DÉS que les opinions de Luther eurent 
fait de certains progrès en Allemagne , 
, il fut aifé de juger que le zèle indifcret des 
Catholiques & lesefpéranees ambitieufes des 
X^ovateurs en troubleroient le repos. Les 
haines produites par la Religion l'ont capa- 
bles de tout i & TEmpire s'apperçevant en* 
fin de la faute qu'il avoit faite d'élever fur 
le Trône un Prince auffi puiffant que Char- 
les-Quint, ne voyoit fou ambition qu'avec 
une inquiétude extrême « &fentoit lanécef- 
lité de s'y oppofer. Les Protcftans troublés 
dans l'exercice de leur Religion , fe lafle- 
rent de faire inutilement des remontrances ^ 
des plaintes & des demandes (^), quand ils 

{a) Il falîoit dire des injnfies proiédés & dis excès aux» 
^utls ils éulent exfofés^ quand tous les DroîCf divini 8c how 
maîns^Ieur permectoieoc de refoofler la force par la force 
(voy^ Pmffendorf de y. N. & G. Lîb. Il, Chap. V.) Jg- 
Panifie des Lotit Naturelles Cbap* VII. puifqi/il» pOOVOÎeDC 
former &c. ' .^ ,^ .. 4 .1 
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pouvoient former une année ;6c condurent 
à Smalcade une ligu^ de cont)édération(tf)^ 
c'étoit annoncer imprudemment la guerre 
fans la faire , & Charles-Quint , qui auroit 
été accablé , fi on Teût attaqué dans ce mo- 
ment, eut le temps de raflemblerfes forces; 
& bientôt il punit des Confédérés qui s'é* 
toient contentés de vouloir l'intimider. La 
bataille de Muhlberg & la prifon de Jean- 
Frédéric, Eleâeur de Saxe, & de Philip- 
pe, Landgrave de Hefle-Caflel , fembloient 
avoir Tuiné le parti Proteftant , mais le cou- 
rage de Maurice de Saxe , à quiTËmpereur 
avoit donné la dépouille de Jean-Frédéric , 
fit renaître fes efpérances. 

Ce Prince vit avec indignation les abus 
que Charles-Quint faifoit de fes avantages, 
il craignit plus que jamais pour la liberté de 
TËmpire, & jugea qu'une feule défaite ne 
fuffifoit pas pour décourager des hommes que 
le fanatifme avoit armés. Il recommença 
la guerre, fécondé de Henri II, Roi deFraa-: 
ce , qui avoit hérité de toute la haine de 
Ibn père contre Charles Quint , & qui , pour 
faire une diverfion en faveur des Proteftaos^ 
fe contenta cependant de s'emparer de Metz , 
,Toul & Verdun. Les maux qu'on commen- 
çoit à éprouver , & la crainte de ceux aux- 
quels on toucboit, rapprochèrent d'autant 

(4) Ceice Ligné , qui n'étoic qntééfenfvft » ^tolc dit» Tonire 
4tfdroic inctUptttg TïtteUt & ^ conclue en isjOy'reoouvcU 
lée en i||f Se en 15^7. «elle donna lieu an Traita de Paflàu 
<B 1553, qu'on nomme la Pmx Pnhiifme, & qui fut fuïvï 
4f la faix d6 Reti|ion cuclne à ^wgsétmrgt qui éfM» la 
libercd de CoaTcicosc > qui ctt de Droic NiiCurcL 



1)103 iiifément ks erprits, que Tambitionde 
Chéries Quint, occupée de trop d'objets à 
la fois , ne pouvoit en fuivre conilarament 
jlucuQ* La paix publique , ou trajnfaâion 
l)e Piflau, fut fignée le a Août 155a, & 
trois an3 après , la paix de Religion conclue 
à Ausbourg, défendit aux deux partis de 
fe nuire ^ & permit la liberté de cooicieçce» 
Les Catholiques crurent avoir trop per« 
du (a); les Proteftansnepenferent pas avoir 
aflez acquis, ou du ooins ne trouvèrent 
point leurs droits aflez folidement affermis. 
Pleins de foupçons, de jaloufie, d'aigreur & 
de crainte , ils n'ofoient s'offenfer , quoi- 
qu'ils ne pufFent cefler de fe bair } & chaque 
pa^i ne fongeoit qu'à ruin^j: fes ennemis » 
^n croyant rie prendre que les mefures né- 
ceiFaires à fa confervation^ C'eft à la faveur 
de ces diviûons fomentées pa,r les Théolo- 
giens, que le Calvinifme né ep Fr«ince, fit 
de jour en jour des progrès en Allemagne* 
Les Catholiques, effrayés de cette nouvelle 
doârine , té reprocbetrent leur patience , & 
pour fe dédommager de la liberté accordée 
AUX Luthériens , pourfuivirent avec le zèle 
le plus ardent une Religion qui n'avoiit au- 
cun titre pour être tolérée daus l'Empire* 
Quoique les Protefians ne regardaffent pas 
iesCalviniftes, comme des Memtees de leur 
Eglife ,ils ne balancèrent point à eç prendre 
la défenfe. Le dogme les divifoit, mais Tin* 
térêt politique les réuniffoit i la xhûte des 

(4) Av«o4|ue le«>Ca(holique« furent ceux qui eofreignirenC 
le Traité de Ftîx» 

Aa 
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uns aiiroit entraîné celle des autres 9 & Ui 
fermèrent une ligue appellée Wnion Evan^^ 
gilique* 

Iln'étoitpluspôfllble que les conventions^ 
de Paflau &d*Ausbourg maintinflentla paix , 
tandis que les Théologiens , en prêchant une 
Religion de concorde &d^union,fouffloient 
le feu de la guerre^ d'ailleurs, la Cour de 
Vienne, Catliolîque à la fois par principe 
de Religion & de politique , regardoit les 
troubles d'Allemagne , comme favorables au 
plan d'agrandiflement que Charles Quint a- 
voit formé , & qu^elle n^'avoit pas abandon- 
né. Pour affervir l'Empire, elle croyoit qu'il 
falloit en ruiner les Princes , en les armant 
les uns contre les autres (^). £lle fe Hat* 
toit qu's^u .milieu des guerres civiles, la vie* 
toire impdferoit filenceaux Loix, & que, 
profitant du zèle inconfidéré des Catboli» 
ques , pour s'élever fur les ruines des No* 
vateurs, elle parviendroit enfin à régner ar- 
bitrairement fur TAllemagne. 

Après plulieurs événemens, dont je dois 
fupprimerle détail, la Bohême irritée con* 
tre Ferdinand II, qu'elle accufoit de ne rem- 
plir aucune des conditions auxquelles oa 
l'avoit élevé fur le Trône , fecoua le joug • 

{a) L'accuficion eft un peu vague & dénuée de preuvet; 
.mais c'cii ce qui efi arrivé de noire lemi » lorfqu'aprèf la more 
de Cbarlei VI* le Miniflere de WUïLCt forma le projet ambt' 
tiéux d^ajfervtr l'Empire , après aVoir renver£( la Maifoa 
à* Autriche i les forces lui en parurent formidables ^ il fongea i 
]es divifer & m^me à les ruiner en armant les Princes du 
iQ9fP< Germanique les uns contre les autres» c'cft à quoi a 
ÙuÛi de nos jcurc le Maréyb^l de ^elle- Ifit. 
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& déféra la Couronne h Frédéric V, EïecV 
teur Palatin. Les Proteftans & les Réfort: 
mes de TËmpire^en appuyant la révolté de 
ce Royaume , avertirent les Catholiques dt 
«'armer en faveur de fon premier Maître j & 
Ferdinand , fécondé des forces les plus con- 
fidérables du Corps Germanique , vint à bout 
de détruire le parti de Frédéric , dont au» 
cune PuiiTance étrangère ne fongea h pren* 
4re la défenfe. Moins TEmpereur mon- 
troit de modération dans fa vidtoire, plus 
il irritoit fes ennemis « dont le courage étoit 
étonné & non pas abattu. Les Proteftans 
appellerent à leurfecours Chrétien IV, Roi 
de Dannemarc 9 & lui donnèrent le comman- 
dement des forces qu'ils purent raffemblôr 5 
mais ce Prince ne remplit pas les efpéran* 
ces qu'on avoit conçues de lui. Défait par 
Tiili dans le «Duché de Brunfwick , & n'ayant 
pu rétablir fon .armée , il fut contraint de 
faire fa paix en 1629. 

. Le parti Proteftant fembloît avoir épuifé 
toute» fes reflburces 9 & il ne manquoit plus 
k la Cour de Vienne que quelque nouveau 
fuccès,pour être en état de gouverner def- 
pqtiquement les Catholiques mêmes ^ lorf* 
que des Puiflances plus confidérables que le 
JDannemarc, prirent enfin la défenfe del'Em* 
pire. 

Guftave-Âdolphe y né avec toutes les qua- 
lités qui font les héros, avoit une armée di- 
gne de lui,& venoit de conclure (le 15 Sep- 
tembre 1629, ) une trêve de fix ans avec la 
Pologne La Suéde , toujours viéloricufe fous 
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fon coljimanâemént , avoit pris Tivrcenâaiit 
fur fes voifhis , & jouiffoit dans le Nord dé 
la môme cotifidération que la Maifon d'Au- 
triche avoit acquife dans le Midi de TËuro- 
pe depuis le régne de Chaflesf-Qoint. Soit 
que ce Prince ne connût pas les devoirs des 
Rois , faits pour être des Anges de paix fur 
là terre i foit que confultant fon ambition 
& la feule politique accréditée dans TEuro^ 
pe , il crût qu'un peuple ne peut fe confêt- 
ver qu'en travaillant fants cefle à s'accroître ; 
il faifit avec avidité Toccafion de fé faite un 
établiiTement dans rËmpire. Il écouta avec 
bonté les plaintes que lui portèrent les Pro- 
teftans^ leur promit des fe^ôûrs^âc après 
s'être lié avec le Cardinal de Richelieu^ qui 
le regardoit comthe un itfftrtimènt dont il 
alloit fe fervir pour venger la France & a- 
bailler la Maifon d'Autriche (a), il entra fur 
les terres de l'Empire , en iè déclarant le 
protecteur & le vengeur de fes Loix (è). 
Ce fut dans l'Iile de Rugen , où il defcendic 
le 24 Juin 1630, que commencèrent les pre- 
mières bolHIités; cinq jours après, il pafla 
dans rifle d'Ufedofl. 
Cette guerre çft une des plus célèbres 

(a) Oé fut Ifi' Cardinal étRichellem ^î donna à Gnfiave* 
j^dolfe, par les Prnfionnairei qu'il cenuic à fa CourfUpre* 
xnierc idée de x>xo^'4^t def eroublea tfe 1* Alirmagné , potir y 
mirer fbuj prëcexre de Rejlffion* Mais Gtifiave n'en you* 
loic pas & Ix Maifûn à'jiutrkhe , ^ue h Frànte feule vouloie 
abaiffer à la faveur des troubles de Religion. 

{h) C'eH fous le même précexce que la Cour di France fit 
enirer fes Arméesdans l'Empireen 1741 ;maii en eS^t d&ns 
h vue de ceqYerfer/U Maifuii d'Autrichi?, 
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qu'il y aît eu en Europe, foit par fe lon- 
gueur & les efforts que fit chaque Puiffan- 
ce pour triompher de Tes ennemis i foit par 
les talens qu elle déplo^ , & les reflburces 
que les vaincus trouvèrent pour réparer leurs 
difgraces. Une foule de Capitaines fe rcn^ 
dit illuftre ; Guftave , Weimart , Horn , Ban- 
nier, Trotenfon , Maximilien de Bavière , 
Tilly , Valfteîn , Piccolomini , Mercy , Gué- 
briant , Gaffion , Condé , Turenne , &c. 
et qui rend encoreplus mémorable la guer- 
re de trente ans , c'eft qu'enfin piefque tou- 
te l'Europe y prit part , qu'elle en changea 
les intérêts 3c la politique Qà) donna à cha-; 
que Etat de nouveaux alliés & de nouveaux 
ennemis ; & que la paix qui la termina , a- 
bailfa la puifiancejufqu'alors dominante des 
Princes Autrichiens, & a fervi de bafe à 
tous les traités ppltérieurs (b). 

Le Cardinal de Richelieu auroit prévenu 
cet incendie général , fi , ne fe contentant 
pas de payer defimples fubfides à la Suéde ^ 
il eue déclaré la guerre à Ferdinand , dans 
le temps que Guftave répandoit la terreur 
dans le fein de l'Allemagne (c); ou que da 

(a) Il falloSc ajouter & commcoça à renverfcr 1* Eqmtllbre 
ébê Pénimr enEarope-,enangineotant la poiflarce de la Fran* 
ce par la ceflion des crois Evêçhés & par celle de VAlface^ 

{h) Comme les ceŒonf qui y (bnc faites oncdoMié lieu aux 
guerres q^i l'one ftiivi. 

(c) C'étoic la «oatume de ce grand Politique d'imiter le 
finge , qui fe iêrc de la parce du chac pour tirer les marons 
du feui (es Cardinaux les fucceifeurs dans le Miniftere Tonc 
fidéiemenc imité à cet égard. Nous venons d'en avoir une 
preuve dans la guerre pour b fuccefllon > ou plutôt pour le 
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moins, il n'eût pas attendu à prendre cette 
réfolution , que la bataille de Nortlingue » 
donnée le 6 Septembre 1634 , eût prefque 
entièrement ruiné les affaires des Suédois. 
Les Impériaux ne trouvant aucun allié après 
leurs premières défaites, auroieut été obli* 
gés de recevoir la loi du vainqueur (a) ^îans 
doute que rEfpagne iiitimidé^ par leurs dif- 
grâces , n'auroit ofé prendre les armes eu 
leur faveur, & fe fcroit bornée à faire des 
efforts inutiles pour ramener les Provinces**- 
Unies fous fou obéiffance. 

La journée de Nortlingue. ayant au contrai- 
le rendu à Ferdinand une fupériorité mar^ 
quée fur les Suédois, dans le moment qu'il 
étoic prêt à fuccomber,ildevenoit plus dif- 
ficile de le contraindre à demander la paix 
& renoncer auxvalles projets ^e fa Maifon. 
Un fuccès inattendu ne fert prefque jamais 
qu'à rendre Pambition plus agiffante ^ elle 
régk alors, fes efpérances , «non fur fes for- 
ces réelles, mais fur des hafards heureux 
dont elle fe flatte vaguement. Tout ce qu& 
les Suédois avoient fait jufques-là fut perdu, 
il fallut en quelque forte recommencer. une 
nouvelle guerre , & la déclarer même àl'Ef- 

Î^agne qui , fiere de fon côté du fuccès de 
a Cour de Vienne^ avoit repris de la coa<- 

renverretnenc de U ida\Con d' jiutrîche , où l'on s'eft Cetvl 
de la MaïCon de Biviere pour attaquer celle d'Autriche* 

(a) Qu'ed ce que la France auroïc pu obieoîr de plus que 
ce qui lui à éié accordé par le Ttiicë de Munfter? £c fi U 
France s'ëcoii aloritfpjiiéedaQS rAileaiag(ie,auroit*cile été 
en écac eofuice de réda'ue i'£'pjgae 4 U né:elficé défaire 
u pÀUi des PyreAici f 



/ 



fiance , & croyoit peut-être toucher au mo-; 
soent de détruire fes ennemis. '* 

Les hoûilités continuèrent avec plus de 
vivacité que jamais , & pendant plufieurs 
années, les Puiflancesenneniieâ furent trop 
animées les unes contre les autres , pour fen« 
tir combiea elles acbetoient chèrement I& 
gloire de vaincre ou de montrer de la ferme- 
té, dans les revers. Ce ne fut en quelque 
lorte que malgré elles, qu'elles fignérent à 
Hambourg, le ^5 Décembre 1641 «je ne dis 
pas des articles préliminaires de la paix , mais 
une Ample convention pour l'ouverture d'un 
Congrès. Les conférences en dévoient corn-; 
tiiencer le 25 Mars de Tannée fuivante, éU. 
ks furent cependant différées jufqu'au 10 
juillet 1643 j & la paix après cinq années 
de négociation, ne fut conclue qu'en 1648. 

Les Catholiques étoient afiemblésàMun* 
fter, & les Proteftans à Ofnabruch. Tout 
fe traita d'abord *dans ces Congrès avec une 
extrême lenteur. Les Plénipotentiaires s'exa^ 
minoient & fe titoient mutuellement, cha* 
cun craignoit que fon adverfaire ne fe pré* 
valût de fes avances , & même de fa faci- 
lité à écouter les premières propofitions \^ 
de-là l'embarras toujours renaiffant des mé- 
diateurs, & les difficultés fans nombre qu'on 
oppofoit aux ouvertures les plus fimples. 
Ce n'eft pas cependant à cette circonfpec'^ 
tion puérile qu'il faut entièrement attribuer 
la longueur de la négociation de Weftphî^# 
lie. 11 s'agiflbit de débrouiller un chaos im^ 
oenf|^ d'intérêts oppoiés, de les concilier^ 

A5 
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& cependant les Princes qui n'avoiént qu'a* 
ne même çtufe , formaient des prétentions 
différentes. Il falloic enlever à la Maifon 
d'Autriche des Provinces entières Qa)^ &C 
elle n 'avoir pas encore perdu Tefpérancede 
faire des conquêtes V.ilfalloit rétablir les Loix 
& la liberté de TEmpire, & une partie des 
Princes de l'Empire faifoitla guerre à fesdé- 
fenfeurs^il falioit, en un mot, enrichir les 
Proteftans aux dépensdes Catholiques , pour 
établir entr*eux une efpéce d'équilibre , & 
on craignoit tantôt déporter une mlin pro- 
fane à Tencenfoit ^^) , en dépouillant quel- 

{a) Rien de plus nacur«l, palfqat c'arolc éié le principal 
motif de la Guerre. 

(b) C'efl 'à-dire eu ôranc des biens temporels aux Zcclé" 
iiaftiques. Catholiques pour indemnifèr fbs l'riDces Proceflans 
des perces qu'ils avoient £iites, ficdece(|u'iIicédoientàd'au« 
très Princes Catholiques pour ajufier Its intérêts parciculiers* 
Ces mains prefams portées â VEncenfott font diaëes par les 
préjugés de TEducacion & de la Religion de l'Auteur, Com- 
ment pourroit ii prouver par refpric de la Religion Cbré* 
tienne , par les maximes & la conduite de Ton divin Fonda* 
teur, que les Miniftres de l'Autel dt>ivenipoflréder de riches 
fie puiÂiins Etats? J. C. ne peflTédoic pas un endroit où re* 
pofer î'à tête. Tes Difciples n'écoienc pas plus riches que)ui« 
Les premiers Evêques, fuccefTeurs des Apôtres, n'ont poinc 
couru après ces Tré(brs périflables. Mais dès que la cor- 
ruption À^ mœurs s*eft glifTée parmi les. Sccléûaftiques, ils 
Te font attachés à amaffer des riche0*es , ce qu'ils n'f nt pn 
faire qu'en trompant ceux dont ils dirigeoient la confcien- 
ce, paf leur bypocrifie. Des perfonnes' de mœurs fimples, 
des femmelettes s'y font laiiTées prendre \ de - là les dona^^ 
lions , les fondations pjeufes , &c. Ces Biens qui en 1 649» 
conlVicuoient l'opulence des Prélats , des Evêques > des Chapi- 
tres, n'ont-ils pas tout été d'origine féculiers? Qp'a fait le 
Traité de Wedphalie, que de rétablir les chofes dans leur 
premier ordre , & de corriger la (ôttife des ancêtres qui a- 
roient aliéné dès biens, qu'on regardoit comme le Patrimoi* 
ftf des JUéYi^e» Chrétiens » «4 fe fbadaDC fur dei paiTafet 



qàes Prélats de leiifs terres , & tantôt de 
bkfier \à fâintété dé là Religtén^en favori- 
fmt une tolérance digne de l'efprit de cha- 
rité qui ranime. 

Tant de difiict^ltés accutntilées , firent per- 
dre de vue le Véritable objet du Congrès, 
Les Miftiftres de TEmpereur ne s'occupè- 
rent qu'à féparét d'intérêt la France, la Sué- 
de &les alliés que ces Couronnes avoient 
dans l'Empire. L'Efpagn^ fuivit cet exem- 
ple, éi ne tendit par toutes Tes démarches 
"qu'à débaucher les Provjnces-Uuies de l'al- 
liance des François. Rien ne fut oublié de 
tout ce que la politique la plus adroite & 
la plus fubtUe peut employer pour faire nat* 
tre des foupçons, des craintes & des efpé- 
rances; mais la France &la Suéde toujours 
fidèlement attachées aux engagemens qu'el- 
les avoient pris, fçavoient que l'union qui 
avoit fait leurs fuccès pendant la guerre Jes 
rendroit encore les. arbitres de la paix. Elles 
ne perdirent aucun de leurs alliés, les Prin- 
ces de la ligue Catholique fe féparerent in- 
fetiflblement dé l'Empereur, dont ils fen- 
toiént là foiblefle, pour chercher dafns fès 
ennemis une proteélion plus utile. On fe- 
roit enfin parvenu à conclure une paix gé- 
nérale , fi les i^rovinces-LJnies avoient trou- 
vé le même avantage que les Princes de 

des Livres de Molfe? L'expérience oe fait- elle pas voirquQ 
l'Ecac n'eft que rhreux gouverné dans les Piït où le Souve- 
rain Proceftanc a féutai au Pifc cous ces biehs prétendus £e« 
çlétlaftiques, en fixant de> appoinretnens j^aifbnnabjes à' çeus( 
qui font chôîiis pour fervir T Autel ? On n*a qu'à jetier Iw 
jeux/ur la Suifiê dc fur les Proviflcft-Uoits. 
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l'Empire à ne pas abandonner rtUiaûce dce 
François ^ mais elles figoerent leur paix par* 
ticuliere le .50 Janvier 16489- & dès -lors 
IWpagne, qui connoiffoit mal fafituation, 
Xe crue trop tûre d'humilier la France y pour 
çonfenùr au;x ceffions qu'on exigeoit d'elle. 
Celte conduite des Provinces- Unies exci- 
ta des plaintes de la part des François (a) ; 
mais, la reconnoiflance (b) que cette Repu- 

(a) lleâ. vrai que la Cour àt France dam le premier infttnc 
fe plaignit,- mais à peine cecctf Cour eue -elle réfléchi fur 
.les manières bauuines de Strvlen, fur toute la conduire 
.<ie L. H. P pour porter Jes chofes au , point au'oo pftc 
ilgner conjointement , & fur Je r^s qy'oci avoit fait de ip 
prêter aux proportions de L. H. P. conformes auy Traités 
oe i€jS' oc de 1644. qu'elle, fiic la première à approuver 
la conduite des £uis«Généraux, avec lefquels elle agit de con-* 
cert pour accélérer le (uccès de la négociation entrp L, M* 
C. fi T» G. & pour convenir des moyens de garantie mu- 
tuelle. 

(^) Cette reconnoiflfance exigée 1 ou plutôt les fervices 
rendus par la France à la République fi (ôuvenc reprochés » 
n'auraient ils pas ceflfé depuis loogcems'd'&tre effeaivemeac 
des fier vices, de« bienfaits, û çequedilêncd^ux grandi Po&* 
ces efi vrai 

<70 bienfait perd fj graee â le Prep fmblter ; 

^/ veut jfuon s en fimvienne^ U U dnt oubligr, ) I 

K A CI MX va plui loin , quand il die , 

Un bienfdît refvehé tient temJ9»rs lien d'^ffenfu 

Mais fi l'on recherche le motif de ces f^vices reidos par 
^a France k la Répiiblique, dans fa naâflance, ne trouvera* 
t-on pas que le bien de la République n'y eft entré pcutr 
j^ien^quela France ne l'a fecourue que pour Ton avantage par* 
jçiculier & pour fa propre convenance, en un mot, pafce 

2ue l'établiiTement de la République. enlevoit k la Mailba 
'Autriche fept des plus riches Provinces des Pays-Bas i fi 
jlle avx>it pu, elle auroit engagi les dix autres Provinces à 
prendre le même p^rii; pour n'^Yoû p)ut l'£(pa£Qe fur l«t 
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i)llque devoit à ]a France , d: far laqueUe 
les Miniflres de cette Couronne comptèrent 
trop, pouvoit-e]le contre -balancer fes inté*^ 
rets? Les Efpagnols lui accordoient toutes 
fes demandes ^ elle n'avoit rien â efpérer en 
continuant la guerre, & après tout, quel- 
ques revers pouvoient la priver des avanta- 
ges qu'elle avoit acquis. D'ailleurs , la* Fran« 
ce , par fes propres bienfaits , s'étoit rendue 
redoutable aux Etats Généraux. Ils crai- 
gnoient fes fuccès & fon voifinage , & com^ 
mençoient à fentir que TEfpagne, malgré 
fon opini&treté à vouloir continuer la guéri- 
te , n'étoit plus cette Puiifance qui avoit 
fait trembler fes voifins fous les régnes dé 
Charles-Quint & de fon fils (a). Je pour: 

bras que vers les Pyrénées , où la Maîfoo d'Autriche Allé* 
snacde ne pouvait la fecourir auflî aifémf ne que par les Pays^ 
Xas, où elle envoyoit fes (ècours par la Lorraine, ou par 
4es Btacs de Cleves. Ainfî la France n'a aucune raifon de 
crier cane à Tingracitude contre la République , lorfque ceJlew 
ci refufe d'entrer dans fes projets , qui d'ordinaire ne peu<t 
vent s'accorder avec fôn intérêt , qui fe borne à conlèrver fen 
Etats (ans avoir l'ambition de les étendre, & à maintenir' 
êc augmenter fon Commerce fur lequel eft fondé le bied 
Public de l'Etst. Et, fuppoféque la République ait quel* 
ques obligations à la Frtince,n'en a*t-eîle pas retiré la quit- 
tance dès que la. France s'eft lieuée avec fes Ennemis , pou^ 
lui faire perdre les avantages qu elle pooroit lui avoir proca* 
rét par les prétendus fervices ? 

(a) Ces railbnrque l'Auteur apporte lui-«même, ne juftî» 
fient-elles pas ce Principe d'intérêt, 8c ae détruifent- elles pal 
cette accuiacion d'Infidélité , ou d'ingratitude? (.a Républi? 
que n*auroit pas craint en pareil' cas toute autre Puiffance, 
qui n'auroit pas eu l'ambition infatiable de la France 3 ca^ 
où font entre les mains des EtatsUyénéraux les Ben repet$m* 
ds appartenances à la France, 5c qui auroientpu \h\ donner 
un droit de leur déclarer la guerre? Ils n'avoient rien à dé^ 
mêler avec la France fuînat Ici hwL de l'Ëquité, n^ais ilt 



rois ajouter que le Cardîtia) Ma^arin eut à 
regard des Provinces - Unies une conduite 
louche & équivoque , qui devoit les allar- 
mer. A fes démarches oppofées les unes aux 
autres , ne pouvoit-on pas conjeéturer qu'il 
vouloit férieufement la paix de TEmpire, pour 
fe débarrafler d^une guerre fatigante & dan- 
gereufe; mais quMl négocioit avec TËrpa- 
gne 9 dans le deflein de ne rien terminer ^ 
& que fon vrai but étoit d^entretenir une 
guerre qui le rendoit néceffaire à fon Maî- 
tre , fans qu^onpût Taccufer de n'avoir pas 
voulu la paix ? 

Quelqe décidée que fût l'Efpagne ^ à ne 
point faire la 'paix aux conditions que lui 
propofoit la France p les affaires de la Cour 
de Vienne fe trouvèrent enfin dans une tel* 
le fituation, qu'elle ne pouvoit, fans une 
extrême imprudence, continuer la guerre. 
La paix de ITSmpire avec la France & la Sué* 
de fut donc fignée le a8 Oôobre 1648 i & 
en conféquence de la convention de Nurcn* 
berg, du 30 Juillet 1650 , Oôlave Piccolo- 
jninipd'Arragon & Charles Guftave, Prin- 
ce Palatin , Généraux des arifiées Impériales 
& Suédoifes, furent chargés d'en faire exé- 
cuter fidèlement les articles^ 

Il étoit à craindre que la guerre qui fub- 
fiftoit entre la France & TEfpagne, ne ren- 
dît inutile tout ce qu'on avoit fait pendant 
cinq ans de négociations, & n'excitât un 
fécond embrafement dans toute l'Europe. 

devoiebc Se doivent coujouri couc craindre de raviditéde fùo, 
Ipjafte ambition* 
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Indépendainmentderétroite liairoti des deux 
branches de la Maifon d^Âutriche , & de 
rintérêt que l'Empereur devoit prendre au 
Roi d'Ërpagne, il ne reftoit à la Cour de 
Vienne ^ toujours ambitieufe quoique humi- 
liée , d'autre moyen de rétablir fon crédit , 
que d'aflembler fes forces pour venir au fe* 
cours des Ëfpagnols^ & d'attirer dans leur 
parti les Puiflfances que la France rendoit ja- 
loufes de fa iituation préfente, ou inquiètes 
fur l'avenir. L'Empereur , déchu de Terpé* 
rance d'affervû: l'Empire, ft les difpofitions 
de la paix de Weftphalie fubfiftoient , ne 
pouvoit ruiner le nouveau Gouvernement , 
qu'en allumant une féconde fois le feu de 
la guerre j & il ne devoit pas attendre que 
les Efpagnols épuifés fulTent hors d'état de 
profiter de fes fecours , & de l'aider à leur 
tour à rétablir fes affaires. 

C'ell pour prévenir ces dangers dont on 
étoit menacé de la part de la Cour de Vien- 
ne, que les Plénipotentiaires de France y 
(^artieks 3, 4 âP 5 ^« Traité de Munfter^'^ 
exigèrent que l'Empereur & l'Empire s'en- 
gageaflent à ne donner, pendant le reftede 
la guerre^ aucun fecours direct ni indireét 
au Roid'Efpagne, quoique ce Prince fûi 
Membre du Corps Germanique 9 par le Cer^ 
cle de Bourgogne ; & de ne point prendre 
les armes pour terminer les conteftacions qui 

Eourroient s^élever au fujet de la Lorraine, 
.a France ne négligea rien pour aiTurer l'exé- 
cution de ces importans articles : elle négo- 
cia avçc fuccfes auprès des Princes les plu» 
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puifTans de TEmpire, & exigea leur garant 
tie par des traités de ligue 6c d'alliance , qui 
furent encore renouvelles plufiears fois a- 
pr^s la conclution de la paix des Pyrénées^ 
Les troubles domeftiques qui commencè- 
rent en 1648, à divifer les François, ne les 
empêchèrent pas de faire heureufement la 
guerre contre rEfpagne, qui fe foutenoit 
plutôt par un refle de fon ancienne réputa- 
tion qiïQ par dés forces réelles. Des Etats 
féparésles uns des autres ,& dont les mœurs ^ 
le Gouvernement, les Loix & les intérêts 
mêmes font fouvent oppofés , demandoient 
dans un Souverain des qualités que la natu* 
je ne donne jamais. Les vaftes héritages 
que Charles-Quint réunit, lui perfaaderent 
que fa Maifon étoit aflez puiflante pour de- 
voir afpirer à la Monarchie univerfelle ; & 
il devoit juger qu'un Prince moins vigilant, 
moins aaif, moins infatigable, moins ha« 
bile , en un mot , que lui, feroit accablé fous 
le poids de cette Puiifance. Bieii loin que 
3e partage qu'il fit de fes Domaines entre fon 
fils & fon frère, ait contribué à diminuer les 
forces de la Maifon d'Autriche , il feroit au 



contraire facile de proqm qu'il auroit été 
lieureux pour TEfm^ de ne pouéder ni 



^es Pays-Bas, ni ritalie, ni les vaftes PrO' 
vinces qu'elle occupoit aux Indes Orienta» 
les & en Amérique. Quelques lumières, 
quelque fageile, quelque vigueur qu'on fup- 
pofe dans le Gouvernement de Madrid, il 
devoit manquer de plufieurs connoiflTances 
4^fl>enfablesjillui étoit impof&ble de pour «^ 

voir 



vt)îï â la-^ftâs à tomes les paftics lîecevafte 
Empire i fon aâion prerqu'infenfible à Na- 
plç3 9 a Milàa^à BruxeJIes , ckvpit êtreanéant 
^ie^ait.Mexique^ jai} P^i^oju^v aux Philippit 
nés; & avec d'excellentes Lôix, de bons 
ordres, d^ graiides 4épenfe$ & denpmbreu* 
fes armées'^ l^s Rois d'Ëfpagne ne dévoient 
gu'éprouver des revers » ou n'ftvpir gud def 
j^ççès inutiles, 

-Philippe 11, fit l'épreuve de cette vérité. 
L'Europe fut pleine de fcs intriguées; par«j 
tout il excitoJt le trouble, le défordré\iq| 
difcorde, la; guerre civile j & coronie. acca- 
blé lui-mêmè.4^ krpuiflance éoqrme. dont.H 
xuetiaçoit fes voifins;^ il étoit réduit à n'être 
jue fpeéiâteur. des ^au^ qu'il avôit . caufés. 

rn fa|/ant djes eâbrta inu$;iles pour exécuter 
les projets de fot]^ pere^ il préparoit la déca^ 
||ènce de fa Maifon ;, qui en- effet ne put ra- 
iQfener fous fon obéiirançe. les Pro\[|gçes 4^s 
$ays-Bas qui avoi^t fecpuéf le joug,* . ^ 
- L'Efpagne n'avoit fait que. déchoie. depuis 
le régne de Philippe II 9 &, une forte de Jan-r 
gueur. iéthar^gjque ayoit dé|i a^^e^té le corps 
de cette Monarchie ^qu^ndlia^ F];an/:e lui de-; 
clara la guerre ea.j^5l Si la Cpur. de Mân 
àxià avoit pu juger ^vi&ç impartialité de fes 
forces réelles , de fes réubufces ôi de la con- 
duite qu'elle avqit tenue iufqu'à. \^ paix de 
Wellphàlie, jamais elle n*auroit conçu J'ef- 
péjânce de réparer fes difgràces , &l de con* 
fèrVer dans^'il^urope la qualité dé PùiQaxice 
dominante. Toujours malheureufe depuis 
Ja bataille de Rocroy, elle ouvrit çr"^ ' 

Tom6 1 B 




ycùjt fniraùitmiôW; ftfa trtMe , qui êé 
fèn cètë (%'titdft (on épuifètMtit , écoit klTe 
de fes ttiotâpbe». Ofi cMvint^â*'Une furpeti^ 
iiotï dVmeè ^ •fit tUe fift figtHÎé à Pttris lè 
f Mai 165^. ^ ' • 

- Cet 'eMpreiftmetit âù Caidîml Msis^arrin t 
faire ceS'ef le$ èôftilités , Ttn: âe fimplespr^ 
Ifinifiaites ^ fie fUt pas t{$(^rôâvé 4e tout te 
inonde (/?). Depuis le dommemcenient dé 
h guéruéjlà France 'n*avo?t' poStitiencore eu 
de 11 grand fiiccès ^ Ct bien des F'rançoid 
•4:royoient qne 'C'étoit leâ rendre inûtilesqnei 
4e conclure la paix. Le« un^ ignorant fatid 
<loute combien il eft dimge.t^^lt de ciiàng^ 
là craimé de fon énriemiert dé(èi\)oir9 diti^ 
dirpofer ¥es voifins Q: ftfs sfliéiï {lar fon am* 
bition ,' & de ne fçzVoit t^âis donner des bbr« 
jftes à fes ef^érances & â fofi rdftntiment^ 
.vouloienft- qu'on acciiblfttles Eipagnols. Le* 
autres, en lappatence plus feges,6t (^acbu^ 

Ïeut-êtfe qti'a ne faut jamais reftifet la paîiè 
uA ennemi qui la demâ^cle, fùdtiaitoièn^ 
pour reiidre ^Itis courtes & plus affëes les^ 
^Négociations définitives , nfa^tm eût traité 
Xan^ pofeir les af mes. Mais \% fituation des 
âfeires de là difpoiition des efprîts, neren^ 
dolent point n^ceffairei^ h poHtlque qu'oil 




^- ^ 
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IVbh eùè ï)endânt tes Congrès dé Weftpha- 
lie. Lé Cardinal Màzariiî & Don Louis de 
Haro 9 fe rendirent iur la Frontière des detiJc 
Royaumes ; & après vingt-quatre conféren- 
ces, la paix fut conclue le y Novembre 
1659, dans rille des Faifans , fnr la rivière 
de éidailba. 

Le Cardinal Mâzarin nous a lailTé dans 
Tes lettres utl détail curieux & circ^onftatacié 
de cette négociation. t)on Louis de Haro ^ 
naturellement foiblç, timide & irréfolu , n'a- 
voir prefque aucune connoiûance des affai- 
res de l'Europe. Ne voulant qtte vaguement 
la gràtideu)^ de fon Maître, il ne s'étoit fait 
aUcûA ptincipe âze & certain , auquel il rap- 
portât toutes fes vÛes & toutes fes démar- 
elles. Mazàrin avoit an contraire toutes les 
lumietes ju^on peut défirerdafisun négocia* 
teur. tnltruit à fond de toilteK ie$ afaires 
de l'Europe , il n'ignorôit rien d^ cfidoî pôu- 
vbit regarder les intérêts refpcflifs de la Fran- 
ce 6r de l'Efpagne, ïput le monde fçait 
4Vec quelle fagacité ce Minillre jugëolt led 
hommes ^ & s'en rendoit le maître par leurâ 
paffiotis; avec quelle fôuplefle il fè rfepllôîti 
i rapproche des difficultés ; aVec quelle pa- 
tience il reftoitattachë à fes principes ^ quand 
fl fèignoit de les abandonner, pour y ranie- 
îier fon adVeifaire ; & quelle arandance dé 
reiîbuîrcé^ & d*expédietts , fon génie lui 
îoutniflbit dans une négociation. Ces talchs 
lui furent inutilts dans lés conférences dés 
Pyrénées: il rte tfouva, à proprement par- 
fer ) d'autres dîScultés à furmonter 4 une 
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l'îrréfolutîon de Don Louis de Haro qu'il 
falloit quelquefois brufquer, & fa, vanité 
qu'il falloit toujours ménager. 

France. ' 

L'Empereur & l'Empire cèdent au Roi de 
France , pour être réunis à fa Couronne , 
tous leurs droits fur les Villes & Evêchés 
de Metz, Toul & Verdun , & fur leurs dé- 
pendances , dont Moycnvic, qui eft nom- 
mément exprimé, fait partie. Le droit de 
Métropolitain appartenant à l'Archevêque 
de Trêves, lui fera confervé dans toute foa 
étendue. Traité de Munftcry entre la Fran» 
ce & r Empire^ article 70. 

L'Empereur , pour lui & pour fa Maifon, 
& l'Empire, cèdent à la France la Ville de 
Brifac, & les Villages de Hoôlfl:at,Nieder- 
rimfing, Harten & Acharren qui en dépenr 
dent. Elle les polTèdera en toute fouveraî- 
neté , de même que la Haute & Bafle Alfa* 
ce, le Zuntgau , & la Frèfeèlure des dix 
Villes Impériales, avec leurs dépendances. 
Ces Pays feront incorporés à perpétuité au 
Royaume de France, à la charge d'y main- 
tenir la Religion Catholique dans le même 
ét2X qu'elle y étoit fqus les Princes de la Mai- 
fon d'Autriche. L'Empereur, l'Empire & 
l'Archiduc Ferdinand- Charles, délient tous 
les Sujets de ces Provinces cédées , du fer- 
ment de jSdélité ^ dérogent à tous & chacun 
des décrets , copflitutions , &c. .qui défen- 
dent l'aliénation des droits & des biens de 
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PEmpire. Dans la prochaine Diète , on ra- 
tifiera de nouveau cette aliénation ;& quel- 
que paéle ou propofition quMi puiffe fe faire 
dans rEmpire d'en recouvrer les biens &les 
droits , jamais on n^entendra parler de la 
préfente aliénation. Traité de Munjler ^ art. 
73 & fuiv. 

Après ce qu'on vient de voir au futet de 
la ceffion de l'Alface ,on eft étonné (ji) de 
trouver dans l'article 88 , que tous les E- 
tats , Ordres , Villes & Gentilshommes d'Al- 
face , qui rclevoient immédiatement de l'Em- 
pire , oonferveroht leur immédiateié [b') , & 

{a) On ne volt pas d'où vient cet ^connemenr; n^eft.il 
^sis ordinaire dans la conclufion de côuc Contraâ ., d*expli- 
Quer ou limiter, dans un article pottériear, ce qui aura é\^ 
nipulé dans an autre antérimr» ' 

{b) L'Auteur ne fe recrie contre cette Claufe que parce 
qu*j1 ae connoiflbit pat plus la nacurede Vimmédtateté , que 
U P. Timgtamt , qu'il cite enfuice. Suivant l'art 73 la Han^ 
te S^ftverainef^ en Al face, accordée à Sa Majefi^ Très- Ch ré* 
tienne, rëduifbit les Eues, Ordres , Villes & Genrilshom- 
mes de cette Province de l'£tit ai* Immédiat à l'Etat de. m/» . 
diati car rien n'empêchoit qu'étant fournis à la Souveraine- 
té (Je la Franog , ils oe reftaflVnt médiats de l'Empire & de 
l'Empereur: c*eA pourquoi' il fut fiipulé (ùr les Remon- 
trances des Érêques de Strastomrg & de 'Bajle^ que, fub» 
iîftant 4a Souveraineté du Roi , ces Etais, Ordi'es, Villes, 
êec. conferveroient leur immédiateté» Mais les Chambre* 
de Réunion décident enfuite le différend au furé du Roi » 
BÎnfi que la baflê Ibumifnon du Cardinal* de Fnrftemberg^ 
lorfqu'îl Tuccéda dans l'Evêché de Strasbourg à Ton frère, 
en -1683: c'eft cette décifion qui a donné lieu aux aflef' 
tiçns de l'Aureur fur cet art. 88. Il n'a pas fait réflexion 
qu*il reofermoit une nullité irréparable fans l'art. 88. Il 
n*a qu'à conlùlter le Cb. V. S. 9. 6c 10. du Livre VIIL 
du Drnt de la N. & des G» de Pi^^d9rf\ il y trouvera 
décidé fur de bonnes & folides ratfons, que l'Emperet^rni 
l'Empire ne pouvoient faire la ceflîon contenue dans l'art. 7)* 
Comment l'Empire pouvoit-il ratifier en Dieie ce que £1 

B 3 
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que le Roi Très-Chrétiep, ne s'arroger^v ffiç 
les Villes deU PréfeâurequelêBmp]edroi| 
de proteâioo qui. appartenoit à la Maifoq 
d'Autriche. {1 efl évident , comine V^ re? 
marqué le Père Bougeant , dans foi) Hiftai<^ 
|e delà paix de YT^^P^^li^y^^^^ cette clau; 
le n'a été mife ici que pour calmer lescrainT 
tes d'i^ne Province que TËmpire détachoit 
de fo^n Corps. Cette claufç qui auroit pi^ 
affoiblir la Force des articles précédons, ou 
du moins être une fource de querelles, (1 
on n'y avoir ajouté aucun correélif,efl: nul- 
le par elle-n^ôipej puifque TEiçpereur ô; l'Em.- 
pire la terminent en déclarant (âi) qu'ils n*en-. 
tendoient poin; déroger au droit de fouve- 
rain Domaine qui a ^té accordée plus bau| 
à la France. 

Il étoit naturel que les Etats immédiats 
qui font litu^s en AÏface , vouluflfent fairei 
valoir ce quç Tarticle BÇ. du Traité d-ç MuA-^ 

ConâUucîon ne lti\ perogietcoîc pai àfi faiise î Vzxt 17. di| 
Traité de Rysmck n'«ll fondé i^t fiiF cette impuiflance de 
l'ilispire, de reicaocker de (00 Co^pi qiielques uns de Ce$. 
Membres j c'eâ oiêroe le fenfimenc de lai France par rap* 
porc k celle de rSmpereur faite au nom & pour Tes deCf 
cendans. L'Auteur n*^ij^nore pas que les Avocats de la Fran» 
te comrd les rènonciacKMis des Infantes, Epoufês de Louit 
XUf. êc de Louis XIV. oac Ibutenu la Thefê, que les Pe^ 
res ne ppuvDienc renoncer pouf leurs en^ana nés ou à naî- 
tre. Qiie l'Auteur en faflè ici rapplicatioo* Le- Traité d« 
Kyswiek Aiu IV. XV II], XIX. & XX. & ï'^Arc. IV. d« 
Radfiadt révoquent toutes ces ceffion^ 

l^a) nédaracîon nulle par la même railbn qui rend nui/e 
la ceifion, fuivanc tes Coo^ifucions de TEmpire , fur lef- 
queUe$ eft fondé l'A^c X. de U Capitulation perpétuelle, 
dont on peut voir le projet iut lequel font dreCTéies Acit»» 
ment Us Capitulations impériales, dans mes Mémoires m* 
ftrt^ifsfnr Im Waiéitf!Ct dn Trcnc In^érlal fa^* 31 S. 



tÊK coiitenoit d6 favofable pcmr e«s (a)^ 
peutoètre même aàroîevr^iU pu préèdixâresi» 
vec quelque fondement , qu'un Etat napeut^ 
em abandonnant une Province , diminuer les 
privilèges dont elle jouit ; & que TËmpire 
& la MaifoD d^Autriche n'étoienc pas libre» 
de céder plus de droitSs^ la France fur TAl** 
face , qu^tls n'en avoient eux • mêciies , en 
vertu des loi^, paâes & coniUtutions Ger» 
tnaniques. Mais devoiton s'attendre que le» 
3^niftres de TËmpereur Léopold , au Con* 
grès de Nimegue , rongeaffent à remettre fui 
k tapis Taffaire de TAlface ? N'ayant pu se^* 
€evoir aucune fatîsfaétion des Plénipotentiai* 
res François , qui refuferent conftamment 
d'entamer même cette quellion , ils firent 
une pioceilation ; foit qu'ils cruflTent par -là 
mettre à couvert les prétentions de TËmpi^ 
re 9 ou qu'ils voululTent feulement ne con* 
ferver à leur Maître qu'un droit de chicane > 
que la politique, quand elle e(l; pafllonnée , 
regarde quelquefois comme un avantage réel 
flç folide- (*> 

(a) On f«nvott afoMter ce qui leur apparrçnoic de droîs» 
& ce que perfonne ne pouvoic leur ôxfr, fuivanc la d^cifioa 
4e PMpndorff $. ft. 4u Chap.V. du Liv. VIU. du Droit de. 
U if» & dts G. 




«rtfcencionff de la France rar le capia à Nintâ^ 
Dus que la France avolç foie de l'art. &8* qui lui donnoic 
droic.de proreAer comre un Aûe, qiie ni lu} p\ l'Cmpirens 
pouvoienc palier, 8e de revenir de cette ce(Hon qui était de 
nulle valeur, dè< qu'elle étoic coccre les droit» d'un tiers , 
lavoir ces V/^ffaux immédiats de l'Empire que ni i'£mpe<* 
reur ni TEin^ir^ a'avoUnt pas droit de retranche^ du Corps 
(V^eltM-ci, 

%4 
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. Cette affaire n'a été entièrement tennînée 
qu'en 1697. Voyez plus bas le Chapitre dç 
la Pacification de Ryfwik. 

On .rafera les fortifications de Benfeld , du 
Fort de Rhinau , de Saverne , du Château 
de Hobenbar ,'& de Neubourg fur le Rhin ; 
on ne pourra mettre garnifon dans aucune 
de ces Places. Safverné gardera une exaâe 
neutralité, & donnera un paflage libre aux 
troupes de France toutes les fois qu'elle en 
fera requife. Traité de Munfler^ articles il 
& 82. Aux expreiTions dont on le fertdans 
cet article , on fent aifément que l'Empire 
n'a voulu que ménager la délicatefle des 
Magillrats & des habitans de Saverne , en 
fcédant leur Ville au Roi de France. 

Ce Prince mettra garnifon dans le Chft* 
teau de Philipsbourg. On lui donnera libre 
paflage pour y envoyer fes troupes, & des 
niunitionsj mais il n'aura que le droit de 
protection fur cette place. La propriété, la 
jurifdiAion , les émolumens , les fruits, &c« 
appartiendront toujours à l'Evêque & au 
Chapitre de Spire. Traité de Munfter^ art. 

76 â? 77- 

L'Empereur &. l'Empire cèdent à la Fran- 
ce tous les droits de fouverainetéfic autres, 
qu'ils ont & peuvent avoir fur Pignerol. 
Traité de Munjler^ article 7a. Voyez plus 
bas Tarticle de la Maifon de Savoye. 

La France reliera en pofleflion de tout 
l'Artois, à h réferve des Villes d'Aire &de 
3. Orner, & de leur Bailliage. Traité des 
Pyrénées y art. 35 fi? 41. Elle poffédeça en 
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• 

Platvîrc , Gravclihés , les Forts Philippe ^ 
l'Eçlufe, Hannuin, Bourbourg, Saint Ve- 
nant, & leurs appartenances. Traité (kiPy- 
renies^ art. 36 & 41. Dans le Comté de 
Hainault, Landrecy,le Quefnoy & tout ce 
qui en dépend; dans le Duché de Luxem* 
bourg, Thion ville , Moncmedy , Damvillers, 
Ivoy, Chanvancy-le-Cbafteaa & Marville^ 
avec leurs dépendances. Traiti des Pyrén. 

En échange de la BalTée & de Berg S. Vi- 
Dox , que la France reftituera aux Ëfpagnols ^ 
elle occupera Marienbourg , Pbilippeville , 
& tout ce qui eft de leur diftriâ. Avenues 
fera donnée au Roi Très-Chrétien, avec le 
droit de fouveraineté fur le territoire qui en 
dépend; la Cour de Madrid fe chargeant de 
dédommager le Prince de Chymay des droits , 
rentes , jurifdiâions , &c. qu'il a dans cette 
place. Elle s'engage encore à ne conftrui- 
re aucune nouvelle fortereffe qui puiffe cou- 
per ou embarrafier la communication de ces 
JPIaces entr'elles, ou avec la France. Triw- 
té des Pyrénées^ art. 39, 40, 41 ÊP 53. 

Le Roi de France demeura en poflelfion , 
& jouira de tous les Pays qui font en deçà des 
Byrénées ; & le Roi d'Efpagne de ceux qui 
font au revers de ces montagnes^ . Traité des 
Pyrénées j art. 42, â? Convention du la 
Décembre 1660, paffïe entre les deux Pttijfan^ 
#ej, en exécution du Traité des Pyréhées, 

L'Efpagne renonce à tous fes droits pré-* 
fens & à venir fur les Domaines cédés à la 
France par le Traité de Muufter, ^ fur 1^ 
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Comté <Ie Pentte. Ttaài âa Pyrénéef^^ûrK 
i(k Ci Comté ne fat donné â la France qae le 
i6 Oéceitthre 1660 , par uo Traité conclii 
à Paris entre Louis XkV& Ferdinand-Chac-^ 
leâ , Archiduc d'Infprulç 9 & confirmé le 4 
Juin 1663 , par Sigiftoond-François ^ Archi*f 
3uc dUnfpnik. 

Le Roi de France protefte contre toute 
orefcriptiott & laps de temps , au fujet du 
Koyaume de Navarre Ça) , ôç fe réferve la 
faculté d'en faire la pourfuite par voie amia-r 
^le 9 de même que de tous les autres droits 
qu'il prétend lui appartenir , & auxquels lui 
ou fes prédécefleurs n'ont pas renoncé. Trai- 
té de Vtrvln , rappelle par h Traité des Pyré^ 
pées^ art. %^i Traité des Pyrénées^ art. 89. 
^ous les Auteurs qui ont écrit fur le Droit 
des Gens 9 conviennent que la prefcription 
légitime des droits les plus équivoques dans 
leur origine ;i & ce qui prouve la fagelFede 
ce principe 9 c'ell qu'il eft de Tintérêt de 
chaque Nation en particulier de l'adopter. 
L^ difficulté confifle à fçavoir , comment la 
prefcription s'acquiert : pour moi je croirois 
qu'elle ne peut-être établie que par le filen- 
ce de la partie létée, quand elle traite avec 
le Prince qui pofféde fon bien , ou que celui* 
ci le ve^d , le ç^de â; l'aliène çu quelque 

(4) Preuve qu9 Ict SoiivvnîntibDt d'accoid njrleD/oicdtr 
prefcripcion ac(]uii par ie Silence , auquel S. M. T. C. rè^ 
ijiiédie ici , au cas qu'il fe trouvre avoir manqué de rcnouvet* 
1er Cet droits par la voye des Proreftations; caf il y avoit 
plus de ifç ans. que Ferdinand le Fonrke, Roi de Cadillje* 
tvoic eolevé ce Royaume «i Hoi Je^n iMrct biûjcil 
i'Uinrjl/'. 4 ■ 



putre manière. I^ filencedan^çes oocafîoot 
équivaut à un coqfenuiQesti, Il feroit à fou* 
haiter que les Auteurs qui ont traité de^ 
droits & des prétentions des Puiflances de 
TEurope , fuflent partis de ce principe ; ils 
H^auroient point tenté de réalifer des chimè- 
res que les Etats mêmes, en faveur de qui 
ils écrivent ^ n^ofçnç s^VQuei^ Ça}» I^'efl - il 

{a) Le Prîncîpe que l'Aucear pofe cî defius 8c qaî établit 
la PrefiriptUn , eft celui de tout les Publtfcices en |>articulier 
de Pttffendorff & de Grottms , in;\if cela couçerut les Particu- 
liers, & nullement les Etats, les l^a,cîpns, les Souverains. 
Cette Loi qu^ n'a point de place parmi celles de la Nature » 
Q*a été établie que pour maintenir la cran^t^iMité dans la So- 
ciété , en coupant i^iiie aux procès qu'on àuroit pu tous let 
jours entrepreniire, en réclamant des cholêx dont on auroic 
eu la poflêffion fans aucun titre. Cette loi i^ pss été homo- 
loguée au Tribunal de toutes les Nations»; dles n'y ont pat 
donné leur coi^fentement I bien loin de-Uj c*t& un axiome 
univerfellement reçu, que ies Droits de la Couronnti nefouf" 
frent pas frefcTtftîon» C'eft le fentemént du levant G/^/?^, 
ç'eft celui de 'Boeder commentateur de Orottns, Ainfi l'Au*. 
tfur a tort de s'eftomaquer de ce que les Auteurs qui ont 
traité des Droits ic des Prétentions des PmjfanceSp en réveil^ 
lent pluûeurs, qu'il prétend que la piefcription a annalléf. 
Ct n eil pas une pirié , par ei^emple , de poirier des préten* 
tions de l'Empire JTur VEtat Eccléftafii^ue , qui ne laiflênc 
pas de fublîJfter quoique ïes Pontif^ 1 aient poll^dé pendant 
tant d'années ou plutôt de fîéc^es. iicoutons Boëclf.r , ad 
Vib. IL Cap. |\^« $. i» Grotii.. Cefi fouyent pour abréger, 
^Jimplement le difcomrs , ^M*on ne fait iti^tion ^fse de la longnenr^ 
dn tems dans la matière de la Prefcription : car on doit ton* 
jours fo*s- entendre certaines circonji/inces qui a^orhpagnent ce 
tems , telles que font le délaijfetnent de la chofe ou Hndjfféren^ 
te avec laquelle rand^n. Maître 1*4 regardée , et les marques 
d'on l*on conjeélure qtCH a bien voulu ne plus ta répéter fien • 
ne* Mais comme le mot de teins fonne bien aux oreilles dit. 
roupie , Ô* q*^-^ parler généralement il renferme quelque cho" 
fe d'ajfex, plauftb'e , la. ccntinuAtÎAn dn tems de la pojfejjiojà, 
donnant de la forcfi â tout:s les autres preuves ^^efi une adref- 
fe de Politique , que de n employer pas les termes avec tonte , 
i*eoçaÇ!sude ^Wofupbîqife ^à- de fe ferÎ!*r,dt, Cf/uiéei^mi corn* 
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pas ridicule de parler encore des prétention s 
de l'Empire fur l'Etat Eccléfiaftique C^)» 
des droits des Anglois fur la Normandie , & 
de ceux de la Couronne de France fur les 
Provinces que Charleraagne a poffédées? 
Pourquoi nourrir Tambition des Etats Scieur 

me renfermant te fondement gêhfral de cette mat* ère ^ en ftn^ 
tant de propos dilîhérS les explications et les eirtonflances ^mi 
peuvent donner fnel^ne force â une chofe incapable par elle^ 
même de produire aucun effets et en mettant â la place nm 
tas confus ^exemples de gens qui raîfonnent â tort et d tra» 
vefs fur ce primipe , afin de donner quelque cmteur c^ ^«r/- 
^ue étendue d fon difceurs^. 

(a) L'Auteur aarnk croavë une grande difF^rence encre les 
prëcencioni de V Empire fur V Etat Eccléjiajlique ^ & celles 
^ des jinglois for la Normandie , s*il avoic vo'ilii réfléchir au 
wêdus acqutrendi, L*acqui(ÎFioa des Poncifes eft dëoioncrée 
d'un côcé fraaduleufe , & de l'autre emi^remem invalide Se 
nulle, en ce qu'ils ont acquis une partie de cts Etats àepof- 
iê(reur< qutn*avoi£nt aucun droit de les leur donner, vendre 
ou tranlporter au préjudice d'un tiers: par exemple, quel 
I>ouvotr avoir W Comcenfe Mathllde de donner Tes «Etats av 
âaint Siège? N'eft-iL pa« àérnoniré qu*ils Croient Fiefs de 
J'Empire? Ainû, Tuppoûnt qu'elle ne laiiTait point d'héri- 
tier , fes^ Etats recournoienc au Seigneur .Suzerain. On pou* 
ca prouver U mdme.<:bore des autres Provinces de l'Etat Ec- 
cléfiiftique. Comhiende fois les Empereurs fuc::e(reursd'i/<r«- 
ry y, n'om-ils pasprotefté contre les ufurpacions du Saint Siè- 
ge. II n'en e(l pas' de même des Prétentions des Anglois/ur 
la Norm mdie 8c autres Provinces qu'ils ont pofl^dé en-deçà 
de la Mer* I«es Rois de France s'en font rendus veiziiret 
d'nne toute autre manière , & leur pofTelTîon e(l fondée fur* 
le Droit des Armes & fur celui des Conventions & des 
Traités, parlefquels les Anglois leur oiit cedé la potTe^oa 
de ces Etats, 5c le droit qu'ils y avoient, aux conditions 
ilipulées dans les mêmes Traités ou Conventions : telle e(t 
la fentence de la Cour des Pairs, qui décUra Jean fans /A-- 
te déchu de toutes le; Terres qu'il avoit en Fr^^nc^ , aiant ét^ 
convaincu de parricide & de félonie. Tel le Traité entre Stm 
ZéOtt's Se Henri IIÎ» Roi à'Aas,leterre^ qui renonça à tout 
Tes droits fur cette Province, T Anjou & la Touraine, au 
tQoyen du Lîmojin^ du ^ercy^ aacrea Terres de U Guyea!^ 
t/i que Se. Louis lui céda &c» 
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jalonlle réciproque? ,Cramt-on qu'ils ne 
fDanquem de fujets dé querelle , & que U 
tranquillité publique ne foittropfolidement 
affermie ? Ilfaut conclure du principe que j'ai 
établi 9 que chaque PuifTance pofféde aujour- 
d'hui légitimement les Pays qu'on n'a point 
revendiqués depuis la paix de Weftphalie 
par quelqu'aâé de proteftation. 

Si une Puiffance, telle qu'elle foit^ atta- 
<jue le Roi Très-Chrétien ouïe Roi Catho- 
hque dans la partie des terres que chacuja 
d'eux pofféde aâuellemctit ^ ou qu'il poffé- 
dera en vertu du Traité des Pyrénées ; l'au- 
tre contraélant ne pourra donner aucun fe-î 
C0UC3 à cette Puiffance ennemie ^ quoiqu'el- 
le fût fon alliée. Traité des Pyrénées^ art. z^ 
Cet article eft fage & régulier, fî le^ Cours 
de Paris & de Madrid ne vouloient quefeliet 
lès mains pour l'avenir , c'êft-.à-djre, &'ô- 
ter la liberté de contraéter .des èngagemena. 
qui leur fuffent refpeftivemènt' nuilibles^ 
Klais, comme quelques perfonnes le préten^ 
dent , Il le Cardinal^ Mazarin & Don Louis 
de Haro ont voulu que cette claufe eût ua 
effet rétroaâif fur les traités qui ont précé- 
dé la paix de$ Pyrénées, rien ne feroît plus 
irrégulier, ni plus contraire aux principes 
•de la bonne foi (a): car la France 4c^ l'Ef- 

(a) Auilî cette claùfe palTe-t-elle pour une de celles qu'os 
peuc appeller exiocquées par quelques cir confiances, & qui 
cefl*em biencQ^c d*êcre obligatoires -, parce que ces circonilan- 
ces chan^eoc , ou parce qu'on a des en^agemens antërieurt 
qui les lovalidenc Peut-on voir une femblable claufe plus 
forte que celle qui fe trouve dans le Traicé de 'Brtflau en . 
1743. encre le Roi âe fmffê k la Reine d« HoM^m^ Arc 
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jpagtie fc iiïettroîetit nécelfeîrlettietit datis lé 
eas de manquer à h cotivefition ^ufélles fti- 

Ïmletit ^ 011 aux etigageinens antérieurs qn'el- 
es pottvoicnt avoir pris avec d'autres Puif- 
fatîces. Je Içais que Certains politiques re- 
|;ardent cette manière de traiter , coinniiË 
tine manœuvre habile^ qui laiÛe à un Etat 

5a liberté de prendre daus Toccafioti le parti 
e plus favorable à fes iiitêtêts. Mais eft il 
^rai qu'on puifle en retiret Cé funefte avan- 
tage ? Un Prince qui a contrbdé des enga- 
|;emenis couttaires avec ditf^^reutes PuliTan- 
Ces ) eft obligé de refnplir les plu§ anciens ; 
l^arce que les aurreîj font tiuls , & qu'il n'a 
même pu les prendre (4). ai les cônveu- 
tions poftérieures aunuUent les plus ancien- 
Des , il eft inlitile que les Nations traitent 
)cfnremble. ^ Il n'y a plus de foi des traités ^ 
& le Droit des uens n'eft plus qu'un mot 
vuide de fens. On tombe encofâ dans les 
imêmes inconvéniens , & tôU§ lés lieUs de 
là fociété générale font rotupus , Q un Priti- 

ft. A't^llè rihpêthé te ^HtiCf d'ent^éfâedXàfif âprètdanà 
rumen de Fràntfifi, À d« dontiet lui fécèU^ <è to«006 
iipinmcf à rBmp«r«iir Chsrtes Vlh 06 fui emp^ha qae 
t*j9lface ne Mt enlev^^e à la France, La onême chofe arrivé 
\ùoê let Jourë , «infi ulka dialà foht Od iABroiret oq Mï» 

luh^pi iOQcUei». : 

(a) C'eft ainfi qu'on a eu raifi3n de'lè plaindre dei Trat* 
Ws Ae Ntmfenhtirg & de Fontainehlesn ^ encre Loaii XV* 
& r&leâéur de ^Viefe Chàytei Jtthtrt qui etoSekkt dlréâè- 
bem contraif^ à pUiâdir» Afxide> du Tialté définittf de 
Vietine de xfi%%, fuf-iduf au X. d^auranf fAMi qtie fùtï % 
"èéhé Inutlleitteût le Mlnlfiere de tuatt de produire deien- 
^âgeœens antérteurk qu'elle ^roic ed$ ^ed la Maifohdé Ba-* 
viere reladvemeA; iKUk prétdtlâaxll (ù d^lk*ci à U ftfCoefliol» 
i'Attorfiebe< '- •' 



tt peik renoncer 1 <éâ ev^ageiMii^^ fans le 
codftiïcefiietit de la i^iUTnice âvet laquelle H 
ï^ n comnaâéfii. Si je me fius^ «tèté fof 
des vérités fi triviales ^ cVft ^^il tâ«e Ttân 
ble qu'eues om été ignorées de ptafietiri 
Mîflllbes (^). 

Dans le cas que des alliés de la Fltafice 
& de l'£()^gBe ayMt quelque querelle^ on 
tâchera àt les coticilier à ramijtble. Si lei 
bons offices Ibnt Inutiles , & qu'^o fA'enne 
les armes , les fecours que ksdcfux C<ytrron<î- 
nés donneront i leurs alliés, «e Pompnum 
point la paix qui .régné^r^lesÇi^); J^àitt 
des Pyrénées^ art. 3. .?. ; 

Il n'«ft pas dtmte^M ^'il né fbît )$èrnii$ 
â*agir homktoent cùnfre les Etàfts qiuf f^r&i 
tent des fetours à nos ennemis; c'etl la dé* 
dfion des Âttteuirs'4tlj ont écrit %rk Droit 
naturel (t). Dans tous les tMipi^on a «gi 

MaxétniMi RetKt FiMTr 6c^T*.. . Peui-écre énÂt^of poyir 
cette raifon que le P«LeJl^^»«^ Jéfij^e.peofbic q^e ceD^^mi^' 
nenc emploi ne leur convient pal.* Il n*y a iuefes 'd'stppàfen'^ 
te^ é\C6k..U t .fti^iU df0itt M facrUt 'pwf tHaj M^au symA 
refm ptmr cela fimprejpon dm dotgt de Dieu et leti^j^m d^ 
fin ntfntflere. Les CoUrtifans inimes qui les, • yeyewf r^chet^het 
dftembhéhs emplois , fi moquent d'ettx é-a,' -*• '* ' ' 
■ (é) Cet Article eft fondé fur une mavioie très-iodîcieufe, 
oni veut qu'on fe^^^e le moîns.d'ennemis.qu'-il.efl po^ble* 
Outre que éelui qàî donneroit qoelque fecoutft, f feroit fasf 
doute oUîgë par quelque Convention 00 Traita antî^rieui*. 
(c) Je n ai pa< trouvé Cette décifion fi iibfbibe daU Grotius 
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conformément h ce « principe i cepen^^nt i\ 
s'cft prefqji'étjabli en Etijrope,, clepuis leçam*^ 
mencenient de ce ûécle,- une nouvelle façon 
de penfer fur cette matière. On a prétendu 
dans quelques écrits qu'il n'efl point permis 
d'attaquer une Puiflance, qui^ pour rem- 
plir fes etigagemens , prête fes forces à nos 
ennemis. On a vu avec étonnement q.ue des 
Etats qui fe faifoient la guerre avec cheJeOr, 
ont cru , ou feint de croire*, qu'ils étoienç 
toujours amis ,- parce qu'ils ne prenaient 
que la qualité d'auxiliaires, & qu'une d^cla* 
ration formelle n'avoit pas précédé leurs hof- 
tilités. 

II. ne feroit cas difficile de, découvrir ;ce 
qui a pu oçcaiionner un pareil changeaient 
dans lès principes du Droit des Gens; èiV 
ce irréfoIutioQ dans fes: projets » fpibleifçhqui 
aflbde/les eofitTajres, qu craintçqut ye^t 
tout ménager ? Mais il fuffit d'examiner ici , 
$'iKeft avantageux pour* ksfociétés,de cop- 
venir que lesfecours.qu'ellesdonnentàleurs 
alliés, riVtérèront ppînt l'amitié & la. bon- 
ne coirefpondance qui doit régner eti'^ 
tr'ellés. » — 

• Iles Plénipotentiaires, qui ont les pre- 
miers 

auxquelles il fâvoic que j VtoiS oblige en honneur de m'oppo* 
fer, non en mon pur & prive , nom , mais fous le nom oc de 
la parc de mon allié qu'il a excédé» Un demandeur en JuT- 
^ice peut- iî prendre à partie l'Avocat du défendeur, parce 
que cet Avocat fait triompher fa partie? Iles Su'tffés fi^d'^û* 
1res louent à des Monarques ou ^ dfs. Républiques ûnt de 
Bataillons: ceux contre qui ces (Tataillons a|;i0rnt, font* Us 
en droit de déclarer h guerre aux .SuilHrs & à ces aim^S' 
U n'y auroiii, que de l'in/uiljcfi dani ûo cêl procéda. 



Ihiers imaginé cette claufe , n^ont fans dou- 
te eu d'autre objet que dWermir la paix, 
& d'^empêcber que la guerre qui s^allume 
entre deux Etats, n'étende fes ravages & 
ne caufe un incendie général; mais foferois 
prefqu'aflurer qu'ils fe font trompés dans leurs 
vues. Premièrement 5 la paix ti'eflypoint par- 
là plus folidement établie; car de n'eft pas 
une déclaration qui conftituc l'état de guerre 
entre deux peuples , mais les hollilités qu'ils 
commettent l'un contre l'autre , & les torts 
qu'ils fe font réciproquement. Bien loin ^ 
en fécond lieu , que les maux de la guerre 
en foient moins étendus , ils fe multiplient 
au contraire. Tel Prince qui n'auroit ofé 
f€ mêler dans les querelles de fes voifins,y 
prendra part , dès qu'il pourra le faire fans 
craindre d'attirer un ennemi fur fes terres. 
Les fecours qu'il donnera fieront autant d'a- 
limens qui entretiendront un feu qui auroit 
pu s'éteindre fans cela plutôt & plus faci- 
le^nent. 

On aura beau convenir par des traités qup 
ks alliés de deux Puiifances belligérantes , 
ne feront point regardés comme ennemis; 
on n'empêchera jamais qu'un Prince ne voye 
de mauvais œil unç Nation qui contribue à 
fon malheur 9 & qu'il ne faiûfle la première 
occafion pour* s'en venger. Il eft comme 
impoffible que les paffions aigries & mifes en 
fermentation , ne conduifent enfin à une 
rupture ouverte (jcf)> 

{a) Ce long raifoDRemenc fur l'întroduâion & l'ayanfigt 
•n le defarancage de ce oouve) ufage reçii entre lei Smitc- 
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S U É B B. 

L'Empereur & TEmpire cèdent à la Sué- 
4^9 comme fiefs perpétuels & immédiats de 
l'Empire , toute la Poméranie Citérieure a- 
vec rifle de Rugen i & dans la Pomérauie 
tJltiJrieure les Villes de Stetin , Garts , Dam , 
Golnau & rifle de Wollin , avec la fouve- 
raineté fur TOder, & fur le Bras de Mer ap- 
pelle le Frifchaff. La Suéde jouira encore 
des Terres adjacentes du Pehne,de la Swi»» 
ne & du Dievenou , depuis leur embouchu- 
lè jufqu'au commencement du Territoire^ 
Royal. Traité (TOf. art. lo^ §. i» 

L'Eleâeur de Brandebourg polTédera la 
Poméranie. Ultérieure & TEvèché de Camin, 
Ib'td. n y eut dans la fuite quelques diffé* 
rends entre les Cours de Suéde & de Ber- 
lin 9 au fujet des limites. Toutes les diffi« 
cultes furent levées par le Traité de Stetin^ 
cgncladans le mois de Mai 1653. Envers 

nîof y ne conclad rien. L'Auteur auroic du p1ut6c faire ▼oir 
nnjuflîce de cet ancien ulage, que celui-ci t aboli avec beau* 
cpup de raîibn. Suivant la Loi naturelle, les hommes ne lé 
doivent-ils pas un fecours réciproque lorfque quelqu'un eft 
expofi$ à fuccomber (bus la violence iujufte d'un agreflêur 
ttop pDîflânt? celui qui vole au iêcours de Topprimé n'a pat- 
co vue de faire tort ou înjuflice à cet agrefleur , il ne pen(à 
qu'à détourner ou empêcher le parti de celui qu'il défend. H 
n*a rien à démêler avec l'agreuéur ', et n^eft pas l'auxiliaire 

3DÎ f'Appofeàlui, c'eft celui qui eft atuquéqui fe fendu bra« 
p l'auxiliaire & qui te dirige pour fa propre défenfe. Une 
guerre jufie Se exempte d'ambition ne peut être entreprile 
que rtmm repetnniatmm canfk : par ce remm on entend les 
choies , Se -les droits. Comme vous n'avez ni ch^fes ni dréits. 
à répéter fur l'auxiliaire yyojui n'avex aucun motif de luîdé^ 
dinr la guonre» 



lu de cet adte , le Roi de Suéde partagea 
avec TEledieur le revenu des droits de péa- 
ge, qui fe lèvent dans tous les Ports &Ha« 
vres de la Poméranie Ultérieure. Il feroît 
inutile d'entrer dans le détail des autres dif- 
pofitions prifes dans le Traité de Stetin, 
elles ont été changées par ceux de Saint 
Germain-en-Laye & de Stokholm. Voyez 
plus bas la pacification de Nimegue, & le 
neuvième Chapitre de cet Ouvrage. 

Les titres , qualités & armes de Poméra- 
nie feront communs aux Rois de Suéde & 
aux Eleéieurs Princes de laMaifon dp Bran- 
debourg. Au défaut d'hoirs mâles daqs la 
poftérité de ceux-ci , la Poméranie Ultérieu-, 
re & rÈvêché de Camîn feront réunis au 
Domaine des autres. Traùé d'Or. art. ic 

Du confentement de l'Empire , l'Empe- 
reur donne à la Suéde la Ville & le Port de 
Wifniar, avec le Fort de Walficb; tout le 
Bailliage de Poel , i la réferve de quelques 
Villages qui appartiennent à l'Hôpital du 
Saint-Efprit de Lubèck; le Bailliage de Ne- 
wenclofter , celui de , Wilshufen j l'Arche- 
vêché de Bremen & FEvêché de Verden , 
avec tous les droits qui appartiennent à ces 
Sièges, fauf les libertés & les privilèges de 
la Ville de Bremen , qui fera confèrvé$ 
dans fon état aélueJ. Ttaitl àOf. aru lo^ 
S > 3- (-«> 

. {a\\\ eft arrîv<? depuîi ce Traîtd un grand changfiitfiiè 
#ans les Ceffions faites i la Suéde. Car, parle Traité de 
àtttkhoim eiv 172© , la Reioe de Stiéie céSi à perpétuîtéàk 

C a 
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Il s'éleva des différends entre la Courctt^ 
ne de Suéde & la Ville de Bremen. On fit 
quelques boltilités9& elles furent terminées* 
par le Traité de Staden, conclu le a3 No- 
vembre 1654. Charles Guftave, comme Duc 
de Bremen , reconnut Timmédiateté de cet« 
te. Ville à TËmpire 9 laquelle à fon tour s'en* 
gagea à lui prêter le même hommage qu'el- 
le avoit rendu à fon Archevêque en 1637. 
Traité de Staden , articles 1 & à. Je n'entre 
point dans le détail de ce Traité , qui ap- 
partient au Droit public d'Allemagne, de 
même que les tranfaélions qui ont depuis 
été paifées entre les Ducs de Brêmen & la 
Capitale de cette Principauté. 

La Reine ChrilUne & fes fucceffeurs fe- 
ront appelles aux Diètes particulières & gé- 
nérales de r£mpire,fous les titrés de Ducs 
de Bremen, Verden & de Poméranie, de 
Princes de Rugen , & de Seigneurs de Wif- 
mar. Ils prendront leur inveiUture de TEm-, 
pereur, & lui prêteront le ferment ordinal* 
re de fidélité. Traité SOf. art. 10, §. 4. 

A raifon des fiefs que la Couronne de Sué* 
de pofléde en Allemagne , elle jouira dupri-^ 

Maîlbn de 'Brandehomrg h vîlte de Sfetttn, le dîftriâ entra 
y Oder & la Pehne avec les Ifles de Wêliin & d'C;/^^om,qut 
^voient été donnés à la Sué/ie par l'Article 10. du Traité 
d'Ofnabrn^, Ce qu'on peut voir dans l'Article 3. de ce Traité 
4t 1710. & par le Ip, la. Suéde cède encore les villes de 
Dam Se Hoinawé Par une élucidation d'un autre Traité 
conclu à Stockholm entre la «Suéde & le Dannemarc le )• 
Juin 1730. II eft déclaré que la ville de Wifmar refiera dé- 
fnantelée. Enfin, par mi autre Traité de Siockboloi du SO 
Novembre 1719 , ta«uéde cède à l'Ëleôorac d'Hanovre kt 
Ducbéi de Tirmê U*é» Vtrden^ flentjmrê» ficc* 
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ipilége de ne point appeller ; mais à condi* 
tion qu^elle y établira un Tribunal , (fui ju- 
gera conformément aux Loix de TËmpire; 
2". {fOf. aru lo. Il n'y a que les Eledeura 
qui ayent dans leurs Etats des Tribunaux 
de Juftice pour juger en dernier reffort; 
voyez l'onzième Chapitre delà Bulle d'Or. 
Les Sujets des autres Princes appellent de 
la Sentence de leurs Juges 9 à la Chambre 
Impériale de Wetzlar ou au Conreil Auli- 
que (^). Les Elefteurs de Trêves permet- 
tent dans leurs Domaines les appels à la 
Chambre Impériale ; je ne fçais cependant 
fi , en fuivant ce qui efl prefcrit par la Bul- 
le d'Or , on pourroit contraindre un fujet de 
cet Archevêché à comparoître devant un Ju- 
ge étranger ; le privilège de ne point appel- 
ler n'étant pas accordé feulement auxÊlec-. 
teurs , mais aufli à leurs Sujets. ^ 

Tons les Etats de l'Empire contribueront 
pour donner à la Suéde en trois payemens, 
ja fomme de cinq millions de rifchdalles« 
Traité dOf. art. 16, 

Les Catholiques^ les PaoTES-, 
TANS, les Reformés. 

La tranfaélion de Pafiau &la paix de Re- 
ligion 9 ferviront de fondement au cinquié- 
-me article du Traité d'Ofnabruch. Il y au* 
ra une exaéle égalité entre les Eleéleurs , 

f^) n faut dire ConÇtil jfMlt^ue de l'Empire, qui eft diff^é- 
fcnt du Confeil Auliqae de la Coard^Ftenne^ q^iconaoîc des 
affaires des Etats Auirichiçnp. 

C3 



P Là DaoïT PUBLIC 

Princes & Ëtat$ de Pane & de l'autre ReKr 

fîon; & ils ne fe feront .aucun tort C^% 
Van/, de Pajfau , cbap. i , art. 3 û? 4. Vaik 
de Religion^ art. 3,4 6? 5. IraiU iOf.art. 

Les Villes d'Ausbourg, de Dunckelfpiel, 
Biberach & Ravensbourg retiendront l'exer- 
cice de Relijgion qu'elles avoiefft le premier 
Janvier 1624. Les Magillratures & les Of- 
fices publics feront partagés en nombre égal 
entre les Catholiques & deux de la ConfeC- 
iion d'Ausbourg. Si le nombre des Magi^ 
llratures eil impair, chaque Religion aura 
alternativement un Magiftrat de plus de fa 
Confeffloh. A Tégard des Charges uniques, 
elles feront tour-à-tour polTédées par des 
Catholiques & par des Proteftans. Cepen- 
dant la Ville d'Ausbourg ayant un Confeil 
fecret compoféde fept Sénateurs , dont deux 
ont le titre de Préfidens , & cinq celui de 
Confeillers, il fera permis aux Catholiques 
d'avoir toujours un Préfident & trois Con- 
feillers de leur Religion;' mais s'ils abufent 
de la pluralité des fufFrages , les Proteibns 
pourront établir Tàlternative. Traité d'O/l 

On remettra les habitans d'Oppenheitn , 
qui profeflent laConfeffion d'Ausbourg,eii 
SolTeflipn de leurs Temples , & dans le m6* 

(a) Quand à cet Article il a été û fouTcnc enfreinc» qu'on 
peut dire qu'il De fubfille plus qu'en idée» L'Efprit iotQié- 
rant du Clergé Romain ne t'ouflfre ni Lois fii Barrière , fie 
l'Arride IV. féparé du Traité de Ryfwidc a porc« ua GOi^ 
morcel à U libùié 4« Coarcicocab 



Ine état qu'ils étôieût en 1624. Tous les 
Coflfeffionniftes jouiront \du libre exercice, 
de leur Religion. Traité de Munfter « art, 27.' 

La Nobleffe libre & immédiate de l'Em^ 
pire jouira dans Tes fiefs immédiats , de tQU$ 
les droits concernant la Religion 9 qui font 
accordés aux ElecfteuTâ » Princes & États du 
Corps Germanique. Paix de Religion , art* 
15. Traité JCOf. art. $• 

Les Comtes 9 Barons, Nobles, Villes^ 
Monafteres , Commanderies & Communau- 
tés , qyi font fujets de ' quelqu'Etat immé- 
diat Eccléfiaftique ou Séculier, Catholique 
ou Proteltant , retiendront le libre exercice 
de la Religion qu'ils profelToient le i Jan- 
vier 1624. Ceux qui ont un culte différeiic 
^e celui de leur Souverain, & qui à cette 
époque ne jouiflbient pas de l'exercice pu- 
blic , feront libres de vaquer à leur Religioti 
dans leurs maifons, & même d'alfifter au 
Service public qui fe fera dans leur voifina- 
ge. Us jouiront d'ailleurs de tous les privi- ^ 
léges civils accordés à ceux de la Religion 
domiiiante. 

En cas que ceux qui n'avoîent le premier 
Janvier 1624, ni Texercice public, ni l'exer- 
cice privé de leur Religion ; ou que ceuK 
qui , dans la fuite embraieront un nouveau 
culte 5 vouluflent changer de demeure, ou 
y fuffent obligés par le Seigneur Territorial; 
ils vendront à leur gré ou retiendront leurs 
î)iens. Ils auront droit de les faire admini^- 
llrer , & de les aller vifiter fans avoir befoin 
de paUe-port.' Les prethiers auront un ter* 
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me de cinq ans pour fe retirer; les antres 
un terme de trois ans , à compter du jout 
♦qu'on leur aura fignifié l'ordre de leur Sei- 
gneur Territorial. Trahé dOf. art, 5,5. 12. 
Les Bénéfices Eccléfiaftiques demeureront; 
dans Tétat où ils étoient ]e premier Janvier 
1624; c eft-à-dire, que les Bénéfices pofl'é- 
dés alors par des Catholiques , relieront à 
perpétuité à ceux de cette Religion. Il en 
fera de même des Bénéfices palfédé&le pre* 
mier Janvier 1614, par ceux de la Confef- 
fion d'Ausbourg. Si déformais un Bénéfl' 
cîer veut changer de Religion, il fera obli- 
gé de quitter Ion Bénéfice , mais fans refti- 
tuer aucuns fruits. Traité d^Of. art. 5 ^§ 3. 
Dans les lieux de la Confeflion d'Ans- 
bourg, où l'Empereur jouit du droit de pre- 
mières prières, il ne pourra nommer qu'un 
Proteflant. Dans les mêmes endroits, le 
Pape n'aura aucun droit d'Annate, de Pal- 
lîum, de Confirmation, &c. & qui que ce 
foit qui requerra de fa partdefemblablesré* 
férves, ne pourra être appuyé par le bras 
féculier. Les Elus & Pollulés aux Arche* 
vêchés, Evêchés & autres Prélatures de la 
Confeflîion d'Ausbourg, recevront leur in- 
yeftiture de l'Empereur, après que dans l'an 
ils auront prêté l'hommage & les fermens 
ordinaires de fidélité. Dans les lieux mix- 
tes, le Pape confervera fon droit établi à l'é- 
gard des Bénéfices Catholiques. L'Empe* 
reur rte pourra exercer fon droit de premiè- 
res prières en faveur d'un Catholique , que 
fsr les Bénéfices attribués à ceux' de la 



]> t l'£ u & o p £• 4( 

Religion Romaine. Traité iFOf. art. 5, 

S- 5- 

Les Eleéleurs, Princes, &c. de la Con- 

feffiond'Ausbourg,pofféderonttous.les biens 
Eccléfiafiiques dont ils jouliToient le prem. 
Janvier 1624. De même, les Catholiques, 
de quelque qualité qu'ils foient, feront ré- 
tablis & confirmés dans la poiTeffioq de tous 
les biens qu'ils poiTédoient à la même épo- 
que dans les Etats des Princes de la Con- 
fcffion d'Ausbourg. Traité SOf. art. 5 , §. 9. 

Si quelqu'Elefteur , Prince , Seigneur du 
Territoire, &c. change de dodrine, ou ac- 
quiert, par fuccefiion ou autrement, quel- 
ou'Etat qui profeffe une Religion différente 
ce lafienne; il lui fera permis d'avoir, dans 
fa Cour & auprès de lui , des Miniftres de 
fa Religion^ mais de façon que celanepuif- 
fe être à charge à fes Sujets , ni préjudicier 
V leur Religion. Dans le cas que quelque' 
Communauté embraffât le culte de fon Prin- 
ce ou Seigneur, & demandait la permiffion 
d'avoir à fes dépens le même exercice deRe- 
ligion , le Prince ou Seigneur pourra lui ac- 
corder cette grâce , & fes fucceffeurs ne fe- 
ront pas les maîtres de la révoquer. Traité 
éFQf, art. 7. 

Uans les Âffemblées ordinaires , ainfi que 
dans les Diètes générales, le nombre des 
Députés de l'tine & de l'autre Religion fera 
égal. Quand une affaire exigera des Corn- 
xniflaires extraordinaires, ils feront pris par* 
mi les Proteflans , s'il s'agit d'Etats ou dç 
j^erfonnes quiprofelfent la Confeffioa d'Aa3 
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bourg. Si lé à\tt6rend regarde des Catho- 
liques , les CommifTaires feront Catholi- 
ques ; s'il eft élevé entre des Catholiques & 
<]es Proteftans^ les Commiflaires feront des 
deux Religions en nombre égal. TraUé (fO/l 

Le Tribunal de la Chambre Impériale fe- 
ra compofé d'un Juge Catholique , de qua- 
tre Préfidens nommés par l'Empereur , & 
dont deux profelferont la Confeffion d^Auf- 
tyoarg; de vingt-fix Affeffeurs Catholiques, 
"& de >ringt-quatre Protellàns. Les Juges 
du Confeil Aulique feront pris en nombre 
^gal dans les deux Religions. Si tous les 
Catholiques font d'un avis^âc tous les Pro- 
tetlans d'un autre, quand il s'agira de por- 
ter un* Jugement , l'affaire à décider fera ren- 
voyée à là Diète générale de l'Empire. Traiz 
té ^f. art. s 9 S; ^o. 

Les Ducs demieg, Lîgnitz, Munfter- 
berg&d^Oels, & la Ville de Breflau, fe- 
iront maintenus dtins les privilèges dont ils 
jouifTôienc avant les troubles de Bohême , & 
dans le libre exercice de leur Religion. Les 
Comtes., Barons, Nobles, &c. quiprofef- 
feat la ConféiBôn d'Ausbourg dans les Du- 
chés de Silelie, qui dépendent de la Cham*» 
bre Royale , bouïront affifter à Texercice pu- 
blic de leur Religion , qui fe fera dan^ leur 
voifinage; & rEmpereur, comme Duc de 
Silefiè, leur permet de bâtir trois Temples 
à leuts dépens , près des Villes de Schaveî- 
«itz, Jtot & Glogau. Iraité SOf. art. 5 , 
$. 1^. lâaSrleile a depuis pa&é fous la do*> 



mination da Roi de Piufie ; & fen rendrai 
compte en parlant de la paix d^Aix-la-Cha< 
pelle, en 1748. 

Les droits qui font donnés aux Catlioti^ 
ques, & à ceux de la Confeffion d*Au^< 
bourg , font aufli accordés aux Réformés, 
A l'exception de ces trois Religions, il n^en 
fera reçu ni toléré aucune autre dans TEm- 
pire. Traité d'Of. art. 7. Il y a apparence 
que cet article ne regarde que les Sujets , 
puifqu'on n^a fait aucune difficulté au Duc 
de Holftein, d'abord héritier préfomptif^ôc 
enfuite Empereur de Ruffie, fous le nom de 
Pierre III, au fujet des fiefs qu'il poiïédoic 
dans l'Empire « quand il a embralfé la Reli- 
gion Grecque* 

Electeurs, Princes bt Etats 

DE l^Empire. 

Us auront droit de fuifrage dans toutes 
les délibérations. Sans eux on ne pourra ni 
faire de nouvelles Loix, ni interprêter ou 
changer les anciennes. Leur confentement 
fera néceifaire pour déclarer la guerre , fai- 
re la paix, contradter des alliances, établir 
des impôts, lever des troupes, & bâtir de 
nouvelles forterelTes au nom dû |)ublic fur 
les terres des Etats. Les Villes libres au* 
ront voix décifive aux Diètes particulières & 
générales , elles jouiront de tous leurs droits 
anciens. Les Eleéteurs , Princes , &c. pour« 
ront faire des alliances enti'^ux, & avec 
Jes étrangers \ pourvu que ces alliances.^ 
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foient formées 5 ni contre FEmpereur & VEm^ 
pire , nî contre les claufes des Traités de 
Weftphalîe. Traifé de M. an. 64. Traité 
SOf. art. 8. 

Le Ban de l^mpîre eft une des plus im- 

£ortantes matières du Droit Germanique, 
ra Bulle d'Or ne dit rien de fa forme, & 
jufqu'à Ferdinand II» les Empereurs n'ont 
été alTujettis à aucune régie fixe dans lé cours 
de cette procédure ; ils ofoient plus ou moins 
à proportion du crédit dont ils jouiflbient. 
Il elt furprenant que les Plénipotentiaires de 
Weftphalie fe foient contentés d'ordonner 
qu'on fe conformât aux ufages anciens fur 
cet article , & d'en renvoyer la décifion à 
la prochaine Diète. On y régla que l'Em- 
pereur ne pourroit mettre au Ban aucun Prin* 
ce ni aucun Etat , fans le confentement des 
Eleélcurs. Le Collège des Princes, & ce- 
lui des Villes Impériales fe plaignirent avec 
raifon \ & malgré les écrits dont ils inon- 
dèrent rAIlemagne, ils n'obtinrent lafatis- 
faétion qu*îls demandoient ,qu'à l'avènement 
de Charles VI au Trône Impérial (^). Les 
Eleéteurs inférèrent dans (a capitulation, 
(^r/. 20 ,) qu'il ne pourroit prononcer le 
Ban fans Itfçu û? confimement des EleSleurs^ 
Princes & Etats de. r Empire. Voici comme 

{m) L'ArcîçIe i8. de la CapituUcion'de l'Emperear sL/0* 
fold & le 17. de celle de X^Em^txtwJiftph ftipule qu'aocun 
£le6kaur, Prînec ou But &c. ne pourra être mU au Bao de- 
r Empire faos le fçu, confeil & coDfencemenc des Ëleâevrt 
flu St. Empire i cependant *rfimpereur J9fefh mie de fa pro- 
pre autorité lea.Sleûeurs de Cologne & de Bavière a« Ban 
4e r&mpire raaf^coaTttlwr perfoaoe. 
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Vexprime ce Prince i^ au fujet des Forme» 
auxquelles il fe foumet dans ces occafionss 
Lorjqu^on ira conclure le procès^ les aEles etr 
feront portés à la Diète générale y & y feront 
fris en délibirasion ^ & examinés parquelques^ 
uns d* entre les Etats députés des trois Collèges' 
de r Empire , & ils feront des deux Religions ert 
nombre égal^ fi? obligés expris à cette affaire 
par ferment. Leur opinion fera rapportée aux 
EkBeurs , Princes & Etats affemblés qui pro- 
noncer ont là'deffusla conçlufion finale. LaSen^ 
tence^après avoir été confirmée par nous ou par 
notre Commiffaire y fera publiée en notre nom$ 
& Inexécution ne fera autrement achevée &ac^ 
compile j que filon la teneur des Réglemens de 
rexécution\ & par te même Cercle où apporte* 
noit le Profcrit ^ & oU il avoit fin domicile., 
Nous ne garderons rien de tout ce qui lui fera 
pns & été , ni pour nous-mêmes , ni pour notre 
Maifon , mais le tout fera incorpore à rEnk)i» 
re; & avant toutej cbofes le parti lefé en fera 
/àtisfait. La même claufe a été mi& dans 
la capitulation de Charles VII , (jirt. 20 , ) (^) 
& de TËmpereur aujourd'hui régnant. £lle 
doit être regardée comme faifant partie des 
Traités mfimes de Munfter 6cd'0fnabruck, 
les Plénipotentiaires ayant garanti d'avance 
ce qui feroit décidé fur cette matière parles 
Princes de l'Empire. Traité de Munfter ^art^ 
6$. Traité d'Of art. 8. 

Maison d'Autriche. 

(if) La mftmc Arcîdf e|t îoTértf dans U CapîQiUtioD 4« 
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La France payera en trois p^yemetis églKOt 
lia Tomme de trois millions de livres tournois 
4 Ferdinand-Cbarles , Archiduc d'Infprulc^ 
nprès qpe rEfpagne aura donné fon confea* 
tement à Taliénation de TÂlface. & des au* 
très terres cédées par le 'traité de Munfier. 
Traifé de Munfter art. 89. Ce Prince étant 
iport , les trois millions furent payés à fon 
frère Sigifmond^f'rançois, en 1663 , x66^ 
& 1665. 

Maison DB Bavibilb, Maison 
Palatine, Maison de 

BiElANPSBOUaO, 

La Maifott de Bavière reftera en poiTeffion 
de la dignité Eleâorale , du Haut Palatinat 
& du Comté de Cbàm qui appartenoit à la 
Maifon Palatine. En vertu de cette ceffion ^ 
)êlle renoncera à la dette de treize millions 
qu'elle a prêtés à la Maifoti d'Autriche , & 
qui Tout hypothéqués fur la Haute Autriche. 
Traité de Munfler^art, il & 12. Traité if Of. 
^rt. 4. 

La Maifon de Bavière avoit po0*édé autre- 
fois la dignité Eleélorale, Voici comment 
s*exprîme fur ce fujet TEledeur Malimilien- 
Emmanuel, dans le Manifeft^ qu'il publia 
tontre TEmpereur Leopold au commence- 
tient de la guerre de i/oi. ,. La dignité 
^^ Eledlorale eft très-ancienne dans ma Maî- 
^ fon , fuivant h Coufcordat qfii fut fait k 
^, Pavie entre l'Empereur Louis de Bavière 
^^ dont je defcends^ & A4olidie, fils de 



/ lî E t*Ë u «: p E. 4/f 

^ Rodolphe de Bavière , frère de TEmpereat 
9^ Louis y & auteur de la branche Rodol- 
,^ pbine. Cçtte dignité qui appartenoit à la» 
,; Maifon de Bavière , devoit être polTédéè 
9, alternativement par les chefs des deuti 
„ branches qui la compofoient alors. Quel- 
„ que temsisprès ce Concordat, TEmpe- 
,, reur Charles IV , ennemi déclaré des 
,,. Princes de ma branche , publia la Bulle 
^y d^Or, dans laquelle il régla que les fils 
^y. atnés des Eleâeurs fuccéderoient toujours^ 
,, à leurs pères. C'étoit un Prince de la 
9, branche Rodolphine qui jouilToit de f É« 
„ leâorat de ma Maifon , quand cette Bul- 
,, le fut publiée. Son fils prenant droit fur 
„ la Bulle d^Or^fe maintint en poflfeflion de 
„ l'Eleâorat , qui , fuiyant le Concordat 
,, de Pavie, devoit palier à Taîné dé ma* 
„ branche. Son ufurpation fut imitée der 
„ fes defcendans, malgré les proteftations- 
99 & les oppofitions de mes ancêtres fi fou- 
9, vent reitérées & renouvellées en pleine 
„ Diète par le Duc Guillaume de Bavière 
„ mon Bifayeul". 

Il fera crée un huitième Eleétorat en fa^ 
veur de la Maifon Palatine. Les Princesr 
Palatins feront rétablis dans tous leurs droits ^ 
& remis en poifeAjondes biens, tant Ecclé- 
llafiiiques que Séculiers , qu^ils po'lTédoienl^ 
avant les troubles de Bohème. Illaut cepen-» 
dant en excepter ce qui a été cédé par Var- 
ticle précédent à la Maifon * de Bavière ^ 4é 
quelques autres terres que revendiquent le» 
Êvéques de Spire & de Worms. Au ù^Vàf 
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â'hoirs miles dans la Mairon de Bavière ^lé 
buitiékne EleAorat des Comtes Patatins du 
Rhin fera détruit ; & ces Princes rentreront 
en poflelQon de celui qu'ils ont cédé aux Duc9 
de Bavière. Le Comté de Cham & le Haut 
Palatinat feront aulG dans ce cas réuifisàleuc 
Domaine. Traité de Munfter ^ art. 13 fif 
fuitûfis. Traité iOf. art. 4. 

Les Traités de Weftphalie n'ont rien dé- 
cidé fur le Vicariat de TËmpire ,^ dans les 
parties du Rhin & de la Suabe , & de la 
Turifdiâion de Franconie. A la mort de 
Ferdinand III , TBléâieur de Bavière préten- 
dit que cette dignité étoit attachée à fon 
Elcâorat , ou bien au Haut Palatinat dont 
il étoit en pofleflîon. L'Bleâeur Palatin 
foutint au contrs^ire qu'elle lui appartenoit 
en qualité de Comte du Bas Palatinat , &il 
faut avouer que la Bulle d'Or étoit favora- 
bleà fes prétentions ; puifqu'elle dit (cbap»' 
5 , ) que toutts les fois que le S. Empire vieU" 
àra à vaquer , nilufire Comte Palatin du Rbin , 
Archi- maître é^ Hôtel du S. Empire Romain^ 
fera Provifeurou Ficaire de? Empire ^(Sc i®. 
il n'eft pas naturel qu'on eût oublié de qua- 
lifier le Comte Palatin d'Ëleéteur, fi faqua* 
lité de Vicaire eût été attachée à fon Elec- 
torat. Af>. La Bulle d'ot l'appelle Comte 
Palatin du Rhin j d'où l'on peut inférer que 
c'efl parle Bas Palatidat , & non par le Haut , 
qu'il étoit Vicaire de l'Empire. Cette quef- 
tion partagea toute l'Allemagne , & il fe 
préfenta inutilement des Arbitres pour la 
décider. Ces deux Princes ont depuis palfé 

un6 



.nîië tranCaélionjCis Mai 1724,) par laqiiel- 
Je Sis conviennent d'exercer à l'avenir le 
Vicariat en commun , & d'en établir lefiége 
dans un lieu neutre. Telle en eifet a été 
ia forme du Vicariat dans la vacance de l'Em- 

f ire, après la mort de Charles VI. Plufieurs 
rinces protefterent contre ce Concordat, 
dont la teneur tendoit en quelque forte à 
multiplier les Vicaires, & qui, pour avoir 
force deLoi, auroit dû être revêtu du con- 
fentement de l'Empereur & de la Diète. 
(Quoique les OfBciers des deux co-Vicaires 
euffent exercé leurs fondions à Ausbourg, 
l'Empereur Charles VII, à fon avènement 
au trône, s'engagea par le troîfiéme arti- 
cle de fa capitulation, déporter cette affai- 
Te à la Diète générale, & de ne ratifier & 
confirmer les actes du Vicariat , qu'après que 
l'Empire auroit porté fon Jugement. Ce 
Prince occupé d'objets plus iraportans , ell 
mort fans avoir exécuté faprom^fle ,&rE- 
leéleurde Bavière fon filsapafTéun nouveau 
Concordat avec l'Eleéleur Palatin, par le- 
quel ces Prjnces conviennent d'exercer aN 
ternativement le Vicariat. 

En exécution duquarante-huîtiéme article 
du Traité de Munfter, & du quatrième ar- 
ticle du Traité dX)fnabruck, qui ordonnent 
de terminer Taffaîre de la fucceffiot* de Ju'. 
liers indécife depuis 16095 Frédéric - Guil- 
laume, Electeur de Briindebourg , & Phi- 
lippe-Guillaume , Palatin du Rhiii ^ Duc de 
Neubourg, fighérieut unTrarié.à Cleves le 
9 Septemb. 1666. - 

Tome L D 
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Le Duc de Neubourg 6c fes defcendan» 
retiendront lc$ Duchés de Juliers & de Ber- 
gue , & les Seigneuries de Winendael & de 
Brefques. L'Ëlecleur de Brandebourg & 
fes defceodans poflféderoot le Duché de Cle«>; 
vesj & les Comtés de la Marc &deRavenr« 
berg. Traiié de Clisves , ar$. 4. Le Comté 
de Raveoftein, fur lequel les contr^âans ne 
convinrent point en 1666, a depuis étécéd^ 
a la Mflifon Palatine , par un Traité conclu 
en 1670. 

Les Pays de la fucceATion de Juliers ref- 
teront inviolablement alliés Les contraétans 
en porteront à la fois les titres, & s'enga- 
rantiiTent mutuellement lapolfef&on» Traif^ 
de Cleves , ar$. 6 & Q. 

Le Traité de Cleves ne nuira en aucune 
façon aux prétentions que quelques Prin- 
ces peuvent former fur h fucceflion de ju- 
Jiers. Traité de Cleves^ ^t. i. Cette clau- 
fe laiifant fubfifter tous les droits de la Mai- 
fon de Saxe , & desPrince« de Deux-Ponts, 
ne fait du Traité qu'on vient de voir qu'un 
accord provifionnel , malgré la |;arantiQ que 
fe promettent TËleéteur de Brandebourg & 
}e Duc de I^eubourg, 

Il eft vrai que r£mpereur L^opold a de- 
puis confirmé ce partage ; mais les Princes 
qui l'ont fait , font trop bien inftruits Tua 
4c Tautre des conftitutions de l'Empire , pour 
penfer qu'un pareil aéle puitle donner force 
de Loi à leur Traité, Les différends nés au 
fujet de la fuccefTionde Juliérs^n^étantdonc 
point terminés définitivemeâC f je crois de: 
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Wfr mettre )e Ledeuren ébitde Juger cettç 
«ffaire, i'pit que quelque révoluûoB 4érange 
Tordre aélucllement établi , foit qu'on veuille 
prévenir les troubles que la politique doit 
craindre, en voyant une pareille queftion 
indécife. 

Jean-Guillaume, Duc de Cleves , Juliers ^' 
&c. mourut fans pofiérité le 15 Mars 1609* 
Ce Prince avoit eu quatre fœurs ; l'aîBée 
nommée Marie-Eléonor , fut mariée à Al* 
bert Frédéric , Duc de Proflej la féconde, 
Anne, époufa Philippe- Louis , Palatin du 
Rhin, Duc de Neubourg; Magdeleine é- 
poufa Jean, Duc Palatin de DeuK-Poots; 
fSc Si bille, Charles d'Autriche, Maïquisde 
Burgaw. 

Dès que la fucceffion de Cleves fut ou* 
verte, ces Princelfes , ou leurs ayans cauie 
fongérent à faire valoir leurs droits ; mais 
l'indivifibilité des/Domaine6 conteftés étoil 
trop bien établie par des titres déjà anciens 
&refpeâés, & parles conventions que les 
Souverains de Cleves avoient paflfées avec 
kurs Euits, du confentemefit 4ks Empe- 
reurs & de l'Empire, pour qu'il fût quefr 
tion d*un partage entre les fœurs .du feu 
Duc Jean-GuiUaume. Le« demandes du Due 
de Deux-P<outs & du Marquis de Burg^w 
sie parurent d'aucuB poids. On rejettaceHes 
'que faifoit le Duc .de Nevejs, en verludes 
«mes & du nom de CJ^ves qu'il poi-toit;& 
la conteftation neroula.plus qu^emreJeDuc 
de iKeubourg &r£leéleur de Bcandebourg, 
qui awak époufé Afii^e de Pxufiïs , >fiile uni-. 

D a 
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que d Albert-Frédéric, Duc de Prufle , 
de Marie - £léonor de Cleves , morte en 
i6o3. 

Le Duc de Neubourg fondoit fes droits 
fur deux diplômes, l'un de Charles-Quint, 
l'autre de Ferdinand L Guillaume , Duc de 
Cleves, ayant époufé en 1546, Marie d'Au- 
triche, fillede Ferdinand, Roi des Romains, 
& nièce de Charles-Quint, profita delà fa* 
veur que lui donnoit cette alliance pour fai- 
re déclarer fes fiefs féminins. En effet, 
l'Empereur régla, du confentement de l'Em- 
pire, qu'au défaut d'hoirs mâles dans la Mai- 
fon de Cleves , fes Domaines pafleroient aux 
filles vivantes, & qu'après leur mort leurs 
cnfans mâles feulement les partageroient en*, 
tr'eux. Ferdinand étant parvenu à l'Empi- 
re, fit un fécond diplôme, par lequel lailfant 
fubfifter le droit des femelles à la fucceflion 
de Juliers , il en établilfoit l'indivifibilité en 
faveur du mâle aîné fils des filles. 

L'Eleéteur de Brandebourg attaquoit ces 
titres, en prétendant que les fiefs quicom- 
pofoient la fucceffion de Cleves , étoient 
féminins par leur nature ,* & il prouvoit 
qu'ayant appartenus à différentes Maifons , 
ils n'étoient fondus dans la même que par 
des mariages. En fécond lieu, il fe fondoit 
fur le teftament de Guillaume , pénultième 
Duc de Cleves, çmi, au défaut d'hoirs mâ- 
les dans fa poftérité , appelloit à fon bérita« 
ge Tatnée de fes filles. 
. Tandis que toute l'Europe étoit attentive 
à cette queftioD , il parut fur les rangs ua 
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nouveau compétiteur. Le Duc de Saxe fit 
valoir une expedative que TEmpereur Fré- 
déric 111 avoit donnée à un de fes ancêtres 
fur les Duchés de Bergue & de Juliers ; & 
il prétendit qu'il étoit appelle à la totalité 
de la fucceflion conteftée par le contrat de 
mariage de ion ayeul avec une PrincelTe de 
Cleves, 

Peut-être que ces Princes auroient vuidé 
leur différend les armes à la main , fi l'Em- 
pereur Rodolphe ne les eût réunis en deman- 
dant le léqueftre des Etats de la Maifon de 
Cleves. l'Eleéieur de Brandebourg & le 
Duc de Neubourg pénétrèrent les intentions 
du Chef de l'Empire j qui, fous prétexte 
de maintenir la tranquillité du Corps Ger- 
manique & d'en défendre les Loix,nevou- 
loit que s'emparer d'un Pays qui ferviroit à 
communiquer de fes Etats d'Allemagne à 
ceux que l'Efpajgne poffédoit dans les Pays- 
Bas. Ces craintes étoient fondées , & Ro- 
dolphe avoit en effet donné l'invelliture de 
cette riche fuccelfion à TArchiduc Léopold, 
qui ne tarda pas à fe rendre maître de Ju- 
liers. 

L'Elefteur de Brandebourg & le Duc de 
Neubourg unis par les Traités de Dartmont 
& de Doufbourg, conclus le 31 Mai & le 
14 Juillet 1609, intérefferent i leur caufe 
ks Proteilans de l'Empire, & tous les Prin- 
ces que la puiiTance de la Mailon d'Autriche 
inquiétoit. Ayant recouvré Juliers le pre- 
mier Septembre 1610, ils fentirent tout le 
prix de leur union ^ & conformément aux 

D 3 
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artides dont ils étoient convenus, ils établi-' 
rent dan^ leurs nouveaux Etats une Régen- 
ce commune. „ Les enfans dé Brandebourg 
^9 & de Neubourg, dit le Duc de Rohan» 
9, gouvernoient enfemble la fuccefSon de 
5, Cleves ; les fortereffes étoient gardées pût 
„ des garnirons égales; ils habitoient eff 
„ même Palais , & traitoient leurs affaires 
„ d^une commune main. Ce qui ne dura 
„ guères, étant diflBcile qu^unEtat fepuiffe 
,, gouverner long-temps de la forte fillis di- 
„ vifion , fur-tout entre deux Princes de 
„ diverfe Maifon , où il y a quelque diver- 
j, fité en leur Religion. Ils commencèrent 
yy à entrer en une jaloufie Tun de l'autre ; 
9, leurs amis communs & intéreffés à leur 
,9 ftibfiftance s'en appercevant,& craignant 
„ que leur méfintelligence ne s'accrût , leut 
„ perfuaderent dé s'allier enfemble pour 
„ mieux fomenter leur amitié. Neubourg 
„ s'y accommode , va trouver l'EleAeur de 
„ Brandebourg, & lui demande fa fille eil 
„ mariage : mais comme les meilleures 
„ viandes étant cortômpues , fe convcnîf- 
,, fent en un plus grand venin , aufli dans 
,, le plus falutaire confeil donné à ces Prin- 
„ ces pour affermir leur amitié, fe trouva 
,, le fajet d'une haine implacable , qui a 
„ caut'é la ruine des deux en ladite fuccef* 
„ fion. Car, tandis qu'ils étoient dans les 
,^ débauches de leurs feftins , l'Elééleur , 
„> fur quelques difcours qui ne lui plurent 
^ pas dans fa propre mailbu & à fa table, 
9, oITenfa Neubourg jufqu'à lui donnex up 
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,, foufflet, dont encore dépote il ne luivoo^ 
^ lut faire aucune iatisfaâion convenable. 
^, Tellement qu*au lien (Tune femme, il 
jy remporta une ofTenfe fi gravée dans le 
,, cœur , qu'il n'admit plus autre confeil que 
„ celui de la vengeance. Cet efprit ainfi 
„ ulcéré étant de retour au Pays de Cleves, 
,, il fut facile aux Ëfpagnols de fe Tacqué* 
9, rir. Hs lui moyennerent fon mariage avec 
,9 la fœur du Duc de Bavière, lui perfuade^ 
„ rcnt de fe faire Catholique pour avoir fa- 
„ vorable toute la ligue Catholique d'Allc- 
„ magne , ils le prennent en proteétion & 
9, lui donneilt penfion. 

5, Les Etats-Unis, voyant combien ce 
„ changement leur étoit préjudiciable , ap^ 
9, puyerent Brandebourg. Ces Princes, des 
,, foupçonsen viennent aux attentats : Neu- 
„ bourg fe faifit de f )u(reldorp , Brandebourg 
,9 de Julicrs, dont le Roi d'Efpagne prend 
„ prétexte de s'émouvoir, & arme puiffam* 
„ ment pour le reprendre. Les Etats do 
„ l'autre part fe préparent à le défendre , & 
^, le muniflent de troupes & chofes nécef- 
9, faires pour foutenir un grand liège. De 
,» France, les vrais intérêts n'ayant plus 
99 lieu , on n'en a que des paroles & des 
9, ambaffades. L'Angleterre , voyant la 
99 France avoir lâché le pied, fe contente 
9, de l^iraiter en envoyant fes AmbafTadeurs. 
9, Les Princes d'Allemagne fe voyant aban- 
99 donnés de ces deux Couronnes, & divi- 
99 fés entr'eux par la Religion & par les af • 
9» ferions diverfes qu'ils portoient à ces 
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,, deux Princes, ne fe remuent point, L'Ef- 
„ pagne ne fe voyant plus que les Etats 
„ oppofés , pourfuit fa pointe ; & tandis 
„ qu'elle amufe les Ambaffadeurs de ces 
„ deux Rois , elle envoyé Spinola dans le 
5, Pays avec une puiffante armée , lequel 
9, au lieu d'attaquer Juliers,qui étoitpour 
„ lors une rude entreprife, il s'en va em- 
,, parant de ces Etats, patle le Rhin, atta- 
,, que & prend Wefel en quatre jours. 

,,'^Maurice, Prince d'Orange, voyant cet' 
„ exploit , ne marchande plus, lailFe les 
„ Ambaffadeurs en leur négociation , s'em- 
„ pare de Rez & d'Emerik ^ & deux armée^ 
„ ie faififlent de cette fucccflion fans em- 
„ pêchement Tune de l'autre, fans altérer 
„ là trêve , & fans fe donner un coup d'é- 
„ pée. Car le premier des deux Capitaines 
„ qui avoit occupé une place , l'autre fe 
„ retiroit fans y rien prétendre ; tellement 
,, que le plus diligent étoit celui qui.faifoit 
,, "plus de progrès. Ce qui caula cette dou- 
^, ceur, fut que Spinola reconnoiflbît l'ar- 
„ mée de Maurice meilleure que lafienne j 
,, Maurice, que le falut des Etats confiftoit 
,, en la fubfiftance de fon armée ^tellement 
j, que fans rien hafarder, il crut fonaétion 
„ affe^ glorieufe de partager cette dépouille 
„ avec TEfpagne". 

Ces hoftilités furent fuivies d'un accom- 
modement figné à Santen le 12 Novembre 
1614, ^^^^^ ^^ médiation de la France & de 
l'Angleterre. H fut itipulé qu'on partage- 
roit la fuccedioa contellée en deux parties 
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• 

égales. Uiine devoit comprendre le Duché 
de Cleves, & les Comtés de la Mark, de 
Ravensberg & de Raveftein; l'autre les Du- 
chés de juliers &de Bergue , & les Seigneu- 
ries de Winendael & de Brefques, Le fort 
devoit décider de ces poDTeffions ,& chacun 
des contracîtans s'eiigageoit de gouverner 
en fon nom & à celui de fon compétiteur, 
les Domaines. qui lui feroient échus , & de 
ne rieo innover dans le gouvernement poli- 
tique, ni dans Tadminiflraiion Sccléfîafti-: 
que. 

Ce Traité n'eut pas lieu; l'opiniâtreté 
de la Cour de Madrid à vouloir conferver 
les places qu'elle avoit occupées , fervit de 
prétexte aux Provinces-Unies pour ne pas 
fe défaifir de celles dont elles s'étoient em« 
parées. L'Eleéleur de Brandebourg & le 
Duc de Neubourg comprirent que leurs 
auxiliaires étoient leurs vrais ennemis j l'in- 
térêt les rapprocha ,&cçs Princes continuè- 
rent à gouverner les Pays de la fucceffionde 
Cleves , fuivant leurs conventions de 1609, 
Le 9 Mars 1629, ils convinrent à Dufleldorp 
d'un partage provifionnel pour l'efpace de 
vingt cinq ans. L'Eledeur de Brandebourg 
devoit jouir en propre du Duché de Cleves 
& du Comté de la Mark, & par indivis 
avec le Duc de Neubourg, du Comté de 
Ravensberg. Ce dernier entroit en pofleffion 
des Duchés de Juliers , de Bergue & du Com- 
té de Raveftein. Ce Traité fut renouvelle 
à Duffeldorp, le 8 Avril 1647, & le 11 Oc- 
tobre 1651 , à Efl'e.n. 

D 5 
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Ehtns toas les aétes dont je viens de i^ar^' 
ier . de même qae dâds celui de Cleveà de 
1606, les DvLCs de Neubourg n'ayant traité 
que pour eux & leur poftérité ; le partage 
convenu pouvoit fouffrir quelques difficultés 
h la mort du dernier Ëteâeur Palatin. Elles 
ont été levées par plufieurs Traités dont je 
vais rapporter les articles. 

Sa Majefté Très-Chrétienne s^engage pour 
elle & pourfesfucceffeurs & héritiers à per- 
pétuité , de garantir de toutes fes forces , 
contre oui que ce puifle être , à Sa Majefté 
le Roi aie Pruffe , fes fucceifeurs & héritiers 
à perpétuité , la pofîeffion tranquille de toute 
Ja Baffe Silefie, la Ville de Breflau y com- 
prife; bien entendu néanmoins qu'il ne fera 
fait de fa part aucun changement au préju-. 
dice de la Religion Catholique , Âpoftolique 
& Romaine : & par reconnoiflance ^pour la 
fufdite garantie , aufll-bien que pour* une en- 
tière Conciliation de l'affaire delà fucceffion 
de Juliers & de Bergue , & pour TaffermiiTe- 
ment de la tranquillité générale qui auroit 
pu être troublée à l'égard de cette affaire , 
Sa Majefté le Roi de Fruffe,tant pour elle, 
qoe pour fes fucceffeurs & héritiers, s'en- 
gage de la manière la plus forte & la plus 
folemnelle , de faire à la Maifon Palatine de 
Sulzbach & fes héritiers à perpétuité, la 
ceffion entière de fes droits de fucceffion fut 
les Duchés de Juliers & de Bergue; bien 
entendu que cette celTion ne fçautoit avoir 
Iren qu'autant que la poUeflTion tranquille d« 
toute la Baffe Silefie , la Ville de Breflau 5 



tomprifô , fera afiurée à Sa Majefté le Itai 
de Pruffe, fcs héritiers & fticceffcurs àper* 
pétuité , par une cellion formelle de la Mal* 
fon d'Autriche à ftipuler dans le futur Traî^» 
té de paix , fous la garantie de Sa Majefté 
Très-Chrétienne , de la Maifail Palatine , 6l 
telles autres Puiffances qu'on pourroittrou* 
ver à propos d'inviter à la concurrence de 
cette garantie 9 telles que r£fpagne,IaSué- 
de & la Bavière, contre toute prétention 
formée & à former de quelque part que ce 
puifle être fur la Baffe SileOe , la Ville de 
Breflau y conrprife ; bien entendu auffi que 
Sa Majefté Pruflîenne garantira de fa part 
conjointement avec Sa Majefté Très-Chré- 
tienne &les PuiiTances qui interviendront au 
ipréfent Traité , à ladite Maifon Palatine de 
Sulzbach & fes defcendans , pareillement à 
perpétuité , la poffeffion defdits Etats de 
Ëergue & Juliers, contre toutes prétentions 
formées ou à former de quelque part que ce 

ÎiuiiTe être fur la fucceflion defdits Etats de 
uliers & de Bergue. Traifé de Bfeflau du 
5 Juin I74r ^ entre la France & k Rfii de 
Pruffe., article fiparé premier. 

L'article qu'on vient de lire, eft tranfcrit 
mot pour mot dans un autre Traité de Bref» 
lau, conclu le 4 Novembre 1741 , entre le 
Roi de Pruffe & l'Eledeur de Bavière , de- 
puis Empereur Charles VIL Les contraélans 
s'engagent à l'obferver fidèlement ^ bien en- 
tendu pourtant qu'en confidétation d'une re^ 
nonciation de cette importance , la Maifon 
Palatine de Sulzbach renonce de la nuiâîere 
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la pluà forte & la plus folemnetle, pour elle 
& pour Tes héritiers de Tun & de Tautre 
iexe à perpétuité , à toute prétention fur ce 
que Sa Majedé le Roi de Pruffe pofléde ac< 
tuelleroeot de la fucceflion des anciens Ducs 
de Cleves, Juliers & Bergue, félon le Trai- 
té fait l'an 1666, entre les Maifons Eleâo- 
Taie de Brandebourg & Palatine de Neu- 
bourg ; & la fufdite Maifon de Sulzbach 
pour elle & fes fuccefleurs & héritiers à 
perpétuité , de reconnoître l'obligation & 
la validité du fufdit Traité de 1666 , en tous 
fes points <Sc articles, & fur-tout touchant 
tout ce que Sa Majefté le Roi de Pruife & 
fa Maifon poifédent aéluellement de h to- 
talité de la fucceflion dé Cleves , ]uliers & 
Bergue. Et quoiqu'en vertu du Traité fait 
& conclu Tan 1670, entre l'Elefteur Fré- 
déric-Guillaume de Brandebourg & le Prin» 
ce Palatin Frédéric-Guillaume de Neubourg, 
le Château, la Ville & la Seigneurie de 
Raveftein , doivent revenir de plein droit à 
la Maifon EUélorale de Brandebourg , après 
TextinAion des héritiers mâles de la Mai- 
fon Palatine de Neubourg ; cependant Sa 
Majefté le Roi de Prufl'e veut bien céder & 
remettre, le cas exiftant ^la fufdite Seigneu^ 
rie de Raveftein , à la Maifon Palatine de 
Sulzbach , auflî-tôt que fadite Majefté le 
Roi de Prufl'e fe trouvera dans la pofleflion 
tranquille de la Comté, Ville & Château 
de Glatz , & que cette pofleflion lui fera af- 
fnrée par le Traité de la paix générale. Trai* 
U dô Brejlau du 4 Novembre 1741 9 entre le 
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Roi ât Prujfe & TEkSleur de Bavière^ art: 
fépari^ premier. 

L'année fuivante , rEleflenr Palatin ^ der- 
nier Princede labranchede Neubourg, trai- 
ta avec le Roi de PrufTe, conformément aux 
difpofitions qu'on vient de lire; & le Chef 
de la Maifon Palatine de Sulzbach, aujourH 
d'hui Electeur Palatin , accéda à ce Traité 
comme partie contractante. Les droits de 
ce Prince à la fucceffion des anciens Ducs 
de Cleves & Juliers^font en effet incontef- 
tables , puifqu'il defçend du mariage d'Anne 
de Cleves avec Louis dfe Neubourg, par 
Augufte ^ Comte Palatin , Duc de Sulzbach , 
frère puîné de Wolgang - Guillaume , Chef 
de la branche aînée de Neubourg. Je laifle 
-à juger au Leéteur, fi les conventions qu'il 
vient de lire, terminent définitivement l'af- 
faire de la fuccefiion de Cleves. Quand le 
Roi de Pruife dit qu'il cède à la Maifon de 
Sulzbach & àfes héritiers ^ fes droits &c. il 
faut entendre par le mot d'héritiers , les bratt'* 
ches de la Maifon Palatine qui fuccéderont 
à la branche de Sulzbach , dans le cas qu'elle 
vint à s'éteindre. On ne peut pas dire que 
les Princes de la Maifon de Sulzbach foi eut 
les héritiers de la Maifon de Sulzbach; c'efi: 
la branche fuivante de la Maifon Palatine , 
qui doit être défignée paç le mot d'héritier: 
ainfi il femble que la Cour de Berlin ne peut 
faire aucune difficulté aux Princes de Deux 
Ponts, s'ils venoient àfuccéder à la branche 
de Sulzbach. 
. En dédommagement de la Poméianie Cit 
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,téfieiir« cédée aux Suédois » VTSA^&W de 
Brandebourg & fes fuccefleurs , Princes de 
& Maifon ytieodroat comme fiefs immédiats 
<le l'Empire , TAFcbevêché de Magdebourg^ 
fans y comprendre les quatre Bailliages de 
Querfurt , Giiterbok , Dam & Borck , don- 
nés à l'Ëlcâeur de 5axe; les Evêchés de 
Halberftat , de Mitiden & de Camin. La 
Villede Magdebouig ièra confervée dans tous 
fes privilèges anciens & nouveaux ; le Bail» 
liage d'Eglen qui n^artenoit à fon Chapi* 
tre^ fera réufii au liomaine du Prince , avec 
la quatrième partie des Cauonicats. Le 
Chapitre de Halberftat ne confervera aucun 
droit au Gouvernement de VEvtAé > & la 
quatrième partie de fes Canoaicats fera éteia*- 
te» Minden confervera toutes fes Prében*- 
'des , & toutes celles da Camin feront fup- 
primées & réunies au Domaine de la Pomé**' 
ranîe Ultérieure. Trûité dOf. art* ii. 

Voyez plus haut dans l'article de la Suéde ^ 
ce qui concerne la Maifon de Brandebourg 
par rapport à la Poméranie. 

Maisons de Mecklebourg, de 
baunswic-lunebourg, de 

HbSSB ET DE BàDE. 

Pour dédommager le DucdeMeeklebourg 
Schwerin de la Ville de Wifmar qui eft cédée 
à la Suéde , on lui xlonnera en fiefs immé- 
diats y les Bvêchés de Schwerio & de Ratze« 
bourg, avec privilège d'en réunir à fon Do* 
maine tous les Canooktts^ de même que 
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1^ Ccmmanderie$ de Mûou & de Netne» 
rau 9 qui appartiennent à l'Ordre de Malte. 
Traité iOf. aru 1%. 

£n 16039 Chriftian-Louis, Duc de Mee« 
klebourg^fe mit avec fes Etats fous lapro* 
teâion foécîale de la France , qui lui promit 
de le détendre contre tous fes ennemis. Le 
Duc s'engage de fon côté , à aider les Fran- 
çois de toutes fes forces , à les recevoir dan» 
fes Etats, à leur permettre d'y faire des re* 
crues & des levées toutes les fois qu'il s'a« 
gira de maintenir les difpoiuions de la paix 
de Weftphalie. Trmti de Parndu iZDkem^ 
ire 1663. 

La Mgifon de Brunfwic * Lunebourg aur^ 
drpit de iucceffion alternative avec les C^ 
titipliques d^ns l'Ëvécbé d'Ofnabruck, pour 
gvoîr cédé les Coadjutoreries de Magde^ 
bourg, de Sremen, de Halberftat & de 
Kat;sebourg. On lui donne aufli la Prévoie 
de Wiilckenried , & le Monaftere de Groë- 
Dingen. On la tient (quitte de la dette con^ 
trachée par le Duc Ulnc avec le Roi deDax^ 
neroarc^cédée par ce dernier Prince à rËm- 
pereur qui en avoir £ut don au Comte de 
Tilly. TraiU SOf art. 1 3. 

La Maifon de Heife-Cairel retiendra l'Ab* 
]iliye de Hirsfeld avec toutes fes dépendant 
ces, comme la Prévôté de Gelingenj fauf 
toutefois les droits que la Maifon de Saxe 
y pofféde de temps immémorial. Traité d'Of. 
art. 15. 

Le Landgrave de Hefie ^ Ces f^cc^evrs , 
poffédeioafi la Siiigiieuria ^e^ft^ ^ imleiîir 
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lés Bailliages de Schaumbourg^Ruckenbourg^ 
Saxenhagen tSc Stattenbagen , qui appane^ 
noient à TEvéché de Mitiden. Le droit 
d'aînefle introduit dans les Maifons de Hefle- 
Caflel & de Heffe-Darmftadt , fera inviola- 
blement obfervé. Traité de Munfter , art. 
52 {f6i. Traité (TOf. art. 15. 

Par le droit d'aîneffe on entend dansPEm- 
pîre rindivifibilité des Etats. Nous voulons^ 
dit Charles IV, dans la Bulle d'Or, qu'à 
r avenir & à perpétuité les grandes & magnifia 
ques Principautés , telles que font le Royaume 
de Bohême , la Comté Palatine du Rhin , le Du* 
ché de Saxe & le Marquifat de Brandebourg ; 
leurs Terres , JurifidiSions , hommages & vaf- 
felages^avec leurs appartenances & dépendant 
ces^ ne putjfent être partagées ^ divifées oudé» 
memhrées en quelque façon que cefoit*^ mais 
qu'acnés demeurent à perpétuité unies & con/er' 
vées en leur entier. Que le fils a f né y fuccédt ^ 
& que tout le domaine & tout le, droit appar* 
tiennent à lui feul. Pendant long-temps il 
n'y a eu que les Terres Elcélorales quiayent 
joui de ce privilège. 

La préféance dans les Affemblées du Cer- 
cle de Suabè , & dans les Diètes générales 
de TEmpire , fera alternative entre les deux 
branches de la Maifon de Bade. Traité de 
Munfler^ art. 36. 

• Espagne. 

Tous les articles du Traité de Vervîn 
conclu le 2 Mai 1598, auxquels il ne fera 

pas 
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rtïérogé par le Tfaîté^ictes Pyrénées ^fotit 
nouveau confirmés & approuvés. Traité 
^ss Pyrénées^ art. 108. 

L'Éfpagne prolefte contre toute prefcrip- 
tîôn,& feréferve de fairevatoirpar des voies 
amiables, 6c non autrement, tous les droits 
auxquels elle n'apasexpreffément renoncé, 
.& qu'elle prétend avoir fur la France- Traité 
de Vtrvifl , art 1^4. Traité àts Pyrénées ^ 
aru 90. 

Ces rëferves, ouvrage de l'ambition , ne 
font propres qu'à la nourrir. Des droits vieil- 
lis font prefque nuls malgré les proteftations 5 
c'éft. à-dire, qu'on s'accoutume à ne les re- 
garde^r que comme desprétentions négligées ^ 
& quon ne manqueroit point d'accuferd'in- 
quiétiide & d'injimice , un Prince qui fon- 
geroît enfin aies faire valoir par la forcedes 
armes Dans le Traité que la France & les 
Provinces - Unies fignerent à Ryfwick en 
1697 , elles renoncèrent à toutes leurs pré* 
tentions refpeélîves i qu*il feroit utile que 
cet exemple f*ût fuiVi ! Il ne le fera point, 
tant que la politique , négligeant fbn véri- 
table objet quleft le bonheur de la fociété , 
iie travaillera qu'à ûtisfaire les paffions de» 
Prûices ou de leurs Miniftre^ ,' & les préju- 
!gés des peuples. 

^ Les circonftalnces où les Cours de Paris 
& de Madrid fe trouvèrent pendant la négo^ 
<:îationde Vervîju , leqr firent regarder com- 
.ipe néceifaires Içs r^ferves dont je,, viens de 
parler. Quoiqpf rEfpagne eût .^cfoué dans 
W^^l^s entrepî:ifes,qu'e|le avoit formées 
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manière dont la France pourroit profiter dansf 
de certaines conjeâures. 
. Quand TEfpagne dit qu'elle fe réferve touç 
les droits auxquels elle n'a pas exprejfément 
renoncé, on ne doit point la foupçonnerde 
mauvaife foi; c'efl: la même chofe que fî 
elle eût dit iimplement qu'elle fe réfervoit 
U^ droits auxquels elle n'a pas renoncé : ce 
qui n'eft point expreffément marqué dans un 
jTraité, n'y eft point du tout. Ce n'eft pas 
que je prétende qu'ilne puifle y avoir dans 
les Traités, comme dans toutes les autres 
efpéces de contrats, des conditions fous- 
entendues & qui font préfumées; mais il 
;ine femble que les politiques ont eu raifon 
d'établir eutr'eux pour principe de n'y point 
avoir égard. Plus la foi des Traités eft fa* 
crée , plus il faut écarter avec foin tout ce 
,qui peut y donner quelqu*atteinte. Faut-il 
expofer les Traités à devenir le jouet des 
fubtilités, des fophifmes & des chicanes de 
l'ambition &de l'intérêt? Il n'y a plus rien 
lie ftable entre les Nations , fi l'on admet 
dans leurs conventions des conditions taci- 
tes^ car il n'eft que trop prouvé pour le 
malheur des hommes, que leurs paffionsles 
aveuglent même fur leurs engagemens les 
plus clairs & les plus évidens \aj. 

(4) C«tte réflexion eft très-juAe, 8c souk en cireront la 
conféquencc que rien n'eft plus injufte ^ue l'alliaoce de la 
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' Tout le monde fe rappelle que dans la 
guerre de 1733 9 la Cour de France envoya 
quelques bataillons au fecoursde la Ville de 
Dantzik, où le Roi de Pologne, Staniflas I 
étoit alfiégé par Tarmée de Ruffie. Ce foi-! 
ble corps de troupes fut obligé de capituler 
& l'Officier qui le commandoit, fe conten- 
ta de ftipuler qu'on le. tranfporteroit dans 
tin Port ce la mer Baltique. L'intention pré- 
fumée des François étoit d'Être libres, & 
ils entendoient certainement qu'on les tran- 
fporteroit dans un Port neutre ; cependant 
le Comte de Munik les envoya àPetersbourg ,• 
où ils furent traités en prilbnniers de guerre.. 
Si les conditions préfumées & fous-entendues 
d'un Traité ou d'une capitulation avoient ' 
quelque force, la France & fes alliés n'au- 
roîent point manqué de fe plaindre à la Cour 
de Rufiiede la perfidie de fon Général. Tout 
le monde fe tut; on fe contenta d'accufer 
d'ignorance ou d'étourderie l'Officier Fran- 
çois, & l'on dît que le Comte Munik pro- 
titoit peu généreufement de tous fes avan- 
tages. 

J'ai cru cette remarque néceffaire pour juf-; 
tifier les Négociateurs aux yeux de prefque 
tout le public , qui recherchant dans les Trai- 
tés une certaine confcifion qui y feroit un 
vice énorme, fe plaint d'y trouver des dé- 
tailsqui lui paroiffent fùperflus. On ne peut 
exprimer avec trop de foin tous les cas par* 

France a donné la fubtile interprétation du fanf les droits 
d'tm tiers , qui e(l l'unique motif de fei encreprifo conir« 
la Maifon d'jintrîche* 

Es 
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ticalierâ d^un engagement , & en féparer toa^ 
tes les parties. Les Plénipotentiaires s'en 
font une Loi , à moins qu'il ne s'agiiTe à^ 
rédiger un article , par lequel ils n'ont pas 
obtenu tout ce qu'ils de mandoient ^ ou quand 
ils confentent, malgré eux, à une conven- 
tion qui leur efl défagréable. Ils nç cherr 
chent alors qu'à fe fervir de tours & d'ex-? 
prenions vagues & équivoques , qui puiflfent 
donner lieu à quelqu'e$plication (df) : ùiais , 

(a) Coutume trèf-blimable, puisque ç*eft, en faîfanc U 
paix , tenir une porte ouverte à la guerrç; car dans ces ocr 
«afionson ne manque point d'avoir recours à l'efpr^t du Tralr. 
té, qui»' au lèntimenc du digne Auteur àtTélémàque dant la 
^l« de fes direâlions font, la Confcîence d*mn Roi ^ (butine 
^ue ,. fes anciens Traités doivent être interprétés par U pra* 
«y tique que les a lUivi immédiaiement ; parce qye les i^ar- 
3, ties, immédiatement après le Traité , «'entendoieogc ellest 
tf mêmes parfaitement, elles favoient mieux alors ce qu'el- 
,, les avoient voulu dire qu'on ne le peut fa voir 10 ans après* 
9, Ainlî la pofTeffîon t£t déciûye à cet égard; & vouloir U 
„ troubler , c'^il vouloir éluder ce qu'il y a de plu^ inviola* 
^^ ble dans le genre humain ". JDans la 2.5> il dit „ quanc 
„ aux Traités de Faix, il faut les œmpter nuls, non ieule*^ 
y, ment dans les chofes que votrç violence a fait paflêr , mais. 
,, encore dans celles où vous pourriez avoir m,êlé quelque 
,, artifice & quelque terme ambigu pour vous en prévaloir 
,y, dans les occafions favorables ". Ceux qui dreflent les Trai- 
tés ne peuvent y apporter trop d'aictention • api^c* ^^ qu'on 
a vu après la mQrt de Charles VL ^'Article X. du Traité, 
définitif a été compoQ avec cette atteniion , tous les ttxmtt 
en font pcfés. * Il y eft dit que ne reftani point de mâles , 
„ V Aînée dt$ Archiducheâ*es deit fuceéjier dans tous les 
„ Koyaumes, Provinces bc Etats que Sa Maj. Imp. pofîé'* 
„ doit alors a fans t^n'H y ait jamais lieu i aucune dîvifion 
,9 ou l^paration > (bit en faveur de ceux ou celles qui (ont 
j,^ de laficonde, troiffeme ou dernière Li^ne ou degrés (ceci 
„ n'exclud-il pas Ja Maifbn de Bavière? )ou autrement pour 
quelque caufe qne ce fut^Je être. Ce qui renferme tout , £c 
^ar conféquent exclut la claufe falyo jute tertîî^ qyi a pour*. 
Çiiflc été le prétexte qui a tait réjpaadre tant d»iàog depuis (74.1* 
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en faifànt la paix , c'eil jetter des fénmsçes 
de guerre. Dans toute négociation , une 
4es parties e(l toujours en état de faire la 
loi à l'autre , dès qu'elle ne demandera que 
des chofes raifonnables relatlvetnent à fes 
avantages & à fes fuccès. En s'en tenant- 
là 9 on eft fur de rédiger fon Traité de la 
manière la pli/s Qmple &la plus claire. Dès 
qu'on veut obtenir plus qu'on ne peut exi- 
ger, un Plénipotentiaire devient nécelTaire- 
ment obfcur, & il expofe fon Pays à perdre 
fon avantage dans uqe difcution qui fe fera 
peut-être dans des circonftances moins fa« 
vorables. 

L'Infante Marie-Théréfe , fille aînée de 
Philippe IV, époufera Louis XIV, TraiU 
des Pyrénées , artick 33. „ Et comme il 
,^ importe au bi^ de la cnofe publique & 
,, çonfervation des Couronnes de France 
„ & d'Efpagne , qu'étant fi grandes & fi 
„ puiifantes, elles ne puiiTent être réunies 
,, en une feule , & que dès-à-préfent on 
y, prévienne les occafions d'une pareille 
„ jonélion , leurs Majeftés Très-Chrétienne 
„ & Catholique accordent & arrêtent en- 
„ tr'elies que l'Infante. Marie -Thérefe, & 
„ les enfans procréés d'elle , mftles ou fé- 
,9 melles, & leurs defcendans , ne puiflfent 
,, fuccéder à aucun des Etats qui appartiens 
,, nent à préfent ou pourront appartenir dans 
„ la fuite à la monarchie Efpagnole. La 
,9 Séréniffime Infante fera avant fon maria- 
,9 ge une renonciation formelle à tous fes 
„ droits , fie elle en fera wn^ féconde con- 

E 4 
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',, jointement avec le Roi Très -Chrétien-;^ 
,, fl-tôt qu'elle fera époufée & mariée ".' 
Contrat dt mariage de Louis XIF avec Mari^*^ 
Toirefe Infante ffEfpagnèy lequel fait partit 
du Traité des Pyrénées. 

Maisons de Savoye, de. Man^ 
TôUB ]^T De Mou^enb. 

Le Traité de Querafque fait le 6 Avril 
1631, entre Louis XIH'& TEnipereur Fer- 
dinand II, pour l'exécution de la paix d'I- 
talie , demeurera en toute fa vigueur. Le 
Duc de Savoye fera maintenu dans la poiTef- 
iion de la partie du Montferratquilui a ét^ 
cédée. Traité de Munfter y article 9s ; Traité 
des Pyrénées y article 94 j c*eft-à-dire,quece 
Prince renonce à toutes les prétentions, tant 
anciennes, que nouvelles qu'il peut avoir fur 
Jes Duchés de Mantoue & de Montferrat (tf) , 
& qu'en dédommagement il fe contentera 
de pofféder la Ville de Tram , à laquelle oh 
joindra des terres qui lui produiront le rêve*? 
nu annuel de quinze mille cinquante écus 
d'or. Traité de Qjterafque^ article premier ^ 
& convention en exécution de ce Traité. 

Il fera dérogé au Traité de Querafque en 
ce qui concerne Pignçrol & io^ Gouvei^nc* 

(4) Par le Traité de Turîn de I7C>|* tri. f« l'Emperevi 
|«éopold a cfifiiéti au Duc de Savoye în c9mfenfdtionem M- 
j^nam & "gregiî farvorîs ejus pro ratiombus aug«fiîfflmit Do^ 

. mhs, donc titttfo onerojh (out ï^ Montferrat ^Xz cbofen'ayaoc 
pas éié exécacée, Charles VI. promis de l'exécucer pari arc 

. 36. de fa Capinilacion, enfbrce qae le Rol de SafdajfiOQ 4 
Clé mis en poÛfeûioa du l^uncferrac» 
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inent , que le Duc de Savoye a cédés à la 
France par des Traités particuliers 5 à fça- 
voir , le Traité de S. Germain-en-Laye , du 
5 Mai 1634, & celui de Turin, du 5 Juil- . 
îet 163a. Il n'eft pas inutile de remarquer 
que dès le 31 Mars 1631^ la France avoit 
paffé avec le Duc de Savoye un Traité fe- 
çret, pour s^ffurer la poffefBon de Pigne» 
toi 

En exécution du premier article du Traité 
de S. Germain en-Laye , le Roi Très-Chré*. 
tien payera au Duc de Mantouê la fomme 
de quarante-neuf mille écus, ^ la décharge 
du Duc de Savoye fon débiteùn Traiié de 
Munfter^ article 93. Les fiefs de la Roche* 
veran , d^lme & de Céfoles feront indé-' 
pendans de l'Empire, & la fouveraineté eu 
appartiendra aux Duc^ de Savoye. Traité de 
Munftcr^ art^ 95. 

Les Châteaux de Reggîolo & de Luzara 
Itvecleur Territoire, feront compris dans 
î'inyeftiture du Duché de Mantouë. Le Duc 
de Guaftalle fera obligé de les reftituer, mais 
ians porter préjudice à la rente annuelle de 
fix mille écus qu'il prétend être due & hy- 
pothéquée fur ces Châteaux. Traité de Muni 
fier article 97. 

L'Efpagne confçnt à ne plus tenir garnir 
fon dans Correggio , & promet d'engager 
l'Empereur à en donner l'invelliture au Duc 
de Modene dans la même forme qu'il la 
donnoit aux Princes de Correggio. TraiM 
dçs Pyrénées art. 97. 

E5 
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Maison de Louraine: 

Le Roi Très- Chrétien confent à rétablir 
le Duc Charles IV , dé Lorraine dans Tes 
Etats, à la réferve de Moyenvîc, Ville Im* 
périale,quîa été réunie au Domaine de Fran^ 
ce par le Traité de Munfter j du Duché de 
Bar 9 des Villes de Stenai. Dun , }ametz 
& de leur Ijerritoire. Les fortifications de 
Nancy feront démolies. Les Ducs de Lor- 
raine défarmeront , & toutes les fois qu'ils 
en feront requis, ils feront tenus à donner 
le palfage aux troupes de France pour com- 
muniquer des trois Evêcbés en Alface. En- 
fin , en cas que le Duc de Lorraine refufe 
d^accepter quelqu'une de ces conditions , ou 
y contrevienne dans la fuite , le Roi de Fran- 
ce reftera, ou rentrera en pofleffion de la 
Lorraine. Traité des Pyrénées , arf. 62 & les 
l6fuivans. 

Ces conditions ne laiifoient en quelque 
forte au Duc de Lorraine que le vain titre 
de Souverain. On vouloit le punir de fes 
infidélités, & prévenir les dangers que fon 
înconftance faifoit craindre. PrefTé cepen- 
dant par les plus vives follicitations , le Car- 
dinal Mazarin confentit dans le Traité de 
Vincennes du 2^8 Février 1661 , de rendre 
au Duc de Lorraine Dun & le Duché de 
Bar, à condition que la France refteroit fai- 
fie de Sirk & de trente Villages de fa dé- 
pendance ; qu'elle pofféderoit en toute fou* 
yeraineté ÇauJlnaO) Saarbourg , Phalsbourg , 
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Ik le5 dépendances de Marville qui appar- 
tiennent au Barois,^ qu'elle acquerroit fur 
]e Château^ fur la montagne de Montclair 
les droits dont les Ducs de Lorraine jouif- 
fent par indivis avec les Eleôeurs de Trê- 
ves. Il feroit trop ennuyeux de nommer ici 
tous les lieux dont le Duc de Lorraire cède. 
à la France la propriété & la fouveraineté , 
éc qui formoient un chemin par lequel le Roi 
pouvoit faire marcher fes troupes de Metz 
en Alface 9 fans toucher les Etats du Duc 
de Lorraine i ce chemin a voit demi-Jieue de 
large , & trente lieues de longt 

En conféquence des droits que le Roi 
^e France venoie d'acquérir fur le Château 
& la montagne de Montclair , il iSt à Fotir 
tainebleau, le 12 Oélobre x66i , un Traité 
avec rEleàeur de Trêves, Il fut convenu 
que le Chilteau de Montclair feroit démoli 
iàns pouvoir jamais être rétabli. 

Le Duc de Lorraine n'eut pasplutô): fouf- 
çrit aux conditionsdu Traité de Vincennes^ 
qu'il s'en rependt. Tout ce qui pouvoir 
changer fa fituation , lui paroiffoit avants^ 
geux. |1 entama une négociation qui finit 
par le Traité le plus extraordinaire , & quQ 
tout le monde connoît , le Traité de Mont-, 
martre du 6 Février 1662. Les Duchés de 
Lorraine & de Bar dévoient être udis & ia<« 
cor|>orés au Royaume de France après 1^ 
mort de Charles IV , à condition que tous, 
les Princes de fa Maifon feroient aggrégés. 
^ la Famille Royale , & déclarés habiles à 

Succéder à la Couronne » felqn leur mi 
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d'aînefle , après les Princes de la Maifon dé 
Bourbon. En attendant cette réunion, le 
Roi de France de voit commencer par mettre 
garnifon dans MarfaL 

Ce Traité n'eut pas Heu ; & pour termî-; 
ner enfin tous les différends au fujet de la 
Lorraine » on figna un nouvel accord à Metz 
le 31 Août 1663. Le Roi devoit être mis 
en pofTeffion de Marfal , avec claufe de le 
rendre dans un an au Ducde Lorraine , après 
en avoir fait fauter les fortifications, ou de 
le conferver en donnant un équivalent. Le 
Traité de Vincennes fut confirmé dans tous 
fes articles , excepté qu'il étoit permis au 
Duc de fermer Nancy d'une fimple murail- 
le Ça). 

Provinces-Unies; 

L^Efpagne qui , par la fameufe trêve de 
douze ans conclue à Anvers le o Avril 1609, 
avoit déjà reconnu la liberté , l'indépendan- 
ce & la fouveraineté des Provinces-Unies , 
renonce à tous fes droits fur elles ; & en 

(4) Le Duc de Lorraine L^opold, Père de feu l'Empereur 
François /• i été réubli dans ùs Eca») par la Paix de 
Jf^yfwickj fea froncîercf onc été régUes par un Traiié d'à- 
initie conclu à Paris pendant la Régence, le si Janvier 
'1718. mais le Cardinal de Flmry fçuc adroitement profiter 
4t l'impaûencc qu'avoic l'Empereur Cib^r/;/ , d'obtenir la ga- 
rantie de la France pour fa Pragmatique SanQîon , pour unir 
à la Couronne les Etats de cette Mailôn Souveraine, que 
LoHÎt XTir. & Louis XIK avoien: tant convoi tés i & c'eft 
de la cclfiQn ^ Duchés de Lêrraîne & de 'Bat que l'Empe- 
reur paya la^promeiTe d'une garantie, qu'on n'a poinc prcC- 
iié, au grai)4 étonnemenc 4e toute l'Europe» ' 
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tonféquence traite avec les Etats Généraux. 
Traité de Munfler entre VEfpagm & les Pro^ 
vinces-Uniesj art. i. 

Au-dehors du Diftriâ: des Provinces - U-; 
nies, les Etats Généraux poffédérontlaVai 
le & Mayerie de Bois-le-Duc ^ les Villes de 
Berg-op-Zoom , Breda , Maftricht avec leur 
relTort ; le Comté de Vroonhoff , Grave ^ le 
Pays de Kuik, Hulft & fon Bailliage, Hul- 
fter-Ambacht , Axele Auibacht, A l'égard 
des trois quartiers d'Outremeufe , fçwoir , 
Dalem , Fauquemont & Roleduc , ils*^ de- 
meureront en l'état auquel ils fe trouvent à 
préfent , & en cas de coiiteftation , il en fer 
ra décidé à Tamiable, Traitf^ dt Munfter ,; 
art. 3. 

. . En effet, il s'éleva des différends entre 
rEfpagne & les Provinces-Unics.au fujet 
de ces trois quartiers. On fit un accord le, 
fl5 Février & le a;^ Mars 1658 , par lequel 
on convenoitqu'ilsferoient partagés en deux 
parties égales entre TEfpagne & les Etats 
Généraux. L'année fuivante ces deux Puif- 
fances fignérent encore à la Haye le 13 
Décembre , un Traité par intérim. Ce ne 
fut que le 26 Décembre 1661 , que cette af- 
faire fut terminée par un Traité définitif 
ligné à la Haye. On fit un nouveau paru* 
ge. Le Roi d'Efpagne devoit pofféder le 
Pays de Fauquemont & de Dalem, & la 
jVille & le Château de Roleduc. Les Villes 
&. Châteaux de Fauquemont & de Dalem, 
(^ le Pays de Roleduc demeuroient aux Pro^ 
vinces-Uniest Pour avoir une connoiffance 
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précife de ce partage , il faudroit nomm^f 
tous les Villages , Bourgs , &c. qui font 
donnés à chacun des contraélads; mais, ce 
détail qui eft très-long , eil trop peu inté» 
lelTant pour trouver place ici (a). 

Les Êfpagnols ni les Etats Généraux tie 
pourront conftruire aucun nouveau Fort dans 
les Pajrs-Bas^ ni y creufer des canaux qui 
pourroient nuire \. Tun des contraélans. Lé 
Roi Catholique f^a démolir lés Forts Saint 
Job 9 Saint Donas^ TEtoile, Sainte Thére- 
fe 9 Saint Frédéric ^ Sainte Ifabelle , Saint 
Paul, & la Redoute appellée Pâpemutz. Les 
Etats Généraux démoliront de leur côté les 
deux Forts litudsclHusriilcdc Cafant, nom- 
més Orange & Frédéric ; les deux Forts dé 
Pas^ & tous ceux qui font fur la Rivière 
Orientale de l'Efcaut, excepté Lillo&Kield 
echt appelle Spinola^ Traité de Munfier^ 
art. 58 fi? 68. 

Le Roid'Efpagne renonce à tous les droits 
qu'il peut avoir fur la Ville de Grave , le 

(4) Le Roi de France, quoique nuranc dei 'condîtîont de 
la Paix de Munfier» l'eft emparé de ces iroii Qiiarticn, fle 
a eu i'injuftice de faire d^maoceler ets crois places, qui ont 
été rendues dans cet écac à L. II. P. par TArci 8. delà Paix 
de Nimeinem Le droit de la guerre permet à-la-vérite de 
^e à PEnnemi tout le mal qu'on peut; mais avec cette 
refiriâion .encas que ce mal accélère le bien de la Paix ; c'eft 
ce qui ne fe trouve pas dans la ruine des fortifications des 
places fubjnguées, à iVgard desquelles doit avoir lieu la Re- 

Î;le divine nt aîuri f taris &e. £n effet on ne démolie qufe 
es places qu'on (ait que l'on fera obligé de rendre: or vou- 
droicdon que l'Ennemi tTaît&t ainfi celles qu'il fait devoir 
teftituer de fon côté» & -ces désnolitions ne (ont-elles point 
4npables de nourrir qoelq9e aigreur mêm^ après le KétabUf-. 
Tement de la Paix? 
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Vays ^ Kmk & leiurs dépendances, que la 
Maifon d'Oraage t^snoit autrefois en enga* 
gement, & que les Etats Généraux lui ont 
donnés en toute propriété à la j5n de 1611. 
Il renonce encore à toutes fes prétentions 
fur les Villes & Seigneuries de Lingen , Be- 
vergarde & Kloppenbourg , dont le Prince 
d^Orange & fes héritiers continueront à jouir. 
Traité de Mùnfter , art. 49 & 50. 

Les Sujets de la Couronne d^Efpagne & 
des Provinces-Unies font déclarés capables 
de fuccéder; les uns aux autres ^ tant par 
teftament , que fans teftament , félon les 
Coutumes des lieux, Traité de Munfter^ 
article 62. 

Les contraélans demeureront en pofleilion 
des Pays , Places ^ Comptoirs <» &c. qu'ils 
occupent aux Indes Orientales & Occidenta«< 
les. Les Efpagnols jouiront des privilèges 
qu'ils poffédent à préfent aux Indes Orien- 
tales , fans fe pouvoir étendre plus avant y 
& les Sujets des Etats Généraux s'abftien- 
dront de fréquenter les Places où les Caftiï- 
lans font établis. Traité de Munjier , art. 5; 

Les Efpagnols & les Sujets des Provinces- 
Unies ne pourront refpeâivement naviger 
ni commercer dans les Havres , Ports , Pla- 
ces garnies de Forts, Loges ou Châteaux , 
& généralement en tout autre lieu qui fera 
jfoSéâi par Tautre partie dans les Indes Oc« 
cidentaks. Traité de Mmficr art. 60 
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Basle, les Cantons Sux^sesJ 

ET QUELQUES ViLLBS 

Anséatiqubs. 

La Ville de feâle & les Gantons S.uîiTeâ 
ne font en aucune façon fîijets aux Tribti- 
nauK, nî aux Jugemens de l'Empire. Traité 
de Munjler , aru 62. Traité d^Of. art^ 6. 

Les Villes Anféatiques qui font enclavées 
dans les Etats que la Couronne de Suéde 
poÂTéde en Allemagne , conferveront la mê- 
me liberté de navigation dont elles ont joui, 
jufqu'à préfent , tant à Tégard de l'Empire, 
que des Royaumes , Républiques & Provin* 
ces étrangcre;^. Traité d'Of. art. 10. 

NOMS DES PRINCES , &c. ContraSiani 
& Garant des Traités de Weflpbalie. 

L'Empereur & la Maifon d'Autriche, là 
France, la Suéde} les Ékâeurs deMayen- 
ce , de Bavière , de Saxe , de Brandebourg ^ 
les Evêques de Bamberg & de Wirtzbourg ^ 
les Princes de Saxe-Altembourg, Brande- 
bourg -Culmbach , Brunfwic - Luneboûrg ^' 
Cell , Grubenhagen ', Wolffenbutel , Calemr 
berg , Mecklebourg , Wirtemberg , Hefler 
Caflel , Hefle-Darmftat , Bade,Saxe-Lavem-^ 
bourg, les Comtes & Barotïs du Banc de 
Vét^ràVie & ceux du Banc de Franconie; 
les Villes de Strasbourg , Ratîsboiine , Lu- 
beck, Nurenberg, Ulm, &c. 
Tous ces contraélans feront obligés de 

défen- 



défendre & de maintenir toutes & chacune 
des conditions de la paix de Weilphalie, 
fans diftinétion de perfonnes , ni de Religion. 
En cas qu'il s'élève quelque diiférend , on 
tâchera de raccommoder par des voies amia» 
blés; fi elles ne réuffiffent pas, on aidera de 
toutes fes forces la partie léfée. Traité d^ 
Munftef^ art. ii6. TraiU d^Of. art. 17. 

Protestations* 

Le Nonce du Pape à Munfter protefta 
contre la paix de Weftphalie , le 14 &le 28 
OAobre 1648. Un mois après. Innocent 
XI fit lui-même fa protefl:ation. Le ao Jan« 
vier 1649, Charles II, Duc de Mantouë, 
protefl:a contre tout ce. qu'on avoit fiipulé 
au fujet de fes démêlés avec le Duc de Sa* 
voye. 

Après avoir rendu compte dans ce Cha« 
pitre de tout ce qui regarde les Traités de 
Weftphalie & des Pyrénées , & des aâres 
précédens ou poftérleurs qui ont un rapport 
néceflaire à ces négociations ^ }e crois de-, 
voir ajouter ici quelques remarques généra- 
les , avant que de pafier à la pacificatiôa 
d'Oliva. 

Les perfonnes qui fe defliinent aux négo- 
ciations ,ne peuvent trop étudier la conduite 
des Puifiances qui ont traité à Munfl:er &à 
Ofnabruck. U ii'eft pas queftion d'exami- 
ner, fi la France & la Suéde, qui avoient 
fartné le projet d'abaifler la Maifon d'Âutri« 
cbé, dévoient 9 enfuivant les légtes d'une 

Tom^ l F 
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fage politique , s'enrichir de fts dépouiltef» 
Je ne demande pas fi leur ambition leur é toit 
avantsgeufe ou funefte. Ces queftions , ii 
je ne me trompe, fe trouvent réfolues par 
la doârîne que j'ai établie dans Us Principes: 
des Négociations & les Entretiens de Phocîon* 
Sans rechercher les vices , les abus & l'uti* 
lité du fyftême politique de TËurope , je me 
borne à dire que rien n'eftplus inftruâifque 
l'examen des moyens que la France & la 
Suéde ont employés , pour arriver à la fin 
qu'elles s'étoient propose ^ & des obllaCle» 
que leur oppoférent lesMioiftrêsde Vienne 
& de Madrid 

Quel ordre ^ quelle précifion , qmelle prio^ 
fondeur ne remarque-t-on pas dans le plan 
de leur Qégociation,&dansla manière dont 
ils l'exécutent? Tandis que les uns ne cber<^ 
chentN qu'à faire naître des difficultés , & 
embrouiller les affaires pour en retarder la 
décrfion ; les autres fe gardent bien de voù* 
loir lever en détail tous les obftacles qu'on 
leur oppofe. C'eft en ne 5'attacbaat qu'aux 
pNoints importaos & décififs deleurnégbdft^ 
tien , qu'ils cheminent & forcent leurs àd** 
verfaires à les fuivre. On embrafie à laioisi 
toutes les faces d'une affaire ^ on examine fe» 
rapports voifms 6^ ék>ignés$ on écarte les 
objets étrangers; on fe:liâteile finir, mais 
&ns imbadtfnce^onveurréeablirla tcanquil*» 
}ité derËorope , mais où ne.vsut pûint d!une 

f^aix qui rallume h iuttrtk Ue-lk ^ cette 
àgeflë admirable des articles de Weftphalie, 
qui font d^waua autant de Loix pour UT 



tùpe; delà, cet ordre lumineux qui tégne 
dtns les matières ,- de-Ià , ces expreffions 
limpleS) claire de, précifes gui^ ne laiflent 
que trés*raremént quelque reOburce aux 
fubtilités de la chicane. 

II n'eft point auffi aifé qu'ion pourrdlt le 
penfer , de donner une bonne forme à un 
Traité qui embrafle plufieurs objets. Corn* 
bien de Plénipotentiaires , qui méritent à 
bieu des égards la réputation qu'ils ont ac- 
quife^ ont cependant échoué dans ce tra« 
¥ail ! On a de la peine à les fuivre ,nul ordre 
dans lès idées , nul fil qui lie les matières ^ 
tout eft jette au hafard : le Leâeur qui veut 
s'inftruiré , doit commencer par débrouiller 
un chaos ; & quelquefois il finit par voir qu'il 
n'entend point du tout ce qu'il croyoit d'a- 
bord entendre. Cette confufion dans un 
Traité , annonce infailliblement des Minittres 
qui ont négocié au hafard, & fans avoir des 
idées- nettes de l'affaire dont ils étoientchar- 
géSi Les uns veulent imprimer à leurs Trai- 
tés le c^aélere des finefle^ & àes fubtilités 
qiji'i4s ont employées dans le cours de leuni 
âégociations ; ils évitent le terme propre 9 
quand ils n'oot mflme aucun intérêt d'étte 
obfcurs. ils tâtof)tiÊ^t,rien n'eft prononcé, 
il faut les deviner, mais on n'ofe fe flatter 
4'^ réuffir. On k cité un Mmiftre d'Italie, 
qui fe glorifiok ;^vec complai^mce « de n'a* 
voir 3»mais pràé dans des cpiqonAures crt« 
tiques , que d'une manière qu'on pourvoit 
interpréter dé plufieurs façons^ Quelques 
Ambaffadeurs ne peuvent drefler mn article ^ 

Fa 
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fans y inférer quelque claufe fuperflue ; 8c 
ils prouvent par4à qu'ils n'entendent pas les 
affaires qu'ils ont traitées. Quelquefois ils 
enflent les petites cbofes , leur amour pro- 
pre aime à les conlidérer comme des objets 
importans ^ ils croyent que leur négociation 
en acquerra plus de majefté 9 & ils ne font 
en effet que déceler la petiteffe de leur erprlt. 

Si Ton trouve fouvent des défauts fi con« 
fidérables dans des Traités qui ont été ré* 
dîgés par des hommes d'un mérite rare dans 
les affaires; q[uelle matière ne doivent pas 
offrir à la critique , les aéles ^ui ont été faits 
par des perfonnes peu inftruites , d'un efpnt 
étroit, & qui ne dévoient qu'à la faveur 
l'honneur d'être chargées des intérêts de leur 
Patrie 9 & d'écrire fes engagemens ? 

Je remarquerai encore ici 9 en faveur des 
Leâeurs qui n'ont aucune connoiffance de 
la matière que je traite 9 qu'outre les con- 
ventions dont l'affemblage forme le Droit 
public 9 on trouve dans tous les Traités des 
articles d'une autre efpéce. Ils ne regardent , 
pour ainti dire , que le moment où le Traité 
eft conclu; & ne pouvant par conféquent 
avoir aucune influence dans l'avenir 9 on fent 
que je n*ai pas dû m'y arrêter. Telles font 
les ftipulations qui ordonnent de reftituer une 
Province 9 une Place 9 un Château à l'Etat 
auquel on les avoit enlevés ; ou qui ne fai* 
jtant que rétab^r les cbofes dans leur fituatioa- 
ancienne 9 ne forment aucun titre nouveau. 
En parlant de la Maifon de Heffe-Caffel 9 au- 
rois*je dû dire que les Plénipotentiaires de 
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Munfter & d*Ofnabruck, convinrent qu'on 
lui payeroit cent mille rifcbdalles dans TeC- 
pace de neuf mois , & aux dépens des Ar« 
chevêques de Mayence & de Cologne, des 
Evêques de Paderborn & de Munfter ^ & 
de r Abbé de Pulde ? }e l'aurois fait cepen- 
dant fi la Heffe eût joué dans cette guerre 
un rôle auffi important que la Suéde. 

Il y a encore une autre forte d'articles dont 
je ne rends point compte ; parce qu'ils font 
en quelque forte de ftyle , & qu'on les ren- 
contre dans tous les Traités de paix. On 
ne manque jamais de les commencer, en di- 
faut qu'il régnera à l'avenir une pabc fincere 
& perpétuelle entre les parties contractan- 
tes i que les hoftilit;és ceiTeront ; qu'on ou- 
bliera tout le paffé , & qu'il y aura de part 
& d'autre une amniftie générale. On con- 
vient encore toujours de fe rendre fans ran* 
çon tous les prifonniers ; que les Sujets des 
deux PuiiTances pourront aller refpeâivement 
les uns chez les autres , & y demeurer li- 
brement , &c. Enfin on finit par promet- 
tre d'obferver fes engagemens avec fidélité , 
& de les ratifier dans un certain temps 
marqué. 

Je ne crois pas qu'il foit néceflaife de parler 
dans cet Ouvrage de la fidélité fcrupuleufe, 
avec laquelle les Etats doivent remplir leurs 
engagemens ; je ne fais pas ici un traité de 
droit naturel. D'ailleurs , que pourrois-je 
njouter à ce que tant de fçavans hommes ont 
écrit fur cette matière ? Exécuter, fes pro- 
medes, c'eiLle lien de la fociété générale. 
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c^efl: la bafe de tout le bonheur de cbaqûft 
fociété particulière ; tout nou;» le prouve , 
tout nous le démontre. Cette vérité , dont 
de mauvais raifonneurs veulent douter, eH: 
connue des peuples les moins policés; & 
les Princes malheureux qui fe font un jeu de 
leurs fermens, feignent de la .tefpeéter, fi 
leur ambition n'eft pas llupide ou brutale» 
Il ne feroit pas moins fuperflu de m'arrfi- 
ter à prouver qu'un Prince efi lié par les 
engagemens de fon prédéceiTeur ; puifqu'un 
Prince qui fait un Traité , n'eft que le dér 
légué de fa Nation , & que les Traités de* 
viennent, pour les peuples qui les ont con- 
clus , des Loix qu il n'eft jamais permis de 
violer. ,, Un Roi de France , dit Bodin ^ 
,9 ne peut en aucune .manière obliger fou 
,, fuccelfeur à l'exécution des Traités qu'il 
„ a Ëiits pendant fon régne ; car , bien que 
„ le plus abfolu de tous les Monarqueade 
„ la Chrétienté , il n'eft qu'ufufruitier de 
9, fon Royaume ; ainfi fon pouvoir finit avec 
„ fa vie. Son fuccelfeur n'étant pas appelle 
9, à la Couronne par la difpofition de fon 
9, prédéceifeur , mais y fûccédant de fon 
„ chef, en vertu delà Loi fondamentale du 
^, Royaume , il n'eft pas tenu de fuivre fes 
9, fentiroens au préjudice de la liberté que 
„ le prédéeeflTeur ne peut lui ôter "• Il n'eft 
point de Leâeur qui ne fent^ tous les Vices 
de ce miférable taifonnenlent. Mais on me 
permettra «Texaminet une queftion plus îm* 

Îortante. . 11 s'agit de la ratification des 
^ 'raités-^q^ics imsxepjârdfint commà jun 
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09:6 nécefiaire à leur validité, tandis que les 
autres penfent que ce n'eft qu^une formule 
«utorifée par Tufage^qui donne de Tauthen- 
ticité aux engagemens, mais qui n'ajoute 
rien à leur force* 

Grotius eft de ce dernier fentiment. „ Nous 
„ pouvons , dit-il , nous obliger par un au* 
j^ tre , s'il paroît que notre volonté ait été 
9, de le conftituer notre Procureur pour cet 
,9 effet, foit par une procuration fpéciale, 
„ foit en vertu d*une déclaration générale. , 
9, Dans ce cas il peut arriver que celui que 
„ nous établiflbns notre Procureur, contracte 
5, avec d'autres contre notre propre volonté 
„ qui n'ed connue que de lui feul^* caries 
„ aâes de la volonté font ici bien différens; 
„ Tun par lequel nous nous obligeons de 
„ ratifier t6ut ce que fera notre Procureur 
„ dans une telle affaire j l'autre par lequel 
yj nous l'obligeons lui-même de ne rien faire 
„ au-de-làde l'ordre que nous lui donnons, 
, j & qui n'eft connu que de lui* Il eft îm- , 
,, portant de faire cette remarque, parce 
,, Qu'elle regarde les Ambaffadeurs , qui , en 
„ vertu des pouvoirs qu'on leur donne, ou- 
„ trepaffentles ordres fecrets de leurs Mat» 
,, très". Droit de la Guerre & de la PaÎJt^ 
Uv. 2 , cbap. 1 1 , §. 12. 

,1» Un Souverain , ajoute le même Auteur , 
„ demeure lié par les engagemens que fes 
„ Miniftres ont pris en allant au deU de leurs 
5, înllruftions fecrettes ', pourvu que ce foit 
,, dans r^teâdae delà fonélion publique de 

F4 
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^y leur Charge. Si un Miniftre palTe lesbôr* 
9, nés de Ton pouvoir, il fera tenu à la va* 
yy leur, s'il ne peut accomplir ce c^u'il a pro«> 
^, mis i à moins que quelque Loi fuffifam* 
„ ment connue, n'intervienne en fa faveur. 
9, S'il y a eu de la mauvaife foi de fa part, 
„ c'eft«à-dire , s'il a fait fon pouvoir plus 
9, grand qu'il n'efl: , alors il fera obligé , pour 
„ dommage caufé par fa faute , & même 
9, pour crime , à une peine proportionée 
„ au délit. 

„ Pour le premier , qui eft le dédomma- 
^, gement, on s'en prend aux biens; & s'il 
„ n'y en a point ^ on impofe des travaux , 
j, ou l'on 6te la liberté à la perfonnejpour 
9, le fécond, qui eft la punition du crime, 
9, on s'en prend aufli à la perfonne ou aux 
5, biens, & à l'un & à l'autre félon lagran- 
„ deur du crime "• Droit de ta Guerre & 
Je la Paix , iiv. 3, cb. aa , §. 4. 

U me femble que l'Auteur de VEffai fur 
Us principes du Droit & de la Morale , a eu 
des idées plus juftes que Grotius fur cette 
matière. Après avoir établi fes principes au 
fujet des engage mens que Ton contraâe car 
Procureur, il ajoute, „ on remédie à Tia*. 
„ convénient de Tinfidélité poffible desAm- 
„ baifadeurs, par la ftipulation réciproque 
9, de réchan|;e des ratifications , qui eft, 
„ comme ii 1 on difoit, que le temps ftipulé 
„ pour envoyer les ratifications , eft donné 
„ aux Souverains pour reconnoître fi leurs 
9» ordres fecrets ont été exécutés j & ^n 



. O E l'E u r o p e. 89 

$9 cas qu'ils n^ayant pas été fuivii^ , pour ré« 
y, traâer les promefTes faites par leurs Âm* 

99 
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En effet, un Traité n'acquiert toute fa for* 
ce que par la ratification des Puiflances qui 
Tont conclu^ & ce qui prouve la vérité de 
ce principe, c'eft qu'il eft de l'intérêt de 
chaque Nation de l'adopter, pour ne pas 
rifquer de fe trouver la viétime delà préfomp- 
tion,de l'infidélité ou de la corruption d'un 
Miniftre qu'elle charge du foin de difcuter 
& de régler fes affaires. Si on ne fait at- 
tention qu'à la force des termes qu'on em- 
ployé en dreilant les pleins pouvoirs d'un 
Ambaffadeur, il n'efl: pas douteux qu'on ne 
doive regarder la ratification des Traités com- 
me une formalité fuperflue (<?). Mais qu'on 
y prenne garde , c'efl: moins fur les iîdées 
particulières que réveillent les expreffions 
d'un plein pouvoir qu'il faut raifonner , que 
fur l'idée générale qu'on a d'une telle pièce. 
Or quelqu'étendus que paroiffent les pou» 
voirs d'un Plénipotentiaire, on fçait en ap- 
prétier le ftyle à fa jufte valeur 5 & un Am- 
baffadeur lui-même ne fait aucune difficulté 
d'avouer cent fois dans le cours d'une né- 
gociation , qu'il a les mains liées , qu'il at« 
. tend les inftruéiions de fa Cour , 6cc. Puif- 
que l'autorité d'un Miniftre efl: en effet bor* 

(a) Koo ; car les Tniti» mêmes renferment toujours un 
Article, qui ftipale la racificacion dans un certain terme: 
aînû le Traité ne peut être CenÇé exécatë tans que les Rati- 
fications refpeâim ne font pas expédiées , d'<aucant que duus 
toutes négociations il eft naturellement fuppol^ que les con* 
stitioM d'un Traité jiC foor arrêtées que>^ fpe ratU 

¥5 
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née 9 qaoiqae Tes pleins pouvoirs femblent- 
lui donner toute celle de Ton Souverain , ort 
doit en conclure qu*un Traité n^a toute fii 
force que quand U eft ratifié par le Prince ; 
jufqu'à ce moment il n*eft point obligatoire. 
Il Teroit donc imprudent de ftipuler qu*on 
en exécutera les conventions dès le jour de 
la fignature : c'efl: à quoi queloues Ambafla- 
deurs liront pas toujours aflez tait attention. 



CHAPITRE IL 

Pacification du Nord. Paix dOliva , de Cop^ 

. penbagucj &c. 

MARGUERITE, que les Hiftoriens 
ont appellée avec raifon la Sémirarois 
du Nord, y régnoit à la fin du quatorzième 
fiécle. Ayant réuni fur fa tête les trois Cou- 
ronnes de Norvège, de Dannemarc & de 
Suéde, elle forma le grand deflein de nefaire 
en quelque forte qu'une feule Nation de trois 
peuples accoutumés à fe regarder comme en- 
nemis, & qui depuis long-temps fe faifoient 
une guerre continuelle. Cette PrinceflTe a(« 
fembla à Calmer en 139^9 les Etats Géné- 
raux defes trois Royaumes , elle les inftrui- 
fit de fes projets , leur fit fentir les avantages 
qui en réiulteroient,&itsfoufcrivirentavec 
emprefiement à l'union qu'elle méditoit. U 
fut réglé par un Traité folemnel que les Da- 
nois^ les Suédois & les Norvégiens t cost 



ferveroient leurs Lois , leurs ufages & leurs 
privilèges particuliers pour former des Na» 
tiens féparées, quoiqu'unies fous un même 
Chef. Selon quelques Hiftoriens , le Roi 
élu* tour-à-tour par chaque peuple, devoit 
réûder tour-à-tour dans chacun des trois 
Royaumes; & félon d'autres, élevé fur le 
Trône par les Sénateurs de Suéde , de Da« 
iiemarc & de Norvège , affemblés eu Diète , 
il n'étoit affujetti à aucune régie au fujet de 
fa réiidence. 

Le projet de Marguerite étoît très-utile , 
mais impraticable; c'eft en vain qu'on fait 
des Traités , quand les efprits font difpofés 
à les violer. Cette Princeffe n'avoit point 
détruit Tantipathie qui régnoit entre fes 
Sujets; elle n'avoit point tenté d'adoucir 
leurs mœurs , de leur donner quelques ver- 
tus de Citoyens, ni de prévenir, par defa- 
ges Loix, les défordres extrêmes qu'une 
liberté licencieufe & fans régie produifoitea 
Suéde & en Dannemarc. N'ayant pas même 
l'habileté d'affeâer une exaâe impartialité 
entre fes Sujets, elle favorifa fouvent les 
Danois ,& il n'en falloit pas davantage pour 
porter les Suédois &, les Norvégiens à fe 
repentir de l'union de Calmar. Marguerite 
contint cependant les efprits.; nsais fous le 
régne d'Eric , fon neveu & faa fucceffeur, 
la révolte éclata de tonte part. 

Ce Prince s'étoit rendu odieux à laSuéde 
par fa mauvaife conduite, & fon autorité y 
étoit prefqu'ëntîéf ement méconnue , lorfque 
les Danois mécontens à leur tour le dépo"* 
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ferent , & déférèrent leur Couronne & Chrîf-' 
tophe de Bavière. Les Suédois conrentireiit 
î le reconnoître pour leur Roi $ & les Nor« 
Végiens fuivirent cet exemple, mais la même 
Jaloufie fubfiftoit toujours entre les trois Na- 
tions ; & à la mort de Chriftophe , les Sué- 
dois couronnèrent Charles Canutfon (a) ^ 
tandis que les Etats de Dannemarc place» 
rent fur le Trône Chriftierne d'Oldenbourg. 
Le Traité de Calmar commença dès lors 
à produire autant de maux. que Marguerite 
en avoit efpéiré de biens. Chriftierne ne vit 
Téleétion, de Canutfon que comme un atten* 
tat contre fon autorité; il crut que la Sué- 
de écoit une Province rébelle , qu'il falloit 
foumettre ; à la faveur des partis qui la di* 
vifoient, il efpéra d'en cbaffer Canutfon ;& 
le Nord fut déchiré par cette longue fuite 
de guerres & de révolutions , qu'on ne peut 
lire fans une forte d'effroi. Charles Canut- 
fon fut chalfé trois fois de fon Royaume , il 
fut rappelle trois fois,6c trois fois placé fur 
un Trône, que Chriftierne ne fe laffoit point' 
d'ufurper, & ne put jamais conferver. Les 
Rois de Dannemarc continuèrent à éprouver 
les mêmes faveurs & les mêmes difgracesde 
la part de la fortune, jufqu*à ce qu'enfin 
Guftave^Vafa , ayant trouvé dans les forêts 
de la Dalécarlie des vengeurs à fa Patrie , 
fe mit à la tête du Gouvernement. Tout prit 
alors une forme nouvelle dans 1 a Suéde* L'ad- 

(a) C*eft-i-dire Charles fils de Canne *BfuU delaracedct 
anciens Rpii; c'eil Cbarki VIII. dant la lifte det Aoîi de 



jmirâtlon produite par les qualités b^roîc^ues 
de Guflave^ rapprocha &unit les efpritsdi* 
vifés. Les Loix faios vigueur & méprirées 
fous la régence des Âdœinifirateurs qui a* 
voient fuccédé à Charles Canutfon, repris 
reut de la force & de Tautorité. Gufiave^ 
élevé fur le Trône, fongea à réduire lesmé* 
contens , qui jufques-là avoient toujours fa- 
vorite Tambition du Dannemarc. Il abaiiTa 
le Clergé, dont la puiffance ne connoilfoit 
point de bornés ; & la Diète , aiTemblée à 
Méfieras en 1544, ayant déclaré la Couron* 
ne déformais héréditaire , fixa la fortune de 
fes Roi», & mit un grand obftacle à Tam*» 
bition des Danois , qui toutefois s'6piniâ« 
trerent encore à regarder la Suéde comme 
un Pays révolté qui leur appartenoit. 

Ces haines invétérées n'^étoient point éteint 
tes, & il s'étoit cependant formé unenoû* 
velle fource de difcôrdes dans le Nord,pen* 
dant la guerre que les Mofcovites portèrent 
en Livonie , au milieu du feiziéfue . fiécle. 
Gothart Kettler , Grand - Maître de l'Ordre 
Teutonique , & en cette - qusdité Souverain 
de Livonie, n'étant point en état de s'opt 
pofer à Tirruption de fes ennemis , Revel , 
qui craignoit d'éprouver tous Jes malheurs 
de la guerre, rechercha la proteâiou de la 
Suéde ; fe fouinit à cette Couronne $n 1560 , 
& bientôt toute FËftonie, dcmt elle eil la 
Capitale , fuivit cet exemple. 

Les Suédois, qui croyoient ne pouvoir 
conrerver leur nouvelle acquifition , qu'en 
laifiant accabler fon ancien Sonvecaln , ce? 
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f aferént tout fecours à Kettler. Ce Prince; 
pour s'en venger , & fauver au moins quel- 
ques débris de fon naufrage^ abandonna aux 
l^olonois tous les droits qu'il avoit fur la Li- 
vonie. Se ne retint que la Province de Cur- 
lande , dont il confentit de leur faire hom- 
mage^' Dès que les Mofcovites furent re- 
pouffés. fur leurs terres , la Pologne préten- 
dit faire valoir la ceiSonde Gothart Kettler, 
& redemanda à la Suédte Revel& l'Ëftonie, 
qui n'avoient pu fe fouftraire à la domination 
de leur Intime Souverain pour s'en donner 
un nouveau. Les Suédois fçavoient peut- 
être qu'un peuple qui eft abandonné de fon 
Prince , ne lui eft plus fournis j & croyant 
avoir un plus jufte titre fur la Livonie que 
les Polonois,ne leur répondirent qu'en pre* 
nant les armes. 

• Le Nord fe flatta que les guerres fanglan- 
tes que ce différend avoit fait naître , alloienr 
£tre terminées , quand on vit que les Po- 
lonois p mes ia mort du Roi Etienne , dé^ 
iéroient -leur Couionne à Sigi&oond^fis 
atné de Jiaif Roi de Suéde ,& •de Catherine 
Jagellon ^ Frinceife dont le nom leur étoit 
cher 9 & dont les pères' avoient gouverné la 
République avec beaucoup, de gloire. Le 
calme Qepidndaitt ne fut que pacager, Jean 
mourtrtn 159^9 fon fils^ fe Yenâit aufli-tAt 
en Soédcp {idor s'y faire Couronner; mais, 
effrayé de la fituttionoù il trouvoit ce koyau<» 
me^ &; àtà la difpofition des efpfits à la ré- 
volce^il fe Mta derepafferdans fes premiers 
Ëtats^ avant 4ue d'avotf affermi fon auto: 
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ffté flir Tes nouveau!s Sujets; &faifaiDt une 
féconde faute plus confidérable que la pre* 
miere , il céda à la République de Pologne , 
les droits qu'il avoit fur laLivonie^eu qua* 
lité de Roi de Suéde. 

Cette conduite imprudente fouleva d^au* 
tant plus aifément les efprits , que Charles , 
Duc de Sundérmanie , frère du feu Roi , avoit 
travaillé depuis long-temps à fe faire des créa* 
tures. Ce Prince ambitieux, & qui de tous 
les fils de Guftave-Vafa , avoit le plus de ta- 
lens pour gouverner, s'étoit fait un parti 
confidérable dans TËtat, fous les régnes de 
fes frères Eric & Jean. Il irrita Torgueil des 
Suédois ; en leur repréfentant que les efforts 
qu'ils avoient faits pour ne pas fuccombet 
fous la tyrannie des Danois, devenoient inu- 
tiles, s'ils ne s'armoient d'un nouveau cou- 
rage, & n'empècfaoient que leur Patrie ne 
devint une Province de Pologne. Il leur 
peignoit les Polonois , comme des Républi* 
cains avides & durs^ qui alloient être revê- 
tus de toutes lesl charges de la Suéde pour 
Técrafet , & dosft les violences étoient bien 
plus à craindrrqu^ celles des Danois^ puif- 
que la Religion du Royaume ne pouvoitêtre 
en fureté fous un Prince Catholique ^ âc dont 
k Cour étoit pleine de Prêtres de la Corn* 
mutiion RaAiailie. n .. m ; , - 

'- Le Sénat crut Ton autorité anéKntie;7la 
Noblefle voyoit déjà difparoitce t(!àis;£èis j^ 
vibéges , & la N&tinMi entière fttr;âouu.'t)oint 
que, fi 1er Roi Jean, élevé .'dans ies- princi- 
peade la Kïdigiû3!t'ProteftaAfiéfc>avbit. fait 
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des in]uftices A: des violences pour rétablit 
dans Tes États le culte de TEglife Romaine , 
fon fils , élevé par des Catholiques & qui 
régnoit dans un Royaume fournis au Pape , 
ne protégeât fa Religion d'une manière en- 
core plus defpotique. Les Suédois , en on 
mot 9 croyôient toucher au moment de leur 
ruine ^ lorfgue la Diète fut afiemblée à Su- 
dercoping. Elle porta un décret pour réta* 
blir la ConfelTion d'Âusbourg^ & déclarer 
les Catholiques Romains incapables de pot 
féder aucune Charge dans le Royaume; & 
ne fe fépara qu'après avoir pris des mefure» 
pour conferver les droits &les privilèges des 
diiférens Ordres de TEtat , & les avoir mis 
fous la proteélion du E^c de Sundermanier 

Sigifmond inftruit de ce qui fe tramoit 
contré lui , crut que fa préfence pourroit 
ramener les Suédois à leur devoir, ou leur 
impofer ; mais il n'étoit plus temps. Char- 
les de Siindermanie lui ferma rentrée de ]« 
Suéde, défit les troupes qui Taccompagnoient $ 
& ce Prince, confterné de fa défaite, fe 
manquant à lui-même & n'ofant fe fier aux 
proportions d'accommodement qu'on lui 
faifoit , fe retira avec précipitation en Polo- 
gne. Charles cependant fut regardé comme 
le fauveur de la Patrie; & après avoir diiD- 
pé les partifans de Sigifmond , & fait décla- 
rer par la Diété que ce Prince & fon fils 
Vladiflas étoient déchus de tous leurs droits 
à la Couronne, il fêla fit déférer en 1604J 

Il n'y eut plus d'efpérance de paix entre 
la Sttéite iç la Pologne ;& en effet la guerre 

que 
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que ce firent ces deux Royaumes , quoiqu'in- 
terrompue pendant quelques momens^ ou 
pouffée avec moins de chaleur ^ à caufe des 
anciennes querelles que les Suédois avoient 
avec le Dannemarc, occupa tout le régne de 
Charles IX ^ & de fon fils le grand GuftayCj 
jurqu'à la fin de 1629 , que , pour entrer 
dans TËmpire , il fit avec la Pologne la tr6«i 
ve de fix ans , dont f ai parlé dans le Cha» 
pitre précédent. 

Le Nord jouiflbit enfin des avantages de 
la paix ; les haines des Nations & des Pria«^ 
ces s'amortiflent comme celles desparticu- 
Jiers. Dès 161 3, le Dannemarc avoir été 
oMgé de renoncer authentiquement à tous 
fes droits fur la Suéde ; on lui avoit laifTé 
la frivole confolation de porter dans fon écu 
les armes de ce Royaume , & on ne lui con- 
teftoit point la Norvège. Il eft vrai que la 
trêve du 15 Septembre 1629, renouvellée 
en 1635 pour vingt-neuf ans, n'établiffoit 
qu'un repos paflager entre les Suédois & les 
Polônois ; mais il étoit aifé de s'apperccvoir 
que cette trêve devoit produire le même ef*- 
fet qu^un Traité définitif, La Pologne, in- 
capable par fa conftitution défaire refpeÂer 
fes forces , & fouvent inquiétée parles Mof* 
Govites 5 les Cofaqucs & les Tartares , étoit 
tombée dans le plus grand épuifement. Elle 
avoit befoin de la paix ôt de méjnager la 
Suéde; & fon relTentiment étoit fans doute 
éteint, puifque la Cour de Vieniîe ne put 
.l'engager à faire la guerre à l'expiration de 
la trêve de 1 629, Si on ûe fit pas jlor$ ua 
Tom€ L G 



Traité définitif i, c'eft qu'on vouloit mena»' 
ger la délicateife des Polonois; c'eft que la 
bataille de Nordlingue , après avoir pref* 
qu'entièrement miné les affaires des Suédois 
en Allemagne, ne leur permettoit pas de 
parler en maîtres à la Pologne ;& quilétoit 
fage de laiffer à ce Royaume quelqu'efpé- 
rance de recouvrer les Provinces qu'on lui 
enlevoit , pour lui donner le temps de s'ac- 
coutumer à fes pertes. 

En effetf^Caumir, attaqué pas les Mof- 
covites, & troublé par la révolte des Cofa* 
ques 9 entama en 1654 une négociation à 
laquelle, la trêve de 1635 , devoit fervir de 
bare,&tout en favorifoit lefuccès. Depuis 
la paix de Weftphalie , tout le Nord éroit 
étonné de la gloire , de la puilTance & de la 
fortune des Suédois. La Pologne ne fon- 

feoit plus à faire valoir fes prétentions furl» 
;ivonie ; & s'il lui infportoit peu que fes 
Rois portaflent la Gouronne de Suéde , Ca- 
fimir , lui-même fait pour mener une vie ob*. 
fcure dans fa retraite , étoit trop las de ré- 
gnier fur les Polonois , pour être touché de 
la perte que fon père avoit faite de la Sué-^ 
de. On touchoit donc au moment qui alloit 
affermir ]apaix,lorfque le Miniftre de War* 
fovie à Stokholm, protefta contre le cou- 
ronnement de Charles Guftave , deux jours 
avant l'abdication de la Reine Chriftine. 

Cette étincelle ralluma un incendie qur 
ie repandit du Nord chez fes vôiflnsé Les 
Suédois fe crurent outragés , ils demande- 
cent la guerre j & le nouveau Roi n'eût pas 
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Ûi^été à fatisfaire fes Sujets y fi Tes finances 
& fes troupes lui eufleht paru égales aux 

Îrrandes entreprifes qu^il méditoit. II pafla 
e refte de Tannée 1654 » à faire fes prépa* 
ratifs i il exerça fes troupes & les augmen- 
ta, amafla de l'argent, forma une étroite 
alliance avec TEleâeur de Brandebourg » 
Duc de Prufle ; & au commencement de l'aii-* 
née fuivante , il entra en Pologne à la tête 
de fon armée. 

Jamais progrès ne furent plus rapides ) 
tout plia fous les premiers coups de Char* 
Jesj la terreur le, devança , fes ennemis fui« 
tent, les armes leur tombèrent des tnaifts. 
S'il étoit aulB facile de conferver que de 
faire de grandes conquêtes , Cafimir n'eût 
jamais recouvré fa Couronne» Charles vou^ 
lût Taccabler , & fon inflexibilité que la po- 
litique ne peut jufliifier , fit le falut de fon 
ennemi. Les Polonois qui avoient tremblé ^ 
sMrriterent ,en voyant que les Suédois , maî- 
tres de tout le Pays , n'avoient pris aucune 
mefure pour s^afFermir^ôc qu'un revers pou • 
voit les perdre» Leur courage devint d'au- 
tant plus impétueux , qu'ils avoient plus à 
rougir de la crainte qu'ils avoient marquée ^ 
& ils formèrent une armée, qui fut pour 
Cafimir un afyle plus honorable que la Sile- 
fie, où il avoit été obligé de fuir & de fe 
cacher. 

La Mofcovie , qui étoit en guerre contre 
la Pologne, vit avec inquiétude les progrès 
des Suédois i & facrifiant Ton : reflentiment 
à fes intérêts « fit une diverfion favorable dans 

Ga 
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la Livonie. D'un autre côté ,les Puiffances 
du Midi & du Couchant de l'Europe ne dé- 
voient plus être des témoins indifférens des 
querelles qui agitoient les Royaumes du 
r^ord. La guerre d'Allemagne & la paix de 
Weftphalie avoient établi entr'cux des rela- 
tions de haine & d'amitié. Si la France & 
l'Efpagne n'avoient pas encore été armées 
l'une contre l'autre j on les auroit vues s'in- 
téreffer à la fortune de Charles-Guftave & 
(de Cafijnir. L'Empereur Ferdinand III, 
étoit entouré de ÎM^niftres ennemis de la 
paix ; il ne fe fouveno^ qu'avec indignation 
qiie la Suéde avoit été le premier auteur des 
difgraces de fa Maifon , & la regardant com- 
me l'appui & le garant te plus redoutable 
de la liberté de l'Empire y il faiilt cette oc- 
caiion pour fe venger des^torts qu'on lui 
avoit faits, & infirmer ^(i je puis parler ain- 
li, la paix de Weftphalie, en affoibliffant 
une Puiifance intéreifée à la faire refpedter* 

Ferdinand , voyant que les affaires dé Ca» 
fimir commençoient à fe rétablir , lui envoya 
des fecours , & engagea le Dannemarc de 
fairç , à l'exemple des Mofcovites , une di> 
verfion favorable auxPolonois. LeKamdes 
Tartares fit marcher en même - temps une 
armée de cent mille hommes pour féconder 
Cafimir; ce qui rendit inutile l'alliance que 
la Suéde venoit decontraéteravecRagotzki^ 
Prince de Tranfilvanie. 

En tranfportant fes principales forces cob- 
tre les Danois , Cbaries-Guft'ave fe vit for- 
fé à xelter fujr la défenfive en Pologne ^ fa 
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iSès-lors l'Eleéleur de Brandebourg crut qu'iï 
étoit de fon intérêt de renoncer à l'alliance 
des Suédois, dont il croyoit prévoir la rui- 
ne, & conclut avec Cafimir,le i/Septera- 
bre 1657 , le célèbre Traité de Velau. Le 
Dannemarc eut le fort que la Pologne avoit 
d'abord éprouvé. Le Holftein fut (oumis ; 
à la faveur des glaces , les téméraires Sué,- 
dois pafferent dans les Ifles de Funen & dé 
Zélande5& Frédéric IH, qui fe voyoità la 
veille de perdre fa Capitale , fe hâta de con- 
clure fon accommodement particulier. 

La paix deRofchildfignéeleSMarsiôsS,' 
& que la France & l'Angleterre avoient mé- 
nagée, aûroit été un grand acheminement 
à la pacification du Nord, fi elle n'eût été 
violée en même-temps que conclue. Fré- 
déric, encouragé par fes alliés, fe repentit 
de fa timidité. On lui repréfenta Jes armées 
Suédoifes , comme un torrent à qui rien né 
refifte d'abord , mais qui s'écoule & difpa- 
roit d'autant plus promptement , que fes 
eaux font pouffées avec plus de violence. 
On lui dit que la réputation que la Suéde 
iavoit acquife , avoit multiplié fes ennemis , 
en donnant de la crainte & de la jaloufie j 
que Tes forces n'étant point égales à l'jm- 
portance du rôle qu'elle vouloit jouer ^ tout 
cet édifice de grandeur devoit s'écrouler ,& 
que quels que fuilent les taleps militaires de 
Charles Gullave, il devoit échouer , dès qu'il 
p'avoit pas la fageflTe de régner avec modé- 
ration, ou dumoin^ d'en affeéler les dehors. 
Les fecours des Provinces-Unies ^leur dé* 

G3 



10% Lb Droit public 

claration de guerre contre la Suéde , ache^ 
verent de déterminer la Cour de Coppen* 
bague à ne pas s'en tenir à des conditions 
qu'elle n'avoit acceptées que par néceffi^ 
té. Çay. 

Tout l'Europe auroit enfin pris part aux 
querelles du Nord, fi la France & l'Angle- 
terre n'avoient négocié aflez beureufement 
à la Haye , pour engager les Etats Généraux 
à prendre le parti d'une exaéte neutralité. 
On convint par un Traité du 21 Mai 1659, 
des mefiires les plus promptes & les plus 
efficaces pour rétablir la tranquillité dans le 
JJord. Les Provinces-Unies retirèrent les 
fecours qu'elles fourniflbient aux Danois ; 
les Anglois promirent de n'en donner aucun 
aux Suédois ^ & le premier fruit de cette 
négociation , ce fut la paix ûgnée à Elfe^ 
neur le 9 Décembre 1659 9 ^^^^^ Charlçst 
Guftave fi; les E^tats Généraux. 

(a) Anacbronîfmç: ce fat le Traita prâimjoaîre de Tbfi 
trtipt négocié de la parc de Sa MajefléSu^doife par le Comte 
Corfitx, Ulefeld 8c le Baron Stemn %îelk , & conclu le |& 
février par renrremife du Minlftre d* Anglecerre à Topnp » 
lieu fitué entre Wartiingbom Sx. Rofchild,yiele Roi de Dan* 
semarç Frédéric Ut. ne voulut pas ratioer, parce qu'il le 
trouva trop defàvancageux. Le Roi de Smide , qui écoîc {>ar- 
£é en ZéUnde fur la glace continua (à marche» prit Rofchild, 
Se mil le ûége devant C^pfenbagne ; mais les Miniftres de 
France & d'Anglererre ayant redoublé leurs infbnces , la i^aix 
fut conclue \ Rofchild le 8 Mars fuivanc Voyez VHifiMre 
des TrMfés du Harauis de 2V«/ Tom- /. fag. 9.f & 97* C^ 
Traité de Toftrup le trouve étOMle Corps Diplemsti^me , Tom^ 
VI. part. |f. pag. ao4* il Tervit debaCe à celui de Rofchild^ 
qui a été exécuië après avoir été duement ratifié par Sa Ma* 
jefié Suédoife à Gotlienbourg le H Mari Sç ftf S9, MajcA^ 
baooilê 4 Çoppenhagve le a9% 



•La fortune qui avoit prodigué fes faveurs 
mix Suédois , commençoit à les abandonner 
pour favorifer leurs ennemis ^ mais rien ne 
hâta davantage les fuccès dont fe âattoient 
les médiateurs aflfemblés à Oliva & à Cop- 
{>enhague Ça) , que la mort de Charles-Guf- 
tave arrivée le 23 Février 1660. Ce Prin- 
ce 9 digne d'occuper le Trône du Grand 
Gufiave, & un des plus grands Capitaines 
d'un liéde fécond entalens fupérieurs pour 
la guerre , fouffroit impatiemment de faire 
la paix dans xies circonftances où fes enne- 
mis en avoient moins befoin que lui. Quoi^ 
que Roi d'un Pays où l'autorité Royale eft 
ibumife aux Loix & aux Confeils d'un Se- 
nat, il y régn oit avec cet empire abfolu, 
qu'on ne refuiè jamais à un Prmce , quand 
il eft un héros. Confultant plus fon coura* 
ge que les befoins de fon Royaume > il pou* 
voit mettre des obftacles à la paix qui fut 
fignée au nom de fon fils à 01iva,le 3 Mai 
1660 , avec la Pologne, l'Empereur Léopold 
& r£leéteur -de Brandebourg. Le Traité de 
Coppenhague fut conclu le 6 Juin de lamér 
me année , entre la Suéde & le Danne*. 
marc 

La paix cependant ne fut pas générale dans 
le Nord; la Moicovie refta en guerre contre 
la Suéde & la Pologne. Le Traité de Pleyf- 
femond défarmales Suédois «le premier Juil- 
let 1661 ; mais il n'y eut d'accommodement 
définitif entre les Polonois & le Czar de 

(4) C'eft le vrai nom de Coppenbagot en Danoîi» & ex 
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Riiffie que le a5 Avril 1 636, quand cesPuîf- 
fances fe liguèrent enfembie pour faire U 
guerre à la Porte. Les boftilicés avoient* 
cependant ceffé dès le 30 Janvier 1667, par 
une trêve de treize ans qui fut renouveilée 
ou prolongée par des Traités fignés le 17 
Mars 1670, le 9 Avril 167a & le 17 Août 
,167a. 

Suéde. 

Jean Cafinîir renonce à tous fes droits 
fur le Royaume de Suéde, & aux biens pa* 
trimoniaux que fesi pères y ont polTédés. 11 
fe réferve la faculté de fe fervir de tous les 
titres & marques d'honneur de .cette Cou-* 
ïonne , excepté quand il traitera avec elle. 
Ses fuccelTeurs ne pourront prendre les mê* 
mes titres, ni former aucune prétention fus 
la Suéde. Traité d'Oliva^ an. 5, La der- 
xiiere claufe de cet article ne pouvoit regar* 
der que ceux de fes fuccefleurs qui feroient 
de fon fang , la République de Pologne 
n'ayant aucune prétention iùr le Trône de 
Suéde. La branche aînée de la Maifon de 
Vafa finit en la pcrlonne du Roi Cafimir, 
qui , après avoir abdiqué le 16 Septembre 
i66'J,fe retira en France, où il poffédaplu- 
fleurs Abbayes , & mourut le 14 Oâobre 
1672. Le Grand Guftave, père de Chrifti* 
ne, & tué à la bataille de Lutzenle 16 No- 
vembre 163X , avoît été le dernier mâle de» 
)a branche cadette. 

Le Koi & le Royaume de Pologne cèdent 



l la Suéde toute la Livonie qui eft au - delà 
de la Duna, à la réfcrve des Villes de Du- 
nenbourg, Rofifen, Ludfcn , Marienhufen 5^ 
& des autres places que les Polonois poffé- 
doient dans la Livonie Méridionale pendant 
les trêves de 1629 & de 1635. Toute la 
, Livonie étoit alors occupée par les Mofco- 
. vites ; ils ne l'évacuerent que Tannée fuivan- 
te, & en vertu des articles 5 &4 dû Traité 
de PleyfTemond , les Suédois en prirent pof- 
feflion 5 à la réferve de la partie Méridionale 
qui fut rendue k la Pologne en 1667 , con* 
formément au lixiéme article de la trêve con- 
clue cette année entre les Polonois & les 
» Molcovites. La Suéde poflédera encore l'IUe 
de Ruynen & tout le territoire dont elle é- 
toit maîtrefle fur la rive gauche de la Duna , 
durant les trêves de 1629 & 1635. Traité 
4'Oliva^ articles 4 â? 5. 

Les Rois de Pologne & de Suéde pourront 
fe fervir également des titres & marques 
d'honneur de la Livonie, Traité cWliva , 
art. 5. 

Le dix-huîtiéme article du Traité d'Oliva 
mérite d'être rapporté à caufe de fa fingula* 
rite. Il dit qu'on rendra aux Suédois les 
cadavres des Officiers Généraux & Subalter- 
nes qui feront redemandés 5 & qu'à l'égard 
de ceux qui font enterrés à Elbing, à Ma- 
riembourg5& dans les autres Villes de Pruf- 
fe ou de Pologne, leur fépulture ne fera pas 
violée. 

Le Dannemarc renonce à toutes fes pré- 
tentions fur la Suéde. 'J^raité d^ Stctin coar 
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€Ïu en 1613 , & rappelle par % Traité de 
Coppenbague* 

La Suéde poiTédera en toute fouveraineté 
la Jemptie & toute la partie de l'Herédalie 
qui eft réparée de la Norvège par les mon- 
tagnes d'Oifrafiel. Le Roi de Dannemarc 
lui donné encore les liles d'Oefel ôc de Gotfa- 
lant. Traité de Bromfebroo , rappelle par k 
Traité de Coppenbague 9 art,. ^5. Ce Traité 
fut conclu le 23 Août 1645, & termina la 
guerre que la Reine Cbriilineavoit déclarée 
l'année précédente au Dannemarc. 

Les Provinces de Hallande , de Scanie ou 
Schonen , & de Bleckinge fout cédées à la 
Suéde, & elle en jouira en toute fouverai- 
neté. Traité de Rofcbild^ rappelle par le Trai* 
té de Coppenbague , art. 5 9 Traité de Coppen- 
bague^ art. 4. Le Roi de Suéde étoit déjà 
maître de la HaHande depuis 1645 9 en vertu 
du vingt-cinquième article du Traité de Brom- 
febroo. . Chrîftien IV l'avoit cédée à Chrif- 
tine pour trente ans, comme un gage de la 
franchife des Suédois dans les détroits du 
Sund & du Belth. Ces trente ans expirés , 
le Dannemarc ne pouvoit rentrer en poffet 
fion de, cette Province , fans donner à la 
Su^de une caution équivalente , & dont elle 
fût contente. Une convention fi puérile ap« 
prend tout- à- la-fois aux négociateurs ^ com* 
bien la délicatefife des Princes eft quelque- 
fois extrême ^ & cependant facile à conteui- 
ter (a). - , 

{a) A pr^(ènc que quelques Couronnes ont éabli la maxî* 
me de a'obfisryer iei Traic«9 qu'auunc ^ue des circosftaocet 
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/ La Suéde poffédera en toute fouveraineté 
rifle de Bomholm. Traité de Hofcbild^ art. 
S; Traité de Coppenbaguc, art. 5. Cette Ifle 
a encore été donnée à la Suéde ,par un aéie 
particulier qu'on trouve ordinairement à la 
fuite du Traité de Coppenbague. 

Le Roi de Dannemarc cède à la Suéde les 
fiefs de Bahus avec toutes leurs dépendan» 
ces. Traité de Ra/cbild , art. 6 ; Traité de 
Coppenbague , art. 4 9 de même que toutes 
les Jurifdiâions , tant EccléfiafUques , que 
politiques qu'il a eues fur Tlfie de Rugen. 
Traité, de Bromfebroo^ art. 16; Traité de R(h 
fcbïldy art. f; Traité de Coppenbague^ art. 9* 

Les vaifleaux de la Couronne de Suéde & 
de fes Sujets , de quelque Province qu'ils 
foient, ne feront fournis à aucun péage , re- 
cherche , vifite , détention ni charge , en paf- 
faut le Sund & le Belth. Tout effet appar* 
tenant aux Suédois ou autres Sujets de la 
Couronne de Suéde, jouira du même prb> 
yilége, quoique chargé fur des navires i* 



poûéneurei ne changent rien txxtl convenances qui avpîeni 
fait admeccre certains arrangemens , qui font devenus con» 
uaires , il fcmble qu'on ne feroit point mal d'introduire cet 
ufaj^e de donner dti Gages ou Cautions réelles de la Reli- 
gion a^ec laquelle on exécutera les Traités conclus avec ce» 
Cours-là. Si lorfque l'Empereur Chartes VI, a conclu le 
Traité de 1738. avec la Cour de France, dans lequel il lut 
paya d'avance la garantie de fa Pragmatique Sanâion , s'il 
avoic exigé que cette Cour lui eéd&t pour 3Q ans comme ga- 
ge de cette garantie ou 1* Alface ou la Bourgogne , à condi* 
lion qu'elle refieroit à la Maifon d'Autriche fi la garanci» 
n'étoirpas preftéede bonne-foi, aurions- nous vu la funefte 
guerre de 1741. & jamais It France fc feroic-cUe liée avec 
r^e^iir de Barîffç ? 
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trangers. Traité de Bfom. art. %& fuiv. Trai- 
té de Rof. art. 4,- Traité dcCoppenb. art, ^. 

D A N N B MA R C. 

Les Rois de Dannemarc pourront porter 
dans leur écu les armes de Suéde , pourvu 
qu'ils ne prétendent en iniFérer aucun droit, 
aucune prétention fur cette Couronne. Trai-^ 
ié de Sieredic conclu en l6J5, rappelle par h 
Traité de Coppenbague. 

. Le Hoi de Suéde renonce , en faveur du 
Roi de Dannemarc & du Duc de Holftein- 
Gottorp,à tous les droits qu'il peut avoir, 
comme Duc d& Bremen,fur les Comtés de 
Deimenhorft& deDitmarfen^&fur les biens 
de quelques Gentilshommes du Holfteinj 
Xraïté de Rofcbild^art. 13 j Traité Je Coppen^ 
bague , art* 18. 

Var le quinzième article du Traité de Cop- 
penhague,la Suéde renonce aux droits que 
fis conquêtes lui ont donnés fur lesProvia- 
ces qu'elle reftitue au Dannemarc. En lifant 
. cet article, on croiroit qu'il eft queftiondç 
"'deux peuples barbares qui ne reconnoilTcnt 
d'autre droit que celui du plus fort , & qui , 
penfent qu'il fuffit de s'emparer d'un Pays 
pour en devenir le légitime maître. Je ne 
fuis point furpris que cette erreur fubfiftât 
en i66o,piufqu'aujourd'hui même ellen'eft 
point encore tombée dans le mépris qu'elle 
mérite , & qui l'attend. Un Prince ell: fans 
doute en droit de conquérir une Province 
qui lui appartient & qu'on refufede luireU 
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tituer. Il pçut même , pour punir fon en* 
neifli dô fon in juflice,&fe dédommager des 
frais de la guerre qu^on Ta forcé de faire , 
étendre fes conquêtes au-delà du Pays qu'il 
revendique. Mais les armes par elles-mê- 
mes ne donnent aucun titre pour polTéder^ 
elles en fuppofent un antérieur , & ce n'eft 
que pour mettre en valeur ce droit contefté 
qu'on fait la guerre. S'il en étoit autrement , 
un Prince dépouillé par fon ennemi, n'àu- 
rpît plus aucun droit fur les Pays qu'on lui 
û enlevés, & par conféquent, il feroit ri- 
dicule que le vainqueur exigeât de lui une 
ceffion dans les Traités de paix. On peut 
ajouter ici un raifonnement bien fimple ; fi 
les conquêtes par leur nature forment un: 
droit légitime de pofleffion pour le conque* 
rant, il çft indifférent que la guerre foit fon- 
dée fur des motifs jultes ou injùftes . Le 
fuccès ayant , pour ainfi dire , un effet ré- 
troactif, Juftificra le vainqueur; & en s'ar- 
mant , il ne s'agira que de diriger fes opé- 
rations avec prudence, & d'avoir des forces 
fupérieures. Mais qui oferoit avancer une 
pareille propofition ? Ce feroit établir le droit 
du plus fort fur les ruines de la morale & 
du droit naturel. Il n'y a au contraire point 
d'homme raifonnable qui ne doive avouer 
qu'un Etat qui a pris les armes fans de juf- 
tes caufes, doit dédommager fon ennemi de 
toutes les pertes qu'il a faites pendant la 
guerre Ça). 

{a\ Toute cette réflexiOD fur l'Arc ZV. dti Tniité de 
Coppcnhague «ft uèi-judicieuTe & du» le Tni* Que l'os 
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SUEDB, DANNBMAkC; 

Les Rois de Suéde & de Dannemarc fe- 
lioncent à toute alliance quMls auront con- 
trariée au préjudice Tun de l'autre. 11$ ne 
pourront en former de pareilles dans la fui* 
te , & chaque contraâant refufera tout fe- 
cours direél ou indireâ à l'ennemi de Tautre^ 
Traité de Rofcbild^ art. % ^ Traité de Cvppmi 
bague , an. st. 

Ces deux Princes etittetiendront fur leur 
territoire, chacun à fes dépens, les feux 
qu'on a coutume d'allumer entre Schagem& 
SaUlerboo , pour f avorifer la navigation. La 
Suéde confent à ne jamais exiger aucun im« 
pôt dans le détroit du Sund ; mais le Dan-^ 
nemarc lui payjsra tous les ans^ en deux 
payemens égaux , la fomme de ^cx> rifdal^ 
les. Traité de Coppenbague^ art.o. 

Tout vaiifeau Suédois , en paffant le Sund , 
faluera le Château de Cronembourg^quilui 
répondra de fon canon. Tout vaiueau Da^ 
nois , dans le même détroit , faluera le Châ- 
teau d'Ëlfembourg, qui lui répondra de mê- 
me. Les navires Suédois & Danois, en fe 
rencontrant, ne baiiïeront point les voiles 

Juge à prtffent conform^menc à I« conféqueocç qu'en cire 
l'Auteur, à quel ticre la France poflféde plufieuri ProTîncet 
donc ellt m l'eft emparée par U force des Mrmes , que par le 
motif très-injufle d'uoe convenance qui voulolt qu'elle ar* 
rondie fon Royaum^. Que Ton juge de ibn invafion danilet 
Pays Baa en 174). de la conquête & de la démolition dea 
Pisicet de la Barrière» enfin de fon invafion dans les Provin- 
cas de la République des Provinces^Unies » arec laquelle elle 
H'écoic pu ca guerre. 
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eu grand mftt. Traité de Coppenbague , art. 7. 
Quand Tun des deux Rois voudra faire 
pafler plus de cinq vailTeaux de guerre , ou 
plus de I2CO foldats dePOcéan danslamer 
Baltique , ou de cette mer dans l'Océan 9 il 
en avertira l'autre trois femaines auparavant. 
Le Roi de Suéde fera fa notification ï £1* 
feneur ou à Nibourg ; & le Roi de Danne* 
marc 9 la fienne à Elfembourg. Traité de 
Cùppenhagutj art. 8* 

Pologne ^ Maison de Bilan* 

^ DEBOURG. 

Les babitans de Wifmar & de la Pomé- 
ranie feront rétablis dans tous les droits ^ 
privilèges & francbifes que leur accorde 1g 
Traité d'Odenfée. Traité de Brmfebroo ^art. 
34. Quand ce dernier Traité fut conclu le 
17 Août 1645 9 1& Couronne de Suéde étoit 
en poffeffion de Wifmar & de toute la Po- 
inéranie. Les babitans des conquêtes qu'elle 
a confervées par le Traité d'Ofnabrucb , 
joiiiflent danslepaflage duSund&duBelth, 
de toutes les prérogatives accordées aux Sué* 
dois mêmes. Ainfi le trente - quatrième ar* 
ticle du Traité de Bromfebrbo ne regarde 
4ue les Poméraniens de la Poméranie Ulté- 
rieure , Sujets de la Maifon de Brandebourgs 
En vertu du Traité d'Odcnfée conclu le S3 
Juillet 1560 , leurs vaifieaux doivent être ' 
traités dans les détroits duSundôc duBelth^ 
comme ce«x de la Nation la plus favorifée. 
je remarquerai que depuis 1060 , jufqu'eo 
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1720, quand le Dannemarc a promis h qxxeU 
que peuple de le traiter comme la Nation 
la plus favorifée , il faut toujours excepte? 
la Suéde qui, pendant ce temps-là, à joui 
des privilèges uniques auxquels elle a été 
forcée de renoncer après la mort de Charles 
XII. On verra dans la fuite de cet Ouvra- 
ge , les cbangemens qui font arrivés dans le 
Hoîà depuis le commencement de ce (lécle ; 
& que les Traités de Stokbolm & de Neu- 
llat ont dérogé à plufieurs articles de ceux 
dont je rends compte dans ce Chapitre. 

Le Roi de Suéde & TEleâeur de Brande- 
bourg renoncent aux Traités faits entr'eux 
Je 17 Janvier 1656, à Konigsbergîleas Juin 
,1656 , à Marienbourg ; le 20 Novembre 
1656 , à Labiavic* Ils les déclarent nuls& 
comme non avenus , & proteftent qu'ils ne 
■prétendront jamais en inférer aucun droit 
contre la Pologne. Traité (TOliva^ art. 25. 
Par ces Traités, TEIedeur Frédéric- Guil- 
laume reconnoiifoit fon Duché de Pruflg, 
pour un fief de la Couronne de Suéde; 
Charles-Guftave le déchargeoit de tout vaf- 
felage , & lui donnoit en toute fouveraineté 
la Province de Warmie dans la Pruffc Roya- 
le, & quelques Palatinats en Pologne.- 

La PrulTe Ducale efl déclarée indépendan- 
te; mais au défaut d'hoirs mâles dans la 
poflérité de Frédéric- Guillaume , Eleâeur 
de Brandebourg, la République de Pologne 
rentrera dans tous fes droits fur cette PrOf 
yince. TraUé de Fèlau , articles 5 â? 6. 
^ ^ Au lieu des anciens devoirs de vaflelage 

dfis 



3û^ par la Pniffe à la Pologtie , il y anrr. une 
dliance éternelle entre ces deux Puiflances. 
Frédéric-Guillaume & fes defcendans , Ducs 
de Pruflc, ne pourront jamais s'allier avec 
3es ennemis de la Pologne, leur fournirdes 
munitions de guerre ou de bouche , ni leur 
accorder le paflage fur leurs terres. Dans 
toutes les guerres d^fenfives que la Répu- 
blique de Pologne aura à foutenir, le Duc 
i}e Prufle lui fournira quinze cens hommes 
de pied , & cinq cens chevaux , dont elle 
payera la folde dès qu'ils feront entrés fur 
lès terres- Traité de Felau, articles 9, ii 

6? 12. 

De fon côté , la République de Pologne 
s'engage à défendre le Duché de Prufle con- 
tre ceux qui voudront Tattaquer. Les trou- 
pes Polonoifes y auront en tout temps un 
libre paflage , & celles de Prulfe parieront 
librement fur les terres de la Couronne de 
Pologne. Traité de Felau ^arU 13, 14 6? 15. 

Dans un autre article de TaUjance de Ve- 
lau, la Pologne s'étoit engagée de payer à 
la Cour de Berlin trois censmillerifchdalles, 
& de lui lalflTer Elbingjufqu'à l'entier paye- 
ment de cette fomme. Par une fuite d'évé- 
nemeos extraordinaires 9 il arriva que cette 
dernière claufe ne fut point exécptée , & 
dès-lors on doit fentir que la République de 
Pologne ne fe bâta pas de s'acquitter. L'E- 
leéleur de Brandebourg ne s^endprmit point 
fur fes intérêts, il renouvella mille fois fes 
demandes; & las de ne recevoir aucune ré- 
pônfefatisfaifante, il prit enfin le parti de 

Tome /. H • »\ - ». • < 



\ 



it4 Le Droit ^ublïc 

fè faire ]uÛ\ct par lui-même; I\ fit marcheif 
un corps d'armée vers ElBing j& cette pla- 
ce , fans fonger à faire la moindre réfiltan- 
ce, lui ouvrit fes portes le ii Novembre 

1698 
Âugufte II, Roi dePologfie^ s'en plaignit' 

comme d'un attentat étiorme contre le Droit 

des gens* Il chercha à intimider TEleâeur; 

mais n'ayant pu y réufiir,iSc ne voùlatitpa» 

fé faire un ennemi dangereux dans le moment 

qu'il rempUflbit le Nord de fes intrigues, & 

qu'il méditoit une rupture aved la Suéde ^ 

if fe prêta h un accommodement qui fut 

figné à Warfovie le ia Péçenjbr.e 1699 On 

renouvella dans ce Traité tous les articles 

dé Talliaqce perpétuelle de Velau, art. i 

é? 9. L'Eleéteur de Brandebourg s'engage 

de rendre aux Polonois le premier Février 

1700* la Ville d'Elbing, à ço;idition que 

leur République lui payera trpis cens mille 

rifcbdalles trois mois après la tenue de la 

prochaine Diète ; & oue la veille de réva-^ 

cuation d'Elbing, on lui remettra entre les 

nains les joyaux de la Couronne, poui:luI 

fervir de caution. Tfàifé dé Warfovie^ art. 

^9 3 âP 4« Dans le cas que les Polonois 

manquaient à leur engagement , PEleéleui' 

de Brandebourg pou voit rentrer dans Elbing^ 

& percevoir les fruits de fqn territoire juf- 

^Uà rentier payemeiit des trois cens mille 

xifchdalles convenues (a). Traité dt War- 

fauit^ art. 5. 

(0\ Cocta tfpîiufiuiê.affiiire r«â« c^igcran »* fi*^^ fm, et 
y reiten Iràgiemf, fi l'oxi ne ^rourc queJ^u'txpédicai Ç9a-> 
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! L'ËMPEREUk ET LA SUÉDS. 
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L'un & l'àotrie s'en tiendront refpeâive^ 
jtBent aux difpoiitionjsâu Traicé d'Ofnabrucb. 

Maison be Holstsin; 

Le Roi die Qatinemarc fs^tisfera le Duc de 
Slefwic-HolfteinGottorp, Traitéde Rofcbild^ 
ùrt. 2a. En confdquence , Frédéric^ HI , Roi 
de Dannemarc, & le Duc.de Holftein, fi- 

Înérentà Coppenhague le 22 Mai 1 658 , un 
'raité , par lequel le preiniev cédse au fécond ^ 
J)our lui & pour fes defcendans mâles, le 
)uebé de SIefwic, & l'Ule de Pebmeienent 
toute fouveraineté ^ lui fait le trapfpprt du 
Chapitre de Slefwic ^ à la réferye de quatre 
Brébendes ^ & lui donne le Bailliage de 
Scbwabftadi;. On retipuvelloit encore les 
anciennes unions de 1533 & de lÔ^s^c'jeft* 
à'dire ^ que Voit confirmoit ta communauté 
de gouvernement qui donne aux deu:^ con- 

traâans un égal pouyèirfurleDuchédeHoH 
itein, l^un & l'autre recevant également 
rbommage & le ferment de fidélité des Su« 
jets y & ceux-ci ne devant obéir qu'aux or- 
dres qui partent delà régence commune des 
deux Souverains^ On ne peut guères ima- 
giner un gouvernement plus vicieux j & il 

ift tes fîilrés fonefles de runaoïinît^ dans left ftffrages.coa- 
fiue (bus le nom fpérieux de Ltbnum Vetê^ qui fût rom- 
pre totocei les Diëces depuis quelques temf* 

H a 
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femble qu'on auroit dû établir un partage 
dans lé Domailié, niais #dn ^rsidàns l'auto- 
rité, fi Ton eût voulu que la paix fubfiftàt 
entre les Roii? de Dannemafc èc lesDucsàe 
Holftein'(^). Le Traité dont je xVîens de* 
parler, fut accompagné. 'de deux diplômes', 
de Frédéric III, ratifiés par le Sénat de fon 
Royaunae^T r ' ': m y^'*. 

Les tranfaélions pafTées à Coppénhague 
]e aa Mai 1658, entre le Roi de Dannemarc 
& le Duc de Sîefwic-Holftein'Gôttorp, fe-* 
ront exaiftement obfervées- Tlraifé de Cop*^ 
penbaguc^ art. 07. 

C U R L A N D E; 

Le Duc de Curlande qui fera rétabli dans 
fes Etats , promet de ne nuire en aucune 
façon à la Couronne de Suéde, & remplira^ 
néanmoins tous les devoirs de Vaffal , à Té* 
gsrd du Roi & de la République de Polo- 
gne. Traité iPOliva 9 an. 6: 

Les Rois de Suéde, comme Ducs de Li- 
vonie, n'exigeront à' l'ïivenir aucune rede-* 
vance des Ducs de Curlande. Tr^/^/aTO/iw^; 
art. 4. 

La Suéde a obfervé exaélement cette con^ 
vention , tant qu'elle a poffédé la Livonieç 
mais la Ruffie ayant été mife en fon lieu & 
place par la paix de Neuftadt , (voyez k Cbor 

* 

(a) Aaflî cette umon, ou communauté (l*autor1t^,a*t-eIl« 
caufi^ une desuaion continuelle , dent le lloi de I>annemare 
a profité pour dVpouilIer d'une partie de fei Etats celui arec 
lequel il de7oic les gpuveraer an commun* 



YJiri it cet Otévf^^ où' Je rends ^omp^ éé cette 
ï^>, ) • on 'l'accfie â^âffetSiér , ïïonf :t)fe$ lés 
m^itfrdcf-fôuVeraftaété, mais ufië -ffene de 
Tp^dtè'dron far/lô*/Diithé ;dc Cbrlânde, qui 
hleflç Ja fuzetfririeté die la Polognie. On me 
.%feiftrtetth de-ttfét*iBare fur la conteftation 
^eyée S Ce fùjet^céirftrfe les Cours dé War- 
ïbyié'& de Pétersboufg i & qui occupenou- 
■fé'PJEflfope. ' ' ' - " . ■ • > 

-'''\,ék €urtarkRyîf'i''V<oyatit la MaîPcm des 





¥è^è',fttfs k partîdpfttion de leurrPritKe nî 
, *iife5^*olo^aîsv1'eé^'tetSl9 dii Oûêiié •, ^ai^r prô- 
^*f'%4'*i^î*H'évemueHe à'tti^iucceffeur. 
•^i^LéDùë flè Holftem^&- le Prince' Men2î. 
^ëffi fl^feoîftfti^parfott^élévation .& Ipat fes 
«l^râck i féttii^Âitî^n^f'litttresfiiirleflTangs'; 
jïMttirrWç -Ooftfe^^ae Saxè^ dépuis Ma- 
l5i-'Gei>^ràPaéi9 %amps ôt^rmées du 
^R^^ae rFautè , >ét -céKbre dans ♦ tbu<e '- rEu- 
'WpëY^tti Tes 'rares ■ tatens pout-la guéWe , 
^itonk'efl fa' faveur touk les fûffr&ges. - 
-'^^ MDiétô'dé Potogtt^,affembléeàGrodno 
\p a8 Septembre 17^1$; biten loifld'approu- 

svéV'^éit-e' é«ftiei^V'^*d^ïïî^ au'Contie de 
^S,a«è^ d'évaciier -ki Curlânde. ; La ■ Dlétè y 
•flepiffea des€<>ntpiî(rÈtlïe.s^][)ouj^^tf fégl« les 
^k#afltfes,!'& dédaraf'éè^Àême-temps ; qn'àila 
^k-d^iDee F^teRôâna-, cette P^ovifl^f^- 
^Pu«ie'8t incdrpéréè à laRépuSliqu^^ Ln 
-Ocmt de Pétèrsbodrjgi pleine du t elfMrtî-iSifent 
^lè M^tîzlkoft'^, ^^ût fegtrfrmeriietit-iffftêèdii 
^a'4V^aa\qijià^>iès^ Giïdudois^itVbie^àc^f^^^^ 

H3 
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de fa recdmtQ^datioii, £Ue Sx entrer quel^ 

ques troupes dan$ letjy PaV? ^^Jc ue ïeSjVç; 

tira qu'à Ja foUicUatipQ; oe^ ]?o|onp|l»^ oïd ; 

fe plaigpireoraméreipeDJ&^es. vii<p^Qce$qu1oÂ 

exerçoic dans un de l^xsx^ iieff. . , [ 

Il ne fepafla rien da.çojav^aviau fujetdf^ 

la Curlailde iurqUiepi^Jt^^ô^que la Diète d^ 

Pologne ,. dérogeant àpe q^^ç^le, avoit£a|jb 

dix ans auparavant , ordonna qu'à Te^tlnc- 

tion de la M^ifon de I^ettt^r, le Roi ïerpit 

autorifé à conférer en fi^f le 'D^cbé de Cof- 

IftQde,^ Le Duc Fer(^nai)i(^ ^çi^ut l'ai^iiiée 

fuivaut^g & à la ffolHpffati^ de la Czarinp 

Ann^, fon fayosri l&^n^*EdVi^\hj ConJ^tç 4^. 

Bire.n 9 rççi^ fiuveftitu^ejdâlajÇ^lfioidej^^^ 

toutes. Ie3 formalités ;çfsa^4% §n parçiL cas; 

Anne ptéparoit.eepeortaWq^ffi? EJ^s ïi»9ÎP 
fortune à ce nouveau rÇç^ijLyiçr^iQ ; ^Ue-ilel^ 

Régent de RuITie , pendant la Jongueo^^ 
lité âu.rucce^eutenfaQt qu]e\ieavoit:api^«i 
lé au Tr^^e^obi^ o^-sli^outio^^ 
pas i:efpeâ:éejs,&' à.ps|nje levDuc4«iC'uif|iar 
de coramençoit il àfew^dj^JA Aégf^ticsiasi 
hfm^ dp V&s^ps^xm^}^ fit arfêiter $v^q fa 
famille; ^ Iç reléguât :èir\ Sibérie? ,. <.jr. j 
La nouvelle r^vqj^tioijb^ q^l.plàQs^JTi^^lé 
Trfttie.ElifabçtbPe^rpwhA, np^c}if^zm^ 
la fortune du D^c j^ffriOw^ïÇie, ;. y|:(?!*Bn 
.bleffe dôfoç Puchétfiftja, R^pablique^^^ÇlQ^ 
logwi^ f€)^ljcit^enSiîiw«il^en6;fa liMi;tj^ 
peadant i? ansî;^ Ja^arQft, i75?j£jC««ip 
Priaceffe Çt déclar^fbf^TBAt* . aQ' Sé^î^f;d© 
Pologne , par fou m^l^^A .^arfoviè ^ qi$^ 

fis inférais i2f (ksrai/m ^âfm^m^^hs^m 

: !1 
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lui permettent point de cnnfentir au rttMiffe: 

ment dû M. de Binn où de fes fils , dans U 

'Duché de Cur lande; & qu'au contraire Sa 

. ' Mqjefté Impériale r^ardera comme une cbo/è 

aujji agréable pour elle , au utile à la Républi» 

que mime ,^ réleShn de S. A, R. M. le Prini 

ce Charles de Saxe^ laquelle ^ en donnant à la 

' Curlande un nouveau Souverain 9 fa rétablira 

dam fon ancienne forme de Gouvernements C*e{l 

fur ces motifs immuables y ajout oit M. GroiT, 

que je fuis autorijî à décliner & à rejet ter con^ 

J^awmsent toute propofitioft qui pourra être mi* 

.Je en avant ^ pour procurer la délivrance de 

. M. de JSirçn & de fa famille ^& nuire if Félec 

, tion défirée de S. A. R. M- le Prince Charles. 

l^a Cour de Petersbourg fit faire la même 

déclaration à ^ittau; & en conféquencede 

ces démarches 9 le Roi de Pologne aflembla 

le Sénat: la vacance du Duché de^Curlande 

fut décidée « & le Prince Charles en reçut 

rinveftiture a\i commencement de 1759. 

. Le nouveau Duc jouiiToit fans oppolitioti 

^ de fes États , lorfque Tapcien fut rappelle 

de fon exil par Pierre IlUfucceiïeurderim- 

> pératrice Ëlifabeth. Ce Prince fongeoit à 

rétablir la famille de Biren, lorfque fon ré- 

Ï;ne finit ; mais les changemens arrivés dans 
^ pouvernement de Ruffie, ne changèrent 
point fes dlrpofitions à l'égard delà Curlan- 
de , rimpératrice Catherroe II, écrivit le 
3 Août 1762 , au Roi de Pologne , pour lui 
xeprérenter les droits du Duc Jean - Ërned 
de Bif eu , â( le prier de \t rétablir dan^ fes 
Etats. 
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Qftelle a iti ma furprife & maftnJibUiti^ 
répondit Augufte, le 3 du mois fuivant^ 
lorfque fat va ^ par le contenu de votre lettre^ 
que , même après les plus folemnelles & les plus 
irrévocables déclarations des glorieux prédéccf\ 
feurs de l^otre Majefti^ & malgré les dijpo/l^, 
tions légales & les arràngemens facrés , qui ont 
dû nécejfatrement les occafionner^ FotreMajefté 
révoquoit en doute mes droits de fouverainetê ^ 
& ceux de mon fils fur les Duchés de Cur lande 
& de Semiga/le. 

Il eft impoffible de croire qu'on aitpréfentéà 
Votre Majefté^ fous leur véritable afpedl &dans 
toute leur force , les déclarations de Vlmpéra^ 
trice Elifabetb de glorieufe mémoire , ainji que 
les caufes légitimes & conformes à tous les droit f 
féodaux , & enfin toutes les circonftances qui 
m^ont autorifè à difpofèr du fief de Curlande ,' 
qui dépend de moi & de ma Couronne ; comme 
fen ai di/po/l en effet , avec le confentement fi? 
par le confeil du Sénat & du Miniftere de la 
République. J'en appelle aux motifs ineontef- 
tables qui font énoncés dans le diplôme d'inveT", 
titure de mon fils « a&uellement Due de Cur' 
lande,^& à Pexpo/é que mes Minifires ont déjà 
remis au Réfident de V. Mi 

V intention de Votre Majeftén^ejl pas plus de 
prefcrire des bornes à P exercice des droits indé* 
fendans de toute puijfance , qui me viennent de 
Dieu , â? qui m'appartiennent aïnfi qu^à ma 
Couronne , que de permettre <^on en ajfignèà 

fa propre autorité, y attends donc de 

la jujlice & de la bonté de V. M, Impériale, , 
à la puijfante intcrçcjfm de laquelle f aurai 



" D B VEt U R P «î 12|| 

toujours égard autant qu» les cîrconftànces ms 
Je permettront^ qu'elle voudra bien renvoyer h 
[ci-devant Duc de Miren à moi & à la Ripu^, 
blique^ comme aux féuls Souverains & Juges 
des droits qu'il prétend avoir , "fi? -qui ne méri* 
' tent pas ménie d'itre examinés'. ' ' 

Cette lettre du Roi de Pologne , porta 

rimpératrice à faire une déclaration qui fut 

communiquée à la Cour de Warfoyjc. Per^ 

fonne 5 dit Cette Princeffe , ri^ignore la confli" 

tution de la Diète de Pacification de F année 

1736, faîte du confentement de tous les Ordres 

de la République^ touchant les Duchés de Cur* ^ 

lande & de Semigalle. On y a ftatui qu^aprè^ 

rextinSion de la famille de Kettler'^celuiàqui 

• ces fiefs fer oient conférés , en jouiroit lui & fes 

de/cendans mâles ^ moyennant un dipUSme en u» 

fagt dans de pareils cas , & qu'on conviendroit 

avec lui des conditions féodales. JLa comniijjton 

de 1727 9 déléguée par la Diète de'if^6 ypour 

les affaires de Cur lande , avoit été prorogéejuf 

qu'^à cette époque. Tout cela a été ôbfervé & 

exécuté filon JaditeConftitution. Le Duc Jean* , 

Erne^ reçut le diplôme Royal; lès Ootftmijfairès 

nommés de la République ^ convinrent avec lui 

des conditions fiodaks ; il reçut Piti^eftHure fe\ 

Ion la coutume ^ &. k diplôme de Finveftiture 

' lui fut expédié/olemnellementfous les dèuxfceaux 

de la Couronne & du grand Duché dé Lithua» 

-nie^ avec promeffe au nouveau Feudatairè ^d^ 

la part de la République^ de le'protéger & de 

le défendre dans fes Duchés^ lui &fes defceh" 

dans 5 contre qui que -ce foit ; ainfi e^ Duc ac* 

quit par-là un plein & indubitable droit à ces 
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Duchés j ppuf lui & pour Jh dcfc^ndans mSi 
les. 

Or 9 fi un Prince Feud^tcUre ne peut , fans 
ttre coupable d'un crime de félonie » iire privfi 
4ts fiefs qifil a acquis légalement ^ie quel droit 
foutiendra-t-on que le Duc Jean - Erneft droit 
être privé de fes Duchés , fans amir été ni en* 
tendu 9 ni jugé , & fans (^oir commis de crime 
contre le Roi, ni la Réplique ? 

Si ^ dans le temps oà F on a voulu le dépouil- 
ler de fes Duchés^ il y ffvoit des raifons d*Er 
tatpour Pen tenir éloigné y les raifons d'Etat ^ 
qui ty ^appellent aujqurSbui ^ font Sautant 
plus fortes^ ^u^il eft jujie de rendre' à chacun 
ce qui lui appartient. 

Par les droits de lantttt^r^ & du bon vaifi* 
nage^ ojn eft obligé d^ protéger ^ contre lavia* 
lence & Pin/ufiice , un Prince voifin & oppri" 
mé; ainfiS^ M. Impériale ne. peut refufer de 
putintenir le Duc & les Etats de Cur lande & 
de Sémigalle^ d(nm l^^^^ 4f^^^ 9 P^Hfil^es & 
prérogatives. 

. Sf M* iftfpériale n^ign^e pasque ces Duchés 

font utt firf dépendant du Corps entier de la 

Répuhliqsé^^ & non du, Tr4nefeul des Bjois de 

Pologne j félon Ict teneur du diplôme de Pincot^ 

poration d^f année 15^9 & félon laconjlitu^ 

tion de Tannée 173^, ftatuêt du confentement 

. de tous tes ordres de la République. 

. Loin^ donc que S. M Impériak veuille ufyr^ 

per ks droits de la RépsMiûue , elle avoue bau- 

temefit I0 j^pu^feraineté de h R^ublique dePo* 

lognefur lefdits f)ucbés, . Rllefe propofe de h 



:-li![%<f-*?*l)^.<*P^.!. 



\}H^de jiotrmerun-.Uac de Curlande ûue pour 

^i^i, qu^apr^^tfl ,mori'du dernfff Sétiler, le 
Jè.9i conférerr^, fe.î)vché à un ffutre ï â? à^/^f 

■i^timgmeat-txéçûti par l'inyejhffir-çfiiemne/le 
Jjçméc aLt^Çiis Jean-Ernejî en I739i c? 
^i^mnli Uf, proufi^Ufit coatfs ^ réfuiiat efu 

.^/oM. , .,u.', ,■,", 
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établi Dm (te Gurlande fttr h feùlè'àatoHti 
légitimé en Pologne , qui tffyèlle fun décret dd 
la Diète ^ en vertu dùcfuel le:Rpt lui ajblem^ 
nettement confire ce fief ^'^ant' four lu}^ àûe 
pour fa ^ftérité mâle \ o,^. qùe^uifque le'\i^ 
& le Sénat fè font pendant dix à^s , intérêt 
en fa faveur^ pour te faire hmttre èk lihrté 
& en pojfejjion' de fes Ducbét\ ih ^ont confiam' 
ment reconnu fon droite • ^. ^»'i/ n^à^]^ tout 
d^un coiip' en- être légitinièmeût ^ privS^ far ^ h 
Senatus-Coniilium de j;7^S 9, auquel les ^Jotic 
n'en avoïeni pos^Jonné l^màorïti\ Af^.'qHe de 
plus 9 dahè' Iç prétendu- 
aucune fôrrnenîti irequij 
Due JedH'Ermfi n'ayant ilfUhjLëéyniouidt 
défin/&;s^» que le Prirtçe'*Çh^rk^ n*q éfé^om- 
mé àfcf pheé , que fur ta jûpp&ftH6n quête Dut 





'àf^iciviYioity:e qui a iié'étàblt Jur ce fartdt\ 
ment^tonibe'de fohmêm^'qu''alnfik Duè^éan* 
' Erni^ doit^ètttHr de plein' Wàif dam W^- 
* cbés ; &>. que ^' k Prince ÇJ^^rlSr fi^:J^ht^eYom' 
'protnis 'ffûHt tiianiete d^agréàhlè dafis- cïite 
'^aire\ iè''^^rpas'h^:faiHe''m Dùc-^mn- 



La €oùr-flè Warfovîé ffVimW«'4ue felfei 
'■ & le Sinàt t^om paslepâtkmr h^ftatif^inÈs 

iien celui dâ inmrè en exécutm tout ctqiâ'a 
^ ité réglé pi^ ks trois Ordres dû Réyai^mâ^^ & 

par conféquent que Iq confiitution de 1736,^ 
<jônn{ auhMiL ^f0(fiH>}rldc"èotifl(rcr finvejli^ 
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ïuff de la Curlundt^ ^^ ct]uu que Sa Majeflé 
tn jugera digne. 'OjJL-ajout^ que , dépuis cette- 
époque , toutes Jes Diètes ayant été malheureux 
Jiment rompues ^ Je Éoi & le Sénat ont fùivi 
Tejprit (6f k j(ens. de celle de 1736 , tant a Poe- 
càfion de Jean-Ermft de Biren , qu'à F égard 
de fon Alteffe Royale le Duc régnant Charles y. 
que le Sénat & la Kohlejfe de Cûr lande ont de» 
mandé pour Souverain» 

P OX^.X>.N;B^ R U i .S I E- . 

Les Duchés de Smolecrco, de Sçverie»' 
de Czernigove , & la Ville de Kiew , avec 
le territoire qui s'étend à un nulle de Tes 
murs , referont en la pofleffion du Czar* 
Le Eorellhene^ depuis Kiow Jusqu'au Pays 
des Tartares , fervira de borne ^ux deux 
Puîflances* Traité de Mofcou Je 1686, art^ 
3. Les précédens Traités de Trêve font 
rappelles dans celui-ci , & maintenus dans 
toute leur force, à la réferve des articles 
auxquels il fera dérogé. 

Le Czar ne prendra point fous fa protec* 
tion les Cofaques de la rive droite du Borif* 
thene. Réciproquement la République de 
Pologne ne protégera point ceux de la rive 
gauche du même fleuve. Les contraâans 
empêcheront que les uns & les autres Co- 
faques ne falfent enjtr'eùx des ligues & des 
aObciations. Trêve de 1667 , art^. 4 ; Trêve 
de 167a, art. 7. 

Les contradans inftruiront les Tartares 
Nogais 0e leur amitié. Si ces peupkfi.font^ 
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quelqp- irtuptîdn ftir le> termes dfes cDèux ttrlli 
iances con^r^iftanteSs , elles les repouireiotit ; 
s*ils font foutenus par h Porte, on lui dé- 
clarera là guerre. Traité de 1^67, art. iQÏ 
Le« Mofcovi*te$ ne recevrbrit point de Su- 
jets de là RépJQbliqiae deïologne dans leurs 
troupes. Les PDlonoi^ dô leur côté ne re- 
cevront point deMofcixvhes dans les leurs* 
Traité de Mofcou , art. •24* 

C •ô £ VbV R E'i;'i'fe4 e 17 X. 

Les C^atboHques du îducbé de Priifle au' 
ront le libre exercice de leur Religion , & 
t>ourront pofliider toute forte de Charges, 
civiles. Traitl de Felau^ art, 16. Les Ca» 
tholiques del'Ifle de Ruynen ne feront point 
troublés dans leur croyance , mais ils ne 
pourront exercer le culte de leur Religion 
<^ue dans leurs maifons. Les Livoniens joui^ 
iront des mêmes privilèges. Traité dOtiva^ 
art, 4* 

Tous les Sujets de Suéde & de Mofco- 
vie , commerçant les uns che^ les autres^ 

Ïiourront proreiTer librement leur Religion. 
I leur fera permis de s'afTembler dans des 
maifons particulières , n^ais ils ne pourront 
conftruire des Temples. Les Ruffes con* 
ferveront celui qu'ils ont à ReveL Traité 
de PlejJPemont ^ art. 11, 

Dans les lieux cédés parla Ruflie à la Po- 
logne 9 & pjar la Pologne à la Ruffie , il y 
aura liberté de confcience, mais faiis exer- 
içice public pour la Religion qui ne fera pas 



■ 
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telle du Prince. On en excepte cependant 
les Fauxbourgs de Kiow & de Smolenfco , 
où les Catholiques Romains pourront avoi^ 
des Eglifes. Traité de Mofiou^ art. 9. 

NOMS DES PRINCES 
ContraSam & Garam de là paix 

du Nordi, 

L'Empereur Léopold , comme Chef de Ji 
Maifon d'Autriche, là Suéde, la Pologne & 
PEleâeur de Brandebourg , s'engagent à une 
garantie générale de tous les articles arrêtés 
dans le Traité d'Oliva. S'il arrive que quel- 
qu'un d'eux foit attaqué ou troublé , contre 
la difpofition de cette paix , on kiterpofera. 
d'abord fes bons offices ; mais , fi les inju- 
res fe font les armes à la main , on prêtera 
fes forces à l'offenfé , au plûtard deux mois 
après qu'il en aura fait la réquiOtion , fie 
jufqu'à ce que la paix foit folidement réta» 
blie. Tr. d'Oliva , art, 35. 

Les mêmes Princes garantiflent de la mè- 
me manière tous les articles de la paix qui 
fe traite à Coppenhagde , entre la Suéde 
& le Dannemarc ; fie le Traité qu*on y con* 
clura , fera cenfé faire partie de celui d'O- 
liva. Tr. SOI. art. 31. 

Le Roi de France garantit à chacen des 
Princes contraétans tous les articles des Trai- 
tés d'Oliva fie de Coppenbague. Tr. tOlioa^ 
art. 36 ; Tr. de Cùppenha^e , art* 34. L'An- 
gleterre fie les Provinces - Unies le rendent 
aulli garans du Traité de Coppenhague^ fit 
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promettent , dèS' qu'elles en feront requife» ^ . 
de venger les contraventions qui y feront 
faites. 2>. de Copp. art. 34- 

Lorfque les Traités dont je viens défaire 
Tanalyfe^ turent conclus, Tufage des garan- 
ties n'étoit -pas aniçien en Europe. -Quel- 
qu'autre cliQfe devoit y fvpplécr ; car les Prin- 
ces n'onf jamais beaucoup pompté fur leurs 
promefles réciproques, l^endant long-temps 
on a jaté; l'obfervation des /Traités fur les 
Ch&flfes de^ Saints , fur le bois de Ta vraie - 
Croix, fur le$ Evangiles & fur le Corps 
même de Jefus-Chrift. On promettoit de 
ne fe point fiiire rejeyer de fon ferment ;& 
en cas dWraâ:ion, on fa foumettoic aux 
Cenfures EccléfiafHques. . Dans le célèbre 
Traité de Cambrai, que François I & Char* 
les-Quint condurent le 3 Août 1529, en. 
explication de celui de Madrid , on en trou- 
ve encore un exemple bien frappant. Ces 
Princes , en cas de contravention , fe foumet^ 
ient aux Jurifdièiiom ^ Coef estions & Cenfures 
\ÈcclifiaJhques ^jufqu^à F invocation du bras Si'- 
eulier incîufivemem ; & conftituent leurs Pro^ 
cureursj in forma ^Camerse Âpoftolicse ^four 
comparoir en leurs noms en Cour deRome^par^ 
devant Notre Saint Père le Pape, ou les Jîu*^ 
diteurs de la Rote , & fubir volontairement ta 
$ondanmation & fulmination défaites Cenfures. 

Rien n'étoit plus dangereux que cette ma- 
taiere de traiter, dans un temps fur-tout que 
les Papes^ pleins dMdées d%imbitipn , & per- 
fuadés de Ja prééminence de la Jurifdiâion 
.^irituelle fur la temporelle 9 ne regardoient 

tous* 
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lobs les Princes que cbmtne leurs Vàflaux , 
£c croyoient , pour l'avantage de la Religion^ 
être les maîtres de les dépofer. G'étôit con- 
fondre les droits du Sacerdoce & de l'Em- 
pire^ droits également facrés,diningués par 
leur nature, & qui, pour le bonheur des 
liommes , ne peuvent être fépàrés par des 
bornes trop fixes ni trop marquées. A quoi 
fervoit de faire des fermehs ^ quand on croyoit 
pouvoir s*en faire relever? La protocffe dé 
ne demander à cet égard aucune indulgence , 
cft elle-même illufoire; on pouvoit s'enfai-. 
re affranchir. Si on craignoit les cenfures 
Ëccléûailique^|j& les excommunications , & 
non pas le Ju^ment de Dieu ^ à quoi fer- 
voie nt- elles •? Tous les Princes nefipavoient- 
ils pas qu'il y a mille moyens de les éluder ^ 
& que la Cour de Rome, attentive à conful- 
^er les circonftahces , fçait, félon fes fot- 
foins, être indulgente ou févere? 

On ne fe contentoit point de ces précau- 
tions, & jamais les Princes ne faifoieilit un 
Traité , fans y nommer quelques perfonnes 
qui étoient fpécialement chargées de veiller 
^ fou exécution 9 & auxi]uelles on donnoit 
le nom de Confervattursi Ce n'était quel* 
quefois que des fimpies Miniftres , dont le 
devoir étoit de s'aboucher de temps en temps 
(dans un Heu marqué,poîir réparer if amia- 
ble les infraâions faites aux Traités^ châ- 
tier les itifraâeurs, & applanir les difficuK 
tés^ qu'on n'a voit pas prévues <^^t)u*. qui. naîf- 
foient de queiqu'expreffionéqiiLv(zqùé.>.L'a< 
ùigt <le ces Confervateurs ^ encore' u0té au* 

Terne L I 
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joucd'bui «ntrib la Porte Ottomane & le» 
PuifTances voifîoes qai trakeot avec elle ^ 
étoit fagement établi « fuMout dans un temps 
où les Priocea ne tenoient point d'Âmbaiia* 
Atv^Ts ordinaires les uns chez les autres; 
Quelquefois 9 msds plus rarement^ on com- 
mettait les Gouverneurs ^e Provmce ^ pouf 
veiller d^une manière fpéciale à la conferva-^ 
tion de la paix dans leur Gouvernement. Ils 
jugeoient fouverainement detoutes les plain- 
tes qu'on leur portoit fur cette matière , 
punifloient les coupables , & réparoieiit le» 

Il y avc»t une troifiéme e^ce de Con* 
fervateurs , qui » pour me fervic de l'expref- 
iion ancienne , donnoient leur feeili aux 
Traités , & s'eiigageoient par un aâe parti- 
culier de fe déclarer contre leur Souverain 
même , en cas de quelqu'infraâion dç fa part , 
& d'embrafler les intérêts de fpn ennemi. 
On ne fe contentoit point de demander le 
/èelli des plus grands Seigneurs d'un £tat , 
on exigeoit encore celui des principales Vil* 
les. C'eft ainfi que, dans le Traité deSem 
lis du ao; Mai 1493, ^^ Villes de Paria ^ 
Rouen 9 Lyon, Poitiers, Tours, Angers^ 
Orléans , Aâiiens & Tournai , font nommées 
pour Charles VUI ; & celles de Louvain ^ 
^Bruxelles , Anvers , Bof94e'»Duc 9 Gand , 
Bruges; Lille, Douai, Acraa,Saint-Omer, 




Philippe 
Le Seigneur de Bevres^ua desConferv»» 
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fèbrs de la paix de Senlîs , s'exprime ainfî 
jdans ton '/celle. Sçavoir fai/ons^ que Nom ai" 
firant de tout notre pouvoir obéir à mefdits 6^^ 
g»e«rj,(Maximilien& fon fils,) conftdirant 
ies grands biens qui^ de ladite patx & rentre* 
tenement d'^ictlle.^ pourront avenir à pitfdits 
Seigneurs Roi des Romains & /ircbiduc ^leurf" 
dits Pays & Sujets j avons promis & juré ^pro- 
mettons & jurons par cettes , d* entretenir & 
faire entretenir ledit Traité de faix , en tous 
& cbacuns les points & articles y contenus. Ei^ 
que s'* il y etoit contrevenu par mefdits Seigneurs 
les Rois des Romains & yircbiduc /on fils y où 
far le futur mari de Madame Marguerite^ ou 
autre de par eux^ ce que Dieu, par fa bonté 
me veuille /ouf/rir^Q de laquelle contravention 
He fût faite reflitution & réparation dedans fix 
femaines prochaines enfuivant; Nous en ce cas 
ferons tenus a^abandonner & délaij/er mes fuf 
dits Seigneurs Roi des Romains & ^cbiduc & 
tcbacun d'yeux , ^& donnerois en dit cas faveur^ 
0fide & ajjsftanct , à icelui Seigneur Roi Très*', 
Chrétien, . 

L ufage de ces Cotifervateurs quidpsQoieot 
ieut /m/1/9 s'étoit établi dam le temps que 
rEiuopc ne conUpiiToit poiùt d'autre Gçu- 
.^erdement que cdvâ des fi^fs. il étoit tout 
iimple que des VaflfauxautoriféiiparlefiLoix 
ûnarcfajquesdela.'féodiHté^è faire la guerre 
à leur Suzerain âafij» d^ c^ rtttj»$ cas 9 & î 
juger de (es délits^de^iei prétemions &de$ 
droits, de fa Seigne«^riiâ » fuiTcn^t garatts de 
ies Traités, dCipiaiiT^ot le traji^r en. «une- 
isi^ s'il violoitfes ei^gagfmeos;' Tous Ie« 

I a 
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* 

Seigneurs de l'Europe étoîent îïIots , ce^aê 
font aujourd'hui les Princes d'Allemagne qui ^ 
nyant le pouvpir de faire des alliances & la 
guerre , fe rendent garans des Traités que 
des Puiflances étrangetbs contraélent avec 
l'Empereur. La plupart des Villes, en vertu 
des Chartes àt Commune , qu'elles avoient 
achetées de leurs Seigneurs ^ étoient des ef- 
péces.de Républiques, pareilles à celles que 
nous appelions aujourd'hui , les Villes libres 
& Impériales de l'Empire ; elles avoient leurs 
Magiilrats , leurs Capitaines , leurs Milices ^ 
& jouiflbîent du droit de guerre. 

D^abord ces garanties eurent à peu près 
autant de force que celles que fe donnent 
aujourd'hui les Souverains jc'eft-à-dire, que 
les Seigneurs & les Villes qui avoient donné 
leur fceJléy quand ils furent fommés de le 
Remplir, commencèrent par ex-ammer s'il 
leur étoit important ou non de remplir leurs 
engagemens;.& que necoqfultant que leurs 
intérêts^ ils trouvèrent toujours des râlions 
pour faire la guerre ou relier en paix à 
leur gré. -. 

A mefure que le Gouvernement barbare 
des fiefs s'aiFoiblit, le Seigneur fuzerain de 
chaque Nation étendit les droits de fa fou- 
veraineté , acquit des forces , devint plus 
puiiTant , éc l'ufage àtsfeeliés particuliers per^ 
dit de fon crédit. Il efl ailé de juger que ^ 
quand Charles VIII traita avec l'Ëmpereut 
Maximilien & l'Archiduc PbiUppe fou fils^ 
les fcellés n'étdent plus qu'une vaine formai 
lité. £ft-il vraifemblable >qm le Seignear 
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4ù Bevres, Saint-Omer, Namur,.&c. euf- 
&nt ofé déclarer la guerre à l'Ëmpereyr, s'il 
eût violé quelqu'arcicle du Traité de Senlis? 
Paris, Lyon, ÂngeFs, &c. auroient-ils mê- 
me penfé à faire des repréfentatioirs. à Char- 
les VIll, quand il auroit été l'infraéteur de 
la paix ? \ 

L'inutilité de ces garanties , féodales en 
anéantit entièrement Tufage , & c^eft pour 
y fuppléer, que les Princes s'invitèrent ré- 
ciproquement à garantir l'exécution des en- 
gagemens qu'ils contraâoient. C'eft^fi je 
ne me trompe, dans le Traité de BIois,du 
12 Oéipbre 1505, qu'on nomma pour la pre- 
mière fois des Princes étrangers pour Con^ 
fervateurs. Il y efl dit que Louis XII, Roi 
de France, & Ferdinand, Roi d*Ârragon , 
prieront le Roi d'Angleterre de vouloir bien 
agréer la qualité de Confervateur de leur 

^moUcus Reges^ i^eremjfimum ^ngli<eRegemj 
quod bujus pacis , fraternitath & liga Von fer- 
vafor exiftat. On fuivit cet exemple dans le 
Traité qui fut' conclu trois ans après à Cam- 
brai , entre Louis XII & l'Empereur Maxi- 
milieu/ On eft convenu , difent ces Prin- 
ces, que le Pape, les Rois d'Angleterre & 
d'Arragon, & les Princes de l'Empire feront 
les Confervat€urs de ce Traité^ qu'ils en 
feront exécuter tous les articles ; & qu'en 
cas de contravention, ils aideront de tou- 
tes leurs 'forces la partie léfée. Convtntum 
èft quod SanSiffimus Dominus Nojler , Serenip- 
fimiquo Reges JÎnglia & Arragonicn , â? ttiam 

I 3 



134 Lb Dhoxt public 

Sacri Romani Imper ii Principes ^fint bujuspa^ 
ciSy unimis & concordia^& fingulorum in «> 
conUntorum^ Confervatores Sf Fide -jufores ^ 
& Mis vtribus afjiftent ei qui pradi&a obfervar 
verit contra alium non obfervantem. 

U me femble que ces nouvelles garanties 
n'infpirent qu'une confiance très-médiocre; 
& ce n'eft pas faire Téloge de la bonne foi 
& de la politique de notre fiécle. A quelle 
invention nouvelle aura-t-on recours, pour 
s'affurer de Texécution des Traités , fi des 
exempjles trop réitérés d'infidélité ou de né- 
gligence à remplir fes engagemens , perfua- 
dent enfin à l'Europe qu'il eft imprudent de 
compter fur des aéles de garantie, qu'il$ 
font prefque toujours inutiles , & que fou- 
vent mime ils fervent de prétexte pour con^^ 
mettre des injuftiçes? 

CHAPITRE III. 

Traités particuliers conclus entre les différen- 
tes Puiffances de FEurope depuis la pacifia, 

, cation de Weftpbahc en 1648, jufqiCà A» 
guerre de 167a. 

ÏB raflemble fous ce titre tous les Traités 
qui n'opt aucun rapport aux grandes pa- 
cifications, £c dont l'objet eft trop peucoii- 
ildérable , pour mériter chacun çn particu- 
lier un Chapitre à part.. 
4^'ârtiçle lur leqqel je m'étendrai dav^a* 



tagC) & qui remplira la première Seâion 
de ce Chapitre , regarde le Corps Helvéti- 
que & fes alliés. Ayant à parler de la paix 
de Bade 9 qui termina le 7 Mars 1656^ la 
guerre que les cantons de Zurich & de Ber** 
ne faifoient à ceux de Lucerne , d'Ury , de 
Schwitz, d'LIndervald & de Zug, j'ai cru^ 
quoique je n'annonce ici que les Traités faits 
}ufqu'à la guerre de 167a , devoir rendre 
compte tout de fuite de la paix d'Âraw , dont 
}es fages réglemens font capables de rendre 
toute fa force à Fancienne union des Suifles. 
J'y ajouterai tout ce qui regarde leurs allian* 
ces , pbur épargner la peine à mon Leéteur 
de raiTemUer lui-même diSérens articles qui 
auroient été épars dans cet Ouvrage « fi je 
m'étois attraint à fuivre l'ordre chronologi- 
que. Dans la féconde Seélion , j'expoferai 
ce qui concerne divers Traités de paix & 
d'accommodement ; tels font ceux de Bro- 
da, d'Aix-la-Chapelle, de Pife»&c. Enfin, 
la troiûéme Seâion renfermera les renoncia- 
tions, les conceffions & les alliances coo- 
traclées avant l'année 167a. 

PREMIERE SECTION. 

LbsSuissxs. 

Je n^aurois fait aucune mention de leurs 
guerres particulières, ni des Traités de paix 
qui les ont terminées ^ fi lestreize Cantons, 
unis par des liens femblables à ceux qui at- 
tache ut lesPigvinces-Uniesles unes aux.au- 

- I4 
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très , ne formoieat qu'une République ; otf 
que chacua d'eux, en vertu des troix ôc 
des Con(ticutions Helvétiques , fdt fournis 
à une Qiéce générale, comme le$ Princes 
du Corps Germanique font fujets à celle de 
TEmpirç. Mais les perfonnes un peu inftruU 
tes fçavent que le Corps Helvétique doit plu- 
tôt être appelle la ligue que 1;^ République 
des Suiires, & que les treize Cantons foir 
ment autant de Républiques indépendantes^ 
](lsfe gouvernent par des principes diÂférens; 
chacun d'eux tonferve tous les droits de 
Souveraineté, dç traite à Ton gré avec les 
étrangers (a) j leur Diète générale n'eft point 
en droit de faire des Héglemens,nid'impor 
fer des Loi:ç (b^. 

j, .Tant s'en faut , ()it l'Auteur de VEtat 
„ de ta SuiJ/ij que les treize Cantons ne 
„ faiTent qu'un Corps, qu'il p'y a que les 
„ trois plbs anciens qui foient'liésdireéle- 
^, ment avec chacun des douze autres. A 
„ la vérité , il y a une telle connexion éta- 
9, blie entre les treize Cantons, que ii l'un 
ji étoit attaqué , les doui^e autres feroient 
„ obligés de marchés à fon fecours; mais 
„ ce féroit par la relation que deux Cantons 
„ peuvent avoir avec un troiriéme,& non 
9, pas par \ine alliapcç direéte que chacun 

(a) C'eft ce Qai n*eft pa^ dans les Provinces * Ukies ^ miU 
c^cft ce qui Aibiifte ea plein pirmi let Princet & Ecacs de 
f Empire , fuivaiic l'Arc' i V S . 7- de U GapicuUcîon de l'Ë rn« 
pertar régnait , âc Arc. Vl.deceliederKo^pereur Ctiarles VI. 

{b) NilesEuH«6énéraux dans la République de< Prêvtff 
ttS'Unles , parce que cbMtine d'èUei coBferre cous les Droica 
iU ia SouverAiofc^ 



\^ Hes treize Cantons a avec tous les autres; 
„ Par exemple , parmi les huit vieux Can- 
„ tons^Lucerne n'a droit d'çnappellerque 
,, cinq à fon fccours , en cas - qu'il fût at- 
9, vtaqu^; mais alors quelques-uns de ces 
„ cinq ont le droit d'en appeller d'autres 
,, avec lefquels ils font alliés, quoique Lu* 
„ cerne ne le foit pas ; de forte qu'à la fin 
9, ils font tous obligés de marcher, en vertu 
„ de leurs alliances particulières, & non 
„ pas en vertu d'une alliance générale qui 
„ fubfifte entre tous les Cantons ". 

Jufqu'aU commencement du feiziéme fié- 
cle , qui paroiflbit defliné à féparer une par- 
tie de l'Europe de la Communion del'Ëgli. 
fe Romaine, rien ne fut capable d'altérer 
l'union des Suifles. Zuingle prêcha en 15 16, 
fes nouvelles opinions , & le goût de là 
nouveauté tenta pour la première fois le 
Corps Helvétique. Ce que n'avoient pu 
faire l'ambition ni la jaloufie entre des alliés 
inégaux en forces & en richefles , qui avoient 
acquis leur liberté les armes à la main , & 
fait la guerre au-debors avec fuccès , fut l'ou- 
vrage de quelques difputes * Tbéologiques. 
Elles auroient caufé parmi eux les mêmes 
défordres & les mêmes malheurs qu'ellespro- 
duifirent dans plufieurs autres Pays; 11 la 
liberté du Gouvernement n'eût préparé les 
Suiifes à tolérer les uns dans les autres , la 
liberté de penfer que chacun reclamoit en 
fa faveur. Cependant les Théologiens des 
deux Reh'gions neceflant d'aigrirlesefprics, 
Je Canton dXJnderwald prit lous f;t-protec- 

I5 
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tion quelques Sujets jrévokés des Bernois; 
Ceux-ci fe plaignirent fa&s emportement ; & 
cette querelle, terminée par une légère fa« 
tisfaâion , dont les offenfés étoient fatisfaits ^ 
n'auroit eu aucune fuite fâcbeufeyfi llssZu- 
ricquois, inxiignés de la fage modération du 
Canton de Berne, n'enflent pris brùrque- 
ment les armes, en Chevaliers errans,pour 
venger une injure qui ne les regardoit pas, 

La Suifle fut alors menacée du plus grand 
danger. Le Canton d'Underwald & fes aU 
liés eurent fimprudence de rechercher l'a* 
mitié de Ferdinand , frère de Charles-Quint i^ 
& fi on eût donné le temps à ce Prince de 
prendre part à cette guerre nailTante & d'en 
attifer le feu , il eft vraifemblable que , fous 
le voile d'une fauiTe proteélioa, il n'auroit 
fongé qu'à affervirles Cantons, ou du moins 
i jetter entr'eux des femiences éternelles de 
haine. Heoreofement Zurich & Underwald 
ouvrirent les yeiix ; l'un craignit de ne pou- 
voir réfifter à un ennemi fi puiflant , l'autre 
eut peur de la puiflancedu Proteâeur qu'il 
s'étott fait ; les efprits fe rapprochèrent avant 
que d'avoîr pu fe ^vifer fans retour, les 
hoflilités à peine commencées ceflerent , & 
chaque Canton convint de profefler la Re«. 
ligion qu'il jugeroit k propos. 

„ Avant le changement de Religion, dit 
„ l'Auteur que }'ai déjà cité , qui arriva en 
„ SuiiTe à peu près au même temps qi^'en 
„ Allemagne , on n'y connoiiToit d^autres 
„ Diètes que les générales , & l'intérêt corn* 
9, mun de leur Patrie éto^t ménagé avec 
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beaucoup dé zèle & d'unanimité. Maid 
depuis qu'une partie des Cantons a em- 
braffé la Reli|pion Proteftante , & que Tau-; 
tre à refté attachée à la Catholique Ro» 
maine,leur état a étédiviféauffî*bienque 
leur Egliret Dès-lors leur confiance mu* 
tuelle fe perdit ; le zèle de chaque parti 
pour fa Religion engendra des haines, ils 
devinrent jaloux des defieins l'un de Tau* 
99 trej & Ton peut dire que la réformation 
„ fût un coup qui fendit en deux le Corps 
9, Helvétique. Car , comme Tintérêt de la 
„ Religion entre plus ou moins dans toutes 
,9 leurs aâions publiques, les Diètes gêné- 
„ raies ne s'y aflemblentàpréfentquepour 
„ régler les affaires de leurs Bailliages com-^ 
„ muns , & pour conferver les apparences 
5, extérieures d'une union qui n'eft pluspar- 
9, mi eux. Au lieu qu'en effet toutes les 
affaires publiques qui font de quelqu'im- 
portance,fe traitent dans les Diètes par% 
ticulieres des deux Religions ^ dont celi 
les des Proteftams fe tiennent à Araw , & 
celles des Catholiques Romains , à Lu* 
„ cerne, lequel étant le Canton lepluspuif*, 
„ fant d'entr'eux , agit à leur tète , com- 
me Zurich eft à la tète des Proteftans ". 
Sur là fin de 1655, quelques habitans du 
Canton de Schwitz ayant embraffé la nou- 
velle Doékrine, voulurent fe retirer dans le 
Canton de Zurich, & y tranfporter leurs 
biens. On les arrêta, &, malgré la protec- 
tion marquée que leur accordoient les Can- 
tons Proteihns ^ ils furent condamnés à mort;» 
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6c exécutés comme Ânabaptiftes. Il n^en 
fallut pas davantage pour allumer la guerre. 
SLres Cantons de Zurich & de Berne voulu- 
Tent tîri!t vengeance du Canton deSchwitz^ 
qui futfoutenu par ceux de Lucerne ,*d'LIry , 
d'Underwald & de Zug. La France & les 
Cantons de Bàle , de Fribourg , de Spleure 
& de Schaffoufe , interpoferent leur média- 
tion ; on en vint à un accommodement , il 
fut figné à Bade le 7 , & félon d'autres Hif- 
toriena, le 8 Mars 1656. 

On convint en général .que chaque Can- 
ton conferveroitfa Religion , fon indépen- 
dance & fes droits de (ouveraineté. Quel 
que fût Tobjet des différends qui pourroient 
â'élever entre les membrei^de la ligue Hel- 
vétique , il fut ftipulé que la décifion en le^ 
roit remife k des arbitres ; qu'il y auroit li« 
berté de confcience dans les Provinces qui 
f^t fujettes des treize C-antons; & qu'à l'é- 
gard du changement de Religion & de 1^ li- 
berté de paflfer avec fes effets d'un Canton 
dans un autre , chaque Contrée fe confor-^ 
meroit k fes ufages anciens. 

Cette paix n'auroit été qu'une paix plâ- 
trée pour tout autre peuple que les Suiffes; 
puifqu'on ne régloit rien en particulier fur 
la caufe des démêlés qui avoient fait pren- 
dre les armes ^ & qu'on autorifoit d'anciens 
ufages qui pouvoient fervir à colorer des 
îqjuftices. Cependant des ftipulations fi 
vagues & fi peu propres h remédier aux 
troubles donc le Corps Helvétique étoit me- 
pacé par la différence des Heligions, y en*. 
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«ctînrent la paix jufqu'en 1712 ^ que les 
Cantons de Zurich & de Berne prirent li 
défenfe des Toggenbourgeois. 
L'Abbé de Saint Gai Çfi) , comptant fur 



{a) Cet Abb^ , qui doit fa pùîfl*aDce à la proceâîon des 
^iiiiTef, qui, par le Traité d'Ehffdelen en 1490, obligèrent 
la ville de SuGaU k loi céder tous feg droits dans le DA/nf^/f/, 
le Château & la Seigneurie d*Oberdorf.8c d'jtmitweyl, 8c 
les Seigneuries A*Oherfieînach & de Nîederflèînath % cet Ab- 
bé , dis-je , s'empara du Coofité de Ttigtnbcwrg vers Vza 
1 2S7. fous le même prétexte que Ferdinand le Catholrqufl 
ufiirpa la haute Navarre en 161 9. Le Pape avoit excommu- 
nié Frédéric Comte de To^genhourg, Mail tti bérities ren- 
trèrent en poÔTeffion da T^igenbmriy qu'ils gardèrent jofqu'ea 
I468, que les Bâtons de 'Baren , Comtes de Toggenkomg ^ 
vendirent cette Comté à C7/riV, Abbé de Su GalU L,t% Tog« 
genbourgeois qui formoient' une efpece de République^ 
avoient obtenu de leurs Comtes plufieurs prîvil^es très-im- 
portans, fur lefquels les Abbés ne manquèrent pas de vouloir 
empiéter, fui vant la coutume dés Eccl^fiailiques , ce qui don- 
fia lieu à plufieurs démêlés cnae les fujets oc leur Seigneur i 
à qui les premiers étoient toujours obligés de céder, jufqu'à 
ce qu'enfin vers le commencement de ce Siècle, l'Abbé Léo- 
digaire 'BurgiJJer donna lieu à tant de grïefâ, que ItsToggen'^ 
bctÊfgeùis furent obligés d'implorer le leoours des Cantons dé 
Schweitx. èc de ùiaris leurs confédérés pour en obtenir 1ère* 
drefTement. L'Abbé Te conduifoit en vrai Tyran, Se ne 
voulôit fe prêter à aocno accommodement. CommeJ^s TV;* 
genbtugrgeois font partie Catholiques partie ProcefuûS , les 
Cantons des deux Relieions prirent parti, les uns pour le 
peuple, les autres pour l'Abbé. Ceqùiamimaune gùerreentre 
les Cantons SuilTes , qui devint es quelque manière tme guerre 
de Religion. Les- diucnfions durèrent depuis I707*jurqu'en 
1713, que l'Abbé commença deshoftilités qui firent éclater 
la guerre. L'Abbé fiit chaUé fc ù mit fous la proteôion 
de l'Empire,. comme les Toggenbcurgevis fous ceUe. de Zutr/cib 
& T^erne , qui les aidèrent S former «un £i>( démocratique 
gouverné par un Confeil de LXXX. personnes. En 171 7^ 
cet inquiet, anibitieux, Sc remuant Prélat mourut le 18 Dé« 
cembre* Le P. Jofeph de Laibmch^de CarinthU, fut é{à 
Abbé , il Ce prêta aux propofitions des Gantons; & en vei^^ 
tu de la paix lignée le 15. Juin, il fiit rétabli dans la pof- 
icllioa de ibo Abbaye Se. de Tes aucrcs^Stàcs» Se lei Privile- 
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■ « 

la proteâion des Cantons deLucerne, d'U^ 
ty , de Schwitz . d'Underwald & de Zug 
qui embraflereiit en effet fes intérêts avec 
chaleur, ne fe laflbit point depuis plufleurs 
années de vexer le Comté de Toggenbourg^ 
Ce Prélat formoit tous les jours de nouvel- 
les prétentions fur des Sujets , qui avoient 
les titres les plus légitimes & les plus au- 
thentiques pour fe gouverner par leurs Loix 
municipales, nommer leurs Magiftrats, ne 
leconnoître dans leur Souverain qu^un Sei* 
gneur qui levoit quelques redevances dans 
leur Pays; & que le Canton de Glaris, en 
vertu d'un Traité de Combourgeoifie , étoit 
obligé de maintenir dana la jouiflance de 
leurs privilèges. 

L'Abbé , loin de fe rendre aux repréfen- 
tations que lui firent pluûeurs Cantons , vou- 
lut enfin gêner les Toggenbourgeois dans 
l'exercice de leur Religion ; & les Suifles 
n'abandonnèrent point encore cette mode* 
mion qui les rend fi recoxmAandables dan$ 
rËurope« Ils continuèrent i négocier avec 
tin Prince qui ne vouloit fe prêter à aucun 
accommodement » & le Canton de Berne 

< .♦ 

Î'H éêB Toegtflbonrg^Dli fnttnt infirmés c^ pktn» Je ne 
bis entré duit eè é^\l, qut pour donoer apx le&eurs un 
«xemple d* hk^onémiîe 4e ia plupare des Souyerïins ficelé* 

\dJafii^t,'4D) tf*Of)c tocun é0rà pour les ^aodcs règles du 
^roic publio; iwâi leifr Condition tik*jAhg confraire au Droit 
l'oblic , car Stêtytrêîn -k Prêtre (Onc deex dignités incom- 
f atîUes. L'im n'eft otcupd ^ote des ifltéréts mondains, te 
l'auirc ne doit l'étte que de ceux ^ CieL- Ekifin toutes 
Jes Hifiojref de lOutes les Muions prouTenc que dès que 

' Jes Préti«t Ab foia Vlevés à la Souveraineté, leur avarice, 
icor ambition iclcur hypocrific ont ri^nverfé* tout bon ordre* 



ïaî écrivit enfin , pour le fupplier de ne 
plus tourmenter le Comté de Toggenbourg 
par d^injuftes prétentions , (Se de foufFrirque 
les Proteftans & exerçaflent librement le cul- 
te de leur Relijçon* Les Bernois ajoutoient 
que 9 fi leur prière étoit rejettée , l'Âbbaye 
de Saint Gai ne devoit pas trouver mauvais 
qu^on recourût à la force pour repouiTet 
rinjuftice. 

Les hoitilités ne tardèrent pas à commen- 
cer. L'Abbé de §aint Gai fit avancer quel- 
ques troupes dans le Toggenbourg , fes al* 
liés fe mirent en mouvement ; & les Bernoia 
unis à ceux de Zurich , s'emparèrent de 
,Weil, de Millingtie, de Bremgartin &dela 
Capitale du Conlté de Bade. Ces fuccès 
donnèrent li«u à de nouvelles négociations } 
ta le premier Traité d'Âraw fut conclu le 
i3 Juin, x^ia, avec les Cantons deLucet* 
ne & d'Ury. 

La tranquillité publique «uroit dès - lors 
été rétablie pat Taccefiàon des Cantons 'de 
2ug , de Scbwitz & d'UnderWald au Trai- 
té d'Âraw , fi .leurs troupes n*avoient eu ma^ 
heureufement quelques avantages qui, eir 
leur donnant de la confiance , les empêchè- 
rent de ratifier la paix qu'on venoît de con^ 
dure. La guerre continua; il y eut une 
aâion conûdérable à Wfhnargœ ^-le as juiU 
let. Lés Cathc^liqaes mis ^exi ifttit$ , ^rdi^ 
lent deux mille hommes, & n'eurent d'aù^ 
tre reffourcc que de figner le 5 Août 171^^ 
le fécond Traité d'Araw i il cônfirmoit ce- 
lui du mois précédent, je fiiis fâché, pourt 
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la gloire dies Suiffes j que les conditio^is iifr 
îbient plus aVantngeufes aux vainqueurs que 
celles du premier j il étoit digne de leur po- 
litique , que de ne pai profiter de leur der- 
nier avantage. Ce ne fut que le 15 Oélo- 
bre (à) 1718^ que les différends dé TAbbé 
de Saint Gai avec le Comté de Toggenbourg ^ 
furent définitivement terminés par le Traité 
de Bade. 

Avant qtie de rapporter les atticies de 
cette pacification 9 aulfi célèbre dans Tal-^ 
liance Helvétique j que les Traités deMun- 
ller & d'Ofnabruck le font en Allemagne^ 
je dois faire retnarquer que les Suifies, ne 
voulant pas facrifier leur liberté à l'envie de 
s'aggrandiryine fe mêlent jatnais des conte- 
ilations qui s'éleveiit entre les Puiflances 
étrangères. Us obferveût une exaéle neutra- 
lité i ne fe rendent gatans d'aucun engage- 
ment , & ne tirentd'autre avantage des guer-* 
Tes qui défoknt fou vent l'Europe^ que de 
vendre indifféremment des hommes à leurs 
alliés & au2 Princes qui ont recours à eux>. 
Les Suiffes croyent être affez puiffans, s'ils 
font beureus & confervent leurs Lois. Us 
habitent un Pays qui ne peut exciter Tarn* 
bition d'aucun de leurs voifms 9 & , fi j'ofe 
le dire ^ ils font affez forts pour fe défendre 
contre les forces réunies de toute TEurope; 
Invincibles quand ils feront unis^ & qu'ih 

ne 

(4) Erreur, ce fut le 15 Juîo: tojcz le Traîcë daos le 
Corps DifUmati^ne Tom. VIII. fUu 1. pag. 5 13* Ut 8> 
ariJclcf. 
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he s'agira (me de fermer l'entrée de leur 
Patrie, la nature de leur Gouvernement né 
]eur permet pas de faire de^ progrès au-de- 
hors. Pourquoi doncs'intércfleroient-ils aux 
queicllfrs de leurs voifins? JS'ils font liiéspar 
des Traités de fraternité avec les Grifons ^ 
le Valais , Neufchâtel, S. Gai , Genève^ 
Mulhaufen , &c. & par conféqucnt obligés 
de les protéger & de les défendre contreles 
violences de leurs ennemis ^ c'eft que ces 
petits Etats ne peuvent engager 1 a Suiffe dans 
aucune mauvaife affaire, qu'ils' n'ont aucu^ 
ne ambition , qu'ils refpcftent leurs voifins ^ 
& que , formant pour la plupart une baVric-' 
re qui couvre le Corps Helvétique, il fc- 
roit de fon intérêt de les fecourir, quand 
il ii'y feroit pas obligé par des Traités. 

Les SuiiTes ont des alliances avec le ij* 
Siège , l'Empire , la Cour de Turin,, la Mai* 
ion d'Autriche^ le 'Grand Duc de Tofcane^ 
&c. mais ces alliances ne font faites que 
pour un temps borné, & ordinairement el- 
les ne doivent durer que pendant le régne 
du Prince qui les contracte ^ & les quatre 
ou cinq premières années de celui de fon 
fuccefleur. Je me borne à dire que ces Trai- 
tés ne font que de fimples capitulations fur 
les levées de troupes qui leront permifes 
dans les Cantons, fur leur folde, fur leur 
difcipline, leurs privilèges, & qu'en géné^ 
rai , ils ne contiennent rien d'aflez intéref- 
fant pour trouver place dans ce Recueil., il 
n'en eft pas de méme^tju Traité guelcjCan- 
ton de Berne concJnt'^en- J7ia,*aVcc'ïes 

Tome l ÎC ^ ^ " - • 



Rrovintes-tJBî'es , m des engagemens qtiir 
Louia XIV prit H dernière année de' (on ré- 
gne avec les Cantons CathoHqoes & la Ré* 
publique de Valais; auffl en ddimerai-jer»- 
mlyfe après avoir parlé des deux Traité» 
d'Araw. 

Paix i>'A r a w. 

Les Cantons de Zortcb & d© Berne pof- 
féderont en propre le Comté de Bade avec 
fes dépendances, en^y compTei>aDt la Ville 
de Bremgartrn. Premier Traité cTArau) ^arté 
X. Jufqu^âlors ce Pays avoit apparceHa a;ux 
hait vieax Cantons qui Tavéient conquiS'eff 
I4i5y fur la Maifon d'Autrifche. 

Toute la partie des Bailtia$es libres , a^y» 
pelles communément Frey-Amter, qui »'é- 
tendra îufqu^à la ligne droite tirée de 
Ivunckfaofen à FarWa^g^n, îm% cédée aux 
deux mômes Cantonale» ce^nférvant cepen- 
dant tous fes droits à celui de Glafis quints 
point pris part à la detniefé qoepelle. L'au- 
tre partie des Bailliages libres réitéra à fe© 
anciens Maîtres. Le CznMVi de Berne fera 
afibciéà.la con-fouveraineté des ftpt vieux 
Cantons , & fon tour dé Régéince fuccéde- 
ra à celui de Zurich. Second Tr. SAravi ^ 
art. a ÛP 4. Les Frey- Amtet «voient été 
conquis par les fept vieux Cantons fltt la^ 
Maifon d'Amriche, eri même-temps que le 
Comté de Bade. 

Zurich & Berne pofféderoM Ift Ville dtf 
Rapperfwil avec fes clépendancés. Ce der^ 



iùtt Cantoq fera adiais au droit de con-fou* 
veraineté fur la Thur^ovie, le Rbeintal & 
le Pays de Sargans , & il exercera fa Régen«) 
ce inunédiatemenc après le Canton de Zu- 
rich. Second Tr. d*^raw , art. 4. La Thur- 
govie fie le Rheintal ont été conquis, fur la 
Maifon d'Autriche par les fept vieux Can- 
tons. Âppenzell, en fe faifant Canton, fut 
admis à lacon-fouvemneté fur cette derniè- 
re Province. Les fept vieux avoienc ache- 
té le Comté de Sargans des derniers Com^ 
tes de (^e nom» 

Stein ne fera plus compris daiks la fouve- 
laineté de la Thurgovie. La Régence de 
cette Ville appartiendra à fes Bourgeois^ 
fans nuire cependant aux droits des Cantons 
de Berne, de Fribourg & de Sol^ure. Pfe^ 
-mier Tr* éCAraw , art, i. 

On annulle & caiTe le Traité de paix de 
1531, il fera regardé como^e non avenu ^ 
celui d'Araw devant déformais faire loi en-> 
tre les Cant6ns,i'rf«w^/'2r*^^<3w,i3irf. 2* 

Les Cantons de Zurich & de Berne pro- 
mettent de laifierune eotieie liberté de con- 
fcience aux habitans des Pays qui leur font 
cédés ^ de nommer aux dignités Eccléfiafti- 
ques des Sujets pris tour à-tour daes les cinq 
louables Caotons Catholiques qui en part»- 
gcoieot la fouveraineté , & de n'établir au- 
cun nouvel impdt Les Bourgeois qui vou* 
dront fe trjlnfporter dans quelqu'autre con- 
trée de la Suillè, ou même chez les étran- 
ger&9 ne payeront aucun droit de ioiticts' 

K a 
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î)i d'aubaîne pendant dejax ans. Premier Tf* 
(TAraw^ art. i. 

Dans les Province,^ qui font foumifes à 
des Cantons die différente Religion , les 
Proteftans jouiront des mêmes privilèges que 
les Catholiques ; il y aura une parfaite éga-^ 
lité entr^ux. Les accurations & les infor- 
mations fecrettesy feront abolies^ Lesorphe- 
lins au^ront des tuteurs de leur Religion. 
L'une fera appellëe hi Religion Catholique ^ 
& Tautre la Religion Ëvangélique*, & il ed: 
également défendu à ceux qui les profef-- 
fenty d'employer des termes injurieux ou 
des railleries en parlant de leur culte refpec*- 
tif. Un criminel condamné à mort, fera 
afiifté par le Miniftre de la Religion qu'il de- 
, mandera. Premier Tr. é^Araw , art. a. 

Les Catholiques 6c les Proteftans auront 
leurs Fonds Baptifmaux & leurs Cimetières 
particuliers dans les lieux où TËglife eil com* 
mune aux deux Religions ; les premiers qur 
y feront rOffice , feront obligés d'en fortir 
à huit heures du .matin en été & pendant le 
printiemps, & à neuf heures dans les autres* 
faifons , à moins qu'on ne prenne à l'amia* 
ble d'autres arrangemens. Si ceux d'une 
Religion veulent faire b&tir une Eglife à leur 
ufage , ils le pourront à leurs dépens. Dès- 
lors, ils perdront tout droit fur l'Eglife dans 
laquelle ils avoient part ; on leur permet 
toutefois de traiter pour cette renonciation y* 
c'ell-à-dire , que les Proteftans qui voudront ^ 
par exemple, -élever un Temple, pourront 
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fiiire part de leur vue aux Catholiques, & 
voir en quoi ceux-ci veulent contribuer à - 
Jeur entreprife , afin d'avoir une Eglifedans 
laquelle ils foient feuls les maîtres d'exer- 
cer leur Religion. Premier Tr. cTÂrawy 
art, a. 

On partagera les Charges & les Magiftra- 
tures entre des perfonnes des deux Religions. 
Le Greffier de la Thurgovie fera Catholique, 
& la Charge de Land-Amman . dans le mê- 
me Pays, fera poffédée par un Evangélique. 
La. première Magiftpature do^Rheintal & du 
Sargans , fera entre les mains d^un Catholi- 
que.; i& la féconde, dans celles d'un Pro- 
teftant. Les autres Officiers , tant civils , 
que militaires , comme Baillifs, Juges du 
iieu, Huiffiers, Officiers ordinaires. Pro- 
cureurs , Avocats , &c. feront en nombre 
égal des deux Religions. Toutes les affai- 
res concernant les droits de régale , & les 
Ordonnances générales du Gouvernement, 
de la Police & du Militaire, feront portées 
à l'AITemblée générale des Cantons con-fou- 
verains, qui nommeront un nombre égal de 
Commiilaires £boifis dans lesdeux Religions , 
pour porter un Jugement définitif. Dans 
les Diètes générales , il y aura deux Secré- 
taires , Tun Catholique, l'autre £vangélique ; * 
leuts protocoles feront lus en- pleine Affém- 
blée, & feront rendus conformes. Premier 
Tr. ^Araw , art, z. 

On ne pourra conftruire aucune fortifica- 
tion dans les Seigneuries communes ^ & fi 
}es Cantons con-iouverains venoientàavoir 
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la guerre en tr'cux, aucun des deux partis nt 
pourra folliciter ni obliger les Sujets com- 
muns à prendre les armes en fa faveuti^ 
Premier Tr. cTAraw ^ art. a. ^ 

Paix de Babe. Abbaye de S. 
Gal, Comté de Toggen- 

BOURG. 

Le Comté de Toggeribourg fera fujet de 
TAbbaye de S. Gai , mais il conferveratous 
fes privilèges anciens. Le Confeii de ce 
Pays fera compofé de trente Catholiques & 
de trente Proteftans , cboifis par les habitans 
mêmes. Ce Confeii fera chargé d'impofer 
les contributions. Il veillera à la conferva- 
tion des droits du Cpmté & à fes intérêts. 
En cas que TAhbé & le Chapitre de S. Gai 
lui refufent juftice , il fera le maître de re- 
courir à fes alliés, & de demander leurpro- 
teétion. Le? Toggenbourgeois profefferont 
librement & à leur gré la Religion Catholi- 
que ou Proteftante. Chacune des deux aursi 
un nombre égal de Magîftrats de fa Commu- 
nion. Les revenus annuels du Comté fe- 
ront partagés en deux parts , dont Tune ap- 
f^artiendra à TAbbé de S. Gai, & l'autre ^ 
a Caîfle du Pays, &c. Tr. de Bade. 

Canton de Lucerne, Princi- 
pauté DE Neufchastêl* 

Le Canton de Lucêrne reçoit en fa con- 
bour^eoifie le Duc de Longueville > Comte 
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le Pays & les homines de ce^ deux Comtés, 
& promet de les défendre contre toiate vio- 
lence, telle qu'elle puiffeêtre. Tr./Utuccr- 
ne 5 eondu h 9 Novembre 1^93 (<a). 

Canton de Berne, Paovincei- 

Unies. 

Les IJtats Généraux ^^ Provinces-Unies , 
& le louable Canton de Berne, fe promet- 
tent une étroite & perpétuelle amitié. Trm' 
té conclu à la Haye 9 entre ces 4euix Puifarices , 
k zi Juin 171a, i^r/. I. 

l.a République de Berne défendjra les Pr o • 
vinçes-Unies , ii on les attaque dansleur pro- 
pre Domaine , ou dans la barrière qui leur 
^lera donnée parla paix. Les Etats Géné- 
raux feront les maîtres d'employer les trou- 
pes rie ce Canton qu'ils tiennent à leur fer- 
vice, pour la défenfe de tous les Pays que 
)a Couronne de la Grande-Bretagne poflé- 
de ^n Europe. 2>. de la Haye^ art, 2. 

Le Canton de Berne lailfera aux Etats 
Généraux les vingt-quatre Compagnies de 
fes troupes qui font à leur fervice; mais li 
quelque Puiilance étrangère Tattaque direc- 
tement ^ar qu^jc^u'iioftilité çommife fur fes 

f«) |;««5,Artî€lcf généraux ypfopofc^f par i<«.Etatsde^^^ff/- 

thhifl & P'aifnpn au Roi de PrttJ^ , lorfqa'après, la more de 
la DuchtelTe de Nemonrs , Sa Majedé prie pôCTcÀîon de cec 
Erat , & §ae 'Sa Majcftc % acceptai Se rati&éi le lo d'Aoûc 
^foj, oefpot pptnc }a môi/idre meotioii de cecse Combour* 
geoifie. Voyez le Corps Diplomatique, SupUm* Ut Part* 
li. pag. $!• 

K4 
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terres , ou indireftement dans ù barrier» , 
il pourra les rappeller. Si cette République 
n'eft en guerre qu'avec quelqu'autre Canton 
du Corps Helvétique, il ne lui fera pas libre 
d'exiger des Etats Généraux le renvoi de Tes 
vingt-quatre Compagnies ; mais les Provin- 
ces-Unies lui payeront dans ce cas un fub- 
iide équivalent à la paye qu'elles donnent à 
ces troupes. Elles payeront encore le même 
fubfide, file Canton de Berne, ayant à fou* 
tenir une guerre étrangère , w demande pas 
le rappel de fes vingt-quatre Compagnies. 
En fuppofant leur rappel, ie Canton de Ber- 
ne s'engage de les rendre aux Etats Géné- 
raux , dès qu'il aura fait fon accommodement. 
Pendant la paix les Provinces-Unies pourront 
réduire chacune des vingt - quatre Compa- 
gnies Bernoifes à 150 hoi^mes. TV. de h 
Hayt^ art. 4, 6, 76? 11. 

Toutes les fois que les Provinces- Unies 
foutiendront une guerre défenfive , la Ré- 
publique de Berne leur permettra de faire 
chez elle une levée de quatre mille hommes ^^ 
& fournira les recrues néceOaires pour tenir 
ce corps de troupes complet^ à moins qu^el- 
le ne foit elle même en guerre, ou qu'elle 
n'ait de juftes raifons de craindre des hofti- 
lités de la part de quelqu'un de fes voifins. 
Traité de la Haye y art. 4. 

Les Etats Généraux s engagent à prendfe 
la défente du Canton de Berne , de la Ville 
de Genève fa barrière, .& de fes çon-bour« 
geois les Comtes de Neufchàtel&de Valen- 
gin^ Uienne^ Munllerthal, toutes les fojs 



iqne quelque Puiflance les attaquera (a)* 
y>. de la Haye s ari^ 5. 

Les vingt -quatre Compagnies Bernoifes 
qui font à la jfolcle des Etats Géniaux, nç 
feront données qu'à des Bourgeois de la Ville 
de Berne ou à des Sujets du Canton, Lorf* 
que les Provinces Unies feroilcde nouvelles 
levées dans le Pays de Berne , le Canton en 
nomniera les Capitaines. TV. de la Hayt^ 
art. 9, 10 â? la/ 

Il ne fera pas permis d^einployer les Com- 
pagnies Bernoifes au préjudice des Traités , 
que les louables Cantons du Corps Helvé- 
tique ont faits avec la France & la Maifoq 
d'Autriche. Mais, comme ces alliances font 
purement défenfives, la République de Ber- 
ne ne fouffrira point que la France ou la 
Maifon d'Autrtcne , fe fervent de fes Sujetsi 
ûu-delà des ternies prefcrits , ni que ces Puif- 
fances les employent contre les Provinces- 
Unies ou contre leur barrière. Jr. de, la Hayt ^ 
art. 17, 

Les troupes Bernoifes à la folde des Etats 
Généraux , ne ferviront que far terre. On 
ne pourra les tranfporter par mer dans aucun 
Pays étranger : on excepte cependant le 
Royaume delà Grande Bretagne , quand il 
s'agira de fa défenfe. Convention du s Jan- 
vier 17 H 9 figffée à la Haye par les Etats Gé-. 
mraux & le Canton de Berne. Cette pièce 

{a) C'e&iÀ*dire daos lefHîM Emu; car 00 ne pourroic fou* 
teuir <)ue le Rot de Prnjfe^ par exemple, atu^ut^ dàii» fes. 
Kca» de Clevis, pourroïc , coaune Comce de Nenfchâpdtàa- 
mmider du Tevoors aux £»rf-GéQéuax« 

i^ 5 
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ne contient que des détails peu intéreflans 
au fujet de la dircîpUne des SuilTes. 

LiisuEs Gmses, Provinces- 

Uniss. 

Il y aura à perpétuité use union défenfive 
«ntre les Etats Généraux des Provinces-TJ- 
nies & les Ligues Grifes. Traiti d'alliance 
entre ces deux Puiffances^ conclu à la Haye h 
19 Jtvril 1713 , art. i. 

Les Ligues Grifes s'engagent à défendre 
les polSeffioils des Etats Généraux & leur 
barrière. Les Provinces- Unies pourront 
employer les Grifons qu'ils foudoyent , à la 
tiéfenfe de tous les Etats que la Grande- 
Bretagne pofTéde en iEfUrope. 7r. de la Haye , 
art. a. 

Les Etats Généraux conferveront toujours 
K leur fervice dix Comp^ies de Grifons , 
& SI fera, permis aux Officiers qui les com.- 
mandent, de faire dans le Domaine des Li- 
gues Griiès lesrecruesnécefiairespour corn- 
pletter ce corps de troupes. Si les Ligues 
Grifes font obligées de fou tenir une guerre 
défenfive» les Provinces* Unies leur donne- 
ront par forme de (ubfide , une fomme pa- 
reille à celle que leur coûte aftuellement 
rentre tien de dix Compagnies Grifonnes & 
lie leur Etat Major. Dans ce cas, les Li- 
gues pourront rappeller les deux tiers de leurs 
Officiers ,<i les Etats Géi^érauxfont en paix , 
& un tiers feulement s^ils font en guerre. 
A regard des dix Compagnies , on ne les 
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rappellera dànà aucun temps, ni dans aucu- 
13Ç circonftance. Tr. dt la Haye , iiru 3 

Si les Etats Généraux fon( attaqués par 
quelque Puiffancc ennemie , ils lèveront un 
corps de deux mille hommes & fes recrues 
fur le territoire des Ligues , à moins qu'el- 
les ne foicnt elles-foêmcs en gu«rre, au 
qu'elles ne foient fondées à la craindre. Tr. 
de la Haye^ nrt. 4- 

Les Etats Génénitix ptomettet!td)e défen- 
dre en toute occafiion les trois Ligues Gri- 
fes , leur Pays & leur fouveriineté. Ils ac- 
cèdent au Traité qu'elles ont paffé avec 
l'Angleterre le 13 Mars i/oj^ , & s'cngagiÊnt 
à employer leurs bons offices pour en pro- 
curer l'entière exéottiofi. Tr. de iaHaye^ 
art. 5. Le. Tcaké dont il eft ici parlé , fût 
conclu à Coire, entre l'Empereur Jofcpb & 
]a Reine Anne d^ufie part, & les Grifonsde 
l'autre. Les Ligues avaient permis aux 
troupes Impériales le libre paf âge fur leurs 
terres, à de certaines conditions, que les 
Cours de Vienne & de Londres ne fe hâtè- 
rent ^as de remplir. 

Les dix Compagnies Grifofmes& la fol de 
des Provincees-Unies , feront données à des 
Sujets des Ligues , & les Etats Généraux 
pourront les réduire cbacuite à 150 hom- 
mes en temps de paix. Tr0i$i dt la Haye , 
art, 7, 
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Cantons Catholiques du 
CoiCvs Helvétique, Répu- 
blique DE Valais, 
France. 

Tous les Traités d'alliance conclus entre 
la France & le Corps Helvétique, feront 
fidèlement obfervés. Traité de Soleurc , du 
9 Mars 1715 , entre Louis Xiy é^um part , 
& Us Cantons Catholiques de la SuiJJe ^ & la 
Jiépuhlique de Valais de F autre , art. 2. 

L'alliance de Soleureeft contraâée au nom 
de tous les Rois de France , fuccefleurs de 
Louis XIV. Ils la ratifieront à leur avène- 
ment au Trône, & promettront d en remplir 
exaAement tous les articles. Les Cantons 
Catholiques de la SuifTe & la République de 
Valais , renouvelleront en même-temps leurs 
promefles. Alors on pourvoira aux chofes 
qui n'auront pas été prévues dans ce Traité ; 
& on remédiera aux abus que la différence 
des conjonâures & le laps de temps auront 
pu apporter dans l'ohfervation de quelqu'en- 
gairement. Tr. de Solsure^ art. 3. 

Si le Royaume de France eft attaqué par 
quelqu'ennemi étranger ou domeftique , les 
Cantons Catholiques permettront, dix jours 
après qu'ils en auront été requis , de faire 
cfiez eux une levée qpi n'excédera pas le 
nombre de 16 mille hommes. Elle fe fera 
aux dépens du Roi Très-Chrétien , qui en 
pommera les Officiera. Ces troupes ne fe- 
rons employées que fur terre. Dès que la 
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gn^rfe fera terminée , le Roi de France le» 
renvoyera , après, avoir payé la folde qui leut 
fera due ^ julqu'au jour de leur arrivée dans 
kurs niaifoDS. Tr. de Sokure^ art. 4. 

Si le Corps Helvétique, ou quelque Can-^ 
ton en particulier , eft attaqué par unePuif- 
fance éjtrangerev le Roi Très - Chrétien lui 
donnera tous les fecours convenables. S'il 
cfl: troublé par une guerre dbmeftique, ce 
Prince employera fes bons offices pour porter 
les Parties à un jufte accommodement. Mais 
en cas que cette voie ne réuffilfepas , il em« 
ployera fes forces fan s exiger aucun fubilde,. 
& obligera l'agrefleur à rentrer dans les ré- 
gies prefcrites par les alliancesque lesCan-^ 
tons ont çontraâées. Les Rois de France 
prendront toujours fous leur proteétion & 
fous leur farantie , les Traités que lesCan* 
tons feront entr'eux. Tr. de Sokurcyart. 5: 

Le Roi de France ne permettra à aucun 
de fes Sujets de fervir quelque Puiflance que 
ce puiffe être , contre le Corps Helvétique*^ 
De leur côté ^ les louables Cantons, ni leurs 
Sujets ne pourront jamais agir hoftflement 
contre la Couronne de France, foit en atta- 
quant fes armées , foit en entrant fur les 
terres de fa domination. Tr. de Sakure^ 
art. 20. 

Si quelque fuccefleur de Louis XIV vou^ 
loit rentrer en poflfeffion des terres & Domai*^ 
nés énoncés dans l'alliance que François I^ 
contradla en 1521, avec le Corps Helvéti- 
que; les Cantons lui tefuferont tout fecours*- 
Tr. de Soleure y art. 22. Les Domines y 



donc il eft ici queflioa , ce font les Etatr 
cf IcaJie (ur lefqueb les Roisde France avoieni 
de jufles piéteotion^ , & qu'ils ont inutile- 
ment voulu conquérir par des guerres opi- 
iMitres qui ont occupé les régnes de Charles 
VIII Cn de tes foccefleurs jmqu'à Henri IL 
Loois X1V« à rexem<ple de fes prédéceffeurs 
qui ont tïMV6 ayec les Suiffes , fe qualifie 
dans l'aHiaocs de Stileure de Duc de Milan , 
Comto d^Aft, Saigneui de Geiies, &c. Ce 
Prince arvoic prk les mèous titres dans les 
renouvoltefiiens (f alliance du premier }utn 
1658 & du 4 Sept. 1663. 

On peut demander , fi Tuiage de prendre 
les titres de eercaiiDcs ProTÎnees qu'on ne 
poffédç pas , mais ûiv k^ueUes on a des 
droits, équivaut à une proteftation , & fuffit 
pour empêclier la piefcription. M faut dif- 
tiaguer^fi un Prince qui continue éprendre 
le titre d'une Principauté dont il a été dé • 
pouilté , ne hit aucun aéte d*aù Ton puif- 
fe conclure qu'il autorife rufurpation de fon 
ennemi , it n'eft pas dooteus que fon titre 
iie tienne lieu d'une proteftation continuel- 
le. Mais^ s'il fe dément dans fa conduite^ 
les qualités qu'il fNrend né peuvent plus avoir 
aucune force, & on ne les regarde que eona- 
me l'ouvrage de fa vanité. Ces titres ne 
fignifient rien aujourd'hui dans l'Europe^ 
J'ai oui dire que Charles II avoit eu envie 
de vendre à Louis XIV, celui de Roi de 
France, donc les Rois d'Angleterre fe pa- 
rent ; mais que le Miniftre François à qui 
on en fit l'ouverture , fe contenta de répon^i 
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cfre , eti plaifanta&t ^ que le Roi fon Maître 
dvoit auffi ua titre de Roi de Navarre , dont 
il fe déftfok à ban marché. U eft d'afage 
dans un Traité 01^ l'un des contraâans prend 
une quaHté que Tautre ne doit pas recon- 
nottre , d*in(érer une claufe particulière par 
laquelle on convient que les titres pria de 
part & d'autre ne préjudicieront àperfonne. 

Dans le cas que les Suiffes fe ligoaiTenc 
avec la France , pour faire la guerre à quel-, 
qu'ennemi commun, les contraâans cou- 
viendront des opérations militaires, & ne 
concluront que de concert des Traités de 
trêve, de fufpenfton d'armes & de pais, ?r. 
de Sokure , art. ^3. 

Aucun des contraâans ne fooffrini for fet 
terres les ennen»» de l'autre. On lear re- 
fiifera le paffage & tout fecour s. 7r. de Soi 
hure « aru a^. 

Si la France voidcHt attaquer le S. Siège ^ 
rÈmpîre^la Maifon d'Aatricbe,laSeigneu* 
rie de Florence, 01& qadqa'aosre atiié du 
Corps Helvétique; les Camans & laRépu^ 
blique de Valais fe réfervent la faculté de 
ne point l'aider. Mais , dans le cas que te 
Roi Très-Cbrétienfftt attaqué par quelqu'u* 
ne de ces Puiffances , le* contraAane lui 
fourniront des fecours. Tr. de Sokure ^ 
an. 34. 

On s'oblige de part & d'autre à donner 
un libre pafi'a^ aux troupes qui marcheront 
pour ]a défenie de l'un de^ contraâans, ou 
qui n'iront même qu'au ftcours de quel* 
qo^un de fes alUéi. On oMkvera &jp I» 
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route une dirdpline exaâe, & les foldàiS 
payeront en argent comptant tout ce qui 
leur fera fourni. Tr. de Soleure , art. ap, 

L^alliance des Rois de France, comme la 
plus ancienne du Corps Helvétique , fera 
préférée à celle de tous les autres Potentats^ 
Tr. de Sokurt\ art. 35. 

SECONDE SECTION. 

PÂÏX DE WESTMEWSTEÂ 

Du i$ Avril 1654. 

A,NOLBTERREjPROVlMCES-UNIESi 

LE s Vaiflfeaux ^ portant le pavillon des 
Provinces-Unies, falueront les navire» 
Angloia qu'ils rencontreront dans les mers 
Britanniques. Traité de Weftmewfter ^ arti 
13. C'eft par ce Traité que fut terminée la 
guerre qui s^alluma en 1653, entre TAngle- 
terre, alors gouvernée en République,&]es 
Provinces-Unies. Le Parlement , jaloux de 
la trop grande autorité que Cromwel avoit 
acquife depuis les célèbres batailles de Dum- 
bar & de Worcefter^ fentoit la néceffité de 
diminuer le crédit &les forces de ce Gêné* 
rai, pour n'en être pas écralé; il falloit en 
(ronféquence entreprendre une guerre mari- 
time , dont les frais confidérables ferviirent 
de prétexte pour diminuer confidérablement 
Tarmée de terre qui deviendroit inutile* 
Cromwel nes'oppofa pas à cetteentreprife^ 
foit parce qu'il ne voyoit pas le piège qu'on 

lui 
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hii tendoit^ foît parce, gu'il hiiiQbit les Pro- 
vinces - Unies , qu il croyoit attachées au par- 
ïi des Royaliftes ; & qui , Tannée précéden- 
te, avoient refuféà fes Agens de forme/ une 
telle union avec l'Angleterre j, que les deux 
Etats ne jiffent plus , pour ainû dire , qu'u- 
ne feule République. . 

En, voulant la gqerre, le Parlement n'o- 
loit cependant la déclarer, de peur de dé<- 
plaire à la Nation , qui long-temps déchirée 
par fes diifentions civiles , jouifloit à peine 
.de quelque repos depuis la réduéiion de Ttr- 
iande & de rÉcolTe. L'habilei^é confifiok à 
jTorcer les Etats Généraux de commencer I^s 
Jipftilités 9 & c'elV dans Tefpérawce d'y réuf- 
iir, qu'on défendit en Angleterre, Tentrie 
des marçhandifes étrangères , qui n'y feroient 
pas apportées fur des bâtimens Anglois ou 
|ur des navires du Pays dans lequel les mar- 
çhandifes feroient. crues ou .auroienj; étéfà- 
bri(|uées. Mais les Provinces^tJnies ne dé- 
iiroient que la paix; e^les envoyèrent des 
Ambalfadeurs extraordinaires à Londres, 
pour y foUiciter la révocation de l'aéle qui 
Tuinoit lepr cqmmerce. La hauteur avec 
kquelle on répondit à leurs propofitions , 
]eur perfuada que la guene étoit réfolue; & 
en effet , TAmiral Blake eut ordre de com« 
mencer les hoftjlités, en fe conduifant ce- 
pendant de telle «façon , qu'on pût croire • 
qu'il avoît été forcé de fe battre. 
. Le Parlement ne retira pas de fa politique 
J'avantage qu'il eti avoit efpéjé. Tout le 
inojde (çait que Crpmwel , ayant eu l'art 
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de le rendre odieus aux troupes, le ca(fa ,*éc 
dès qu'il fot parvenu pai cette démarche au 
faîiede la puiffiince^il (e prêta d^amam plue 
ailëment aux propofkîon^ des Provinces- 
Unies, que l'Angleterre , malgré fesfuccès, 
défiroit la pa?x j^ & quMi ne pouvoir conti- 
nuer la guerre fans établir de nouveàtix im« 
pots , & faire hair l^s cooimencemeirs de fo0 
ad min ift ration. 

Les ProvîncesrUnîe« s'engagent à ne re- 
cevoir dans leur Domaine aucun des etine- 
inis du Gouvernemetît d'Aôgl'ettrrê , & à ne 
leur donner aucun fecours cHreft ni indireél:. 
Tr. de fFeJlmeinfter , art. 7. Elles s'cnga- 

fent encore à ne jamais conférer au jeune 
rince d'Orange (Guiltaume III , ) les Char* 
ges dont fes pères ont été revêtus. Tr. dé 
Weftmeinfler , artiek f^aré. Ce Prince étoit 
fils d'une fille de Charles I ; & dès que fon 
père avoît été à la tête du Gouvernement , 
on n'avoir plus remarqué dans la conduite de 
la République , cette exaéfce neutralité qu'elle 
cvoit jufqu'alôrs obfervée , à l'égard des 
différens partis qui déchîroient l'Angleterre* 
Cromwel craignoît que le jeune Guillaume ^ 
en devenant un jour Stathouder , ne favo- 
rifât la Maifon de Stuard. La paix ftit con- 
clue , quoique la feule Province de; Hollan» 
de confentît à ratifier cet article. 

,, Il fe trouva, dit tin Hiftorien dlgnede 
„ tous les éloges qu'on lui a donnés , que 
5, le grand obftacle à la paix venoit,.non 
„ d'aucune animofîté de^ Anglois , mais au 
„ contraire du déDr uop vif d'une confédé*^ 
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$^ fâtiml }>1u^ étféite. Gfbthy^tt «voit f^îc 
39 HeVivre \t dRiMérftftféi^êttitr d'afie unieti 
3, tcHûle dfe OouVèf tteniettt j de pfivilégn», 
y, dMtitérêti dt dr cotifeils avec klsf Pr^in- 
,9 cei^Utlksi G^ p^rofet {Haut fl fantàfliique 
y, aux Etfits, qu'ils^ s'étoflnercfit d^ le voir 
„ fôTdr d'urte tête ftnfécr Ils refbferent 
y, d'efltrcr enfcditféteiifC^fuTuiïepfôpofitîon 
5^ qui ne pouvoit ferVïr qu'à ftire traîner 
99 raccommodement en longueur. Enfin, It 
9, paix fâtfignéeparCi^mwtl^reVêt]ulors 
99 de la dignité de Proteâeur, & prouva que 
99 la guerre t^H hît^ tomés les loix de 
99 la politique; puifqu'après tant de viÂpj* 
99 fes, PAn^etcrfé te fetueîllo9t''altctB a- 
99 vantage du Traité. Il fe fit une ligue 
99 d^enfiireevitreksdetix ÀéptPUi^ifdsi tu 
9, kÉ cotfvinréiit toutes deux d^^ batftifr le» 
99 eflttettniPuifederaâtré. Céu^quitfvoie^t 
99 eu part dû mafftfe^re d -AtttbôyWé, défient 
99 étire puûîà- s'il m rtftoîtqufeîqiws^tmtf; 
99 Phohffear ait ptfviHoW fôt céd^à FAfigle-^ 
9, terftfî li Cowipagnie Hollandoife dès In- 
9S dèa-OrièiTtales promit* uti€?foifiltte deiqfiïaf*' 
99 trie -^vitîgt- cinq mille Itwêfsî fiétling à' lit 
99 Compagnie Atigloîfe^ potït dédoîmmage- 
99 îflfem de f» partes*, ôt' la deiflon de 1 -Rie 



de PoJeroft 9 dttfts lesf ifiêmes Indcy*' 



Fèut-être qtse h gfimde habileté , en fa!^ 
ittft la péa^ ne confifte pàd àl tirev de fbti 
«tneiftî tout ce qu'on peut en jfrratWcft ; rtitàt 
i fe conduire averune nfifcktéirâtfon^ qui ftlfé* 
pardotiuer' ftsr a¥ànt^s a« vrin^ûeur, 6^ 
^M ne le rende pief^ ddièmt. Oè p^r^oit^ 

L a 
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repTOchef; à Cromwel , d^avoir abandoHfaé. 
Taéte dont f ai parlé daos cet article , ^par*^^ 
laquelle Parlement s'étoit flaté d'irriter alïez 
les Hollandois 9 pour le» engager à faire |es 
premières. hoftilités. Cet aâie étoit très-fa-^ 
vorable à la navigation de l'Angleterre , Ck, 
plus propre que tpute autre chofe à faire, 
fleurir fon cominerce^qui étoit alors l'objet 
capital de fa politiquçti 

PJIX DÈlA HJTE 

Du 6 Août 1661; 

Portugal, PkoviNCEs-UNiEié 

PH I L I p p E II , Hoi d'Efpagne , s*étant 
emparé du Portugal , après la mort du 
Roi Cardinal Henri, ferma les Ports de ,ce 
Royaume aux commerçans des Provinces de^ 
Pays-Bas qui s*étoient révoltées contre lut' 
Ce fut un coup terrible pour une Républi-' 
que naiitante , à qui le commerce étbit né«* 
ceflaire pour fournir aux frais de lagjuerrel' 
& dont le principal traiit confiiloit à aller 
chercher à Lisbonne les m^rçhaiidires des 
Indes, qu'elle revencjoit en Allemagne & dani 
le Nord de l'Europe, Mais ce qui deVoit 
la perdre , devint la caufe de fa puiflançeV 
Rien n'eft impoffible àTamourdelalibertë}. 
les Hollandois oferent pénétrer aux Indes;, 
& profitant de la haine que la conduite dea 
Portugais avoit infpirée, ils trouveront par-!, 
tout des amis & des alliés. Les ëtâblifle^ 
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2met>s des Portugais étoîeht inalafFénnls;les 
Jlollandois leur enlevèrent plûfiëurs pMces 
importantes, ôc jetterént, en un mot, les 
fbndemens de ce riche commerce qui les a 
t rendus les maîtres des mers des Indes, & 
•a fait jouer i leurRépubliquéun rôle ficon- 
'fidérable en Europe. 

- Ds avoient déjà conquis une partie même 
du Bréfil & plufieurs places fur les côtes 
'Occidentales d*Afrit|ué , loirfque le Portugal , 
:en 1640, iecoua le joug de la domination * 
'Bfp^griole. Le- Duc de Bragancé , élevé fur 
le Trône , regarda les Efpagnols comraç fes 
«Vrais ennemis. Difpofé à tout pardonner 
'aux Provinces-Unies , qui faifoient les plus 
:grands torts à fa Couronne, il né vit danls 
<^ette République qu'une alliée , qui n'avoit 
•avec lui que le même intérêt de feàéfendre 
•<i6ntre iWpàgne , & derhumiliér allez , pour 
cjiï'elle fût forcée de reconnoîtrefcur indé- 
.pendance. Il fit des proportions d^accom- 
'^liiodement î & la paix fut conclue, à con- 
dition que chaque PuiiFaf^e conferveroit les 
Pays dont elle étoit en pofleffion. 
' ^'' Cette paix faite à la hâte lie devoit pas 
ftlbfifter^dng temps. H n'étok que trop na- 
turel que les Hollandois crufient qu'il étolt 
dê'kur intérêt d'étendre leur. puiiFance pour 
FafFêrmir , cSt profitafient de l'embarras où 
{è trouvait la Cour de Li:$bonne; aufli les 
ci^cufé-t-on d'avoir continué , malgré la foi 
^s Traités , à* faire une guerre lourde au 
l>cirtugal,& d^ n'avoir rien négligé pour rui- 
ner fon cojàmerce. Dès que les Portugais , 
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pgfTfsr fous le jo»g; il ^pii jiQpo^Hbte .<|u'eii 
voyant tout ce qu'iU j:iyai§fH perda • ils cne 
j^^fd^t^ent enfin ks Prpyioços-Uoie^ com- 
me leurs ennemies , 5p ne tq^iaOeat de ïû" 
xooyfejTiine partie de li^^cs anciens Danair 
^ntsii It»a Gopc de Li^b^an^ o's^it pas ji for* 
ce ouvjBrte» des émiiTa^ps cacbéa jetteceot 
'd(3s (eineacas de révolte dans le Bréftl, & 
il y éclata une féditioa générale contre les 
HoUabdois, 

l^s Ë^au Gépéraux déclarèrent alor^ Ui 
.£i|ierre.au Portugal; ^ eU^ ne fut terminte 
que le 6 Âpût 1664 , piir le Traité de la 
Haye. 

Les Provipcea-Unies renpn^r^eçt à leura pré* 
tentions fur )e BréQUà cç^dition qu'il kuc 
fera permis d'y fair^ tputfs forte de confnner- 
Cê^à TexcepUon de çqlui dp l^ois^eBréfils 
& de naviger & çQu^n^^q^r dana X^us 1<^ 
FortSsRades^HavrfP ^ Plac^a qiifs \^PM' 
tugais ont fuç lea côt^a rd'Afxiat^^ Tra^ 
de p^ix & J*alfi0ficf e^fr§ U. Pofffà^ fif ^ les 

3 0^4* 
Les contiaéj^pa r^ftffi^t; en ppflPpflEic^) <k^ 

Villes» PlaçQS, CWm^S y -^P.» jJwt ilif* 

trouverons £aiQs»ipît m^ Ipd«« O^^Ptaïn » 

foit ailleprfiî » quaiid I9 ps|îx y ^^ piiUih^i 

& chacun d*ôqx re^i^ngfjrji «u$ préf^pticm^ 

.qu'il pourroit fora^ H^ç |qf polfefliws flW 

Tartre caçfcf ve?». îlr. i/a /# ^ii , lif*. ^t 



Je parlerai plus au long de ce Tmté dans le 
Chapitre où je traite du commercé. Je dois 
cependant remaïquer ici, qu'il eft dit dans 

Îe quatrième article de ce Traité ^ que ii Ifç 
loi de Portugal viole quelqu'une des cpn. 
ditions de cette paix, les Provinces -Unies 
f entreront dans tous les droits auxquels elles 
renoncent ; ceux de Sa Ma|efté Portogaife 
doivent at^ revivre, dans le caa que les 
Sitais Généraux enfrei^ent q.uelqu'attide 
ûu Traité. 

1 Cette claufe eft trè^inutile^ fi les Puif- 
fances coatraâantes ont voulu dire fanple* 
lâeat que ce Traité ftfoit regardé coniine 
BQn„av«nu,dan$ le cas qu'elles lent revoient 
en guerre pour rinex^utiou de queUp'im 
4e (es articles j car, perfonnie n'ignore que 
la guerire diflbud les Traités précédens , & 
qu'il faut \wï rend|-e leur force par une fti- 
fuilation particulière. Si les Provifkces-Unies 
& le Portugal n'ont voulu que fe rérervet 
J& faculté de revemr fur les droits qu'ils a- 
ibaudonnoiem , & les foumettre à uoe nou- 
velle difcuiioAj cefeioit uee preuve qu'ils 
0e. irtiitQieat pas de bonne foi, âcqu'ilsn'en- 
tendôient ipas leura vrais intérêts. Quoi 
qu'es pçnfent ceitains poUtiques , jamais il 
4ie fera p^rudent p4>ur un Etat, de tie pas 
terminer définitivemeiLt fes querelles avec 
les PuliTauces étraoïgjeres. 
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PAIX DE BREDA 

Du SI Juillet 1667. 
Anoleterre,Provinces-UniesJ 
■France, DanneMarc, Ëves^ » 

CHÉ de MpNSTER. 

Ih eft vraifenjblabte que la rivalité dans le 
commerce, le reffentitnent de Chartes 11/ 
pour la (Conduite que les Etats Générauk; 
ayoïent tenue à fon égard pendant les der- 
nières années de Cromwel , & refpérance 
d obtenir des fubfides abondans^dont il dé-, 
tourneroit une partie à Tes ufages^ particui 
«ers, allumèrent' eiitre l'Angleterre & les 
Provinces- Unies, \à guerrb de 1665 , qui 

fut terminée à Breda , l€f 13 Juillet ifiôj. 
Les Anglois voyoient avec jaloufie les pro- 
grès du commerce des Hollahdois^ & il eft 
certain qu'un an avant que de coiûmencec. 
la guerre, ki. Chambre des Communes fe 
plaignit au Roi s, dds vexations & des inju^ 
res auxquelles fesSujètàétoient expofésdafl& 
toutes les parties du monde de la part des 
Provinces-Unies. Sî: cette guerre, comme 
l'ont conje(fturé quelques Ecrivains, n'a voit 
été entregriCe que pour favorirôr^rétabliffe-! 
ment de la Religion Catholique en Anglètcr-; 
re4 en ruinant la feureTuîffaùée'^qûï pou-î 
voit recourir les Proteftans Anglois \ on y 
auroît mis plus de fuite, plus d'opiniâtreté» 
plus de confiance : c'ell la remarque judi-' 
çieufe de Rapin-Xjlioiras. Charles il étoit 
de tous les hommes 1^ moins propre à avoir 



lin zèle inconfidéré pour la Religion. Si on 
d'à pas démêlé les motifs qui lui firent preh- 
dre les armes , il faut s'en confoler ; ce mî- 
Aere , dont les Princes enveloppent quelque^ 
fois leur conduite , ne cache fpuvcnt' que dé 
petites vues qu'ils n'bfeût avouer. ^ 

• Les fuccès de cette gueirrç furent parta- 
gés. Charles s*en làffa après^ deux* campa- 
gnes , & fit les premières propbfltions dé 
paix. Elles ne pouvoient manquer d'être 
afgréées par les Provînces-Unîès. Elles fe'n- 
toient le tort que la guerre faifoit à leur 
commerce , & n'attendpient que dé foibles 
fecours des alHésqui s^étoîeût déclarés pour 
elles , plutôt par devoir, que par i^diiiarion. 
•Mulgré raijîancè de i66a, la France avôit 
différé, autant qu'elle avoît pu, d'en-venir 
il une rupture ouverte avec TAngléterre ; 

•& depuis eHe fe ébn'duifoît avec une extrê- 
me molleffe; Ayant dés t)rojets for les Pays- 
Bas Efpagnols, elle prévbyoît l'ingratitude 
<fcs Etats Généraux , & craîgnbit «les ren- 
dre affez puiffansparfes feryioes, pour qu'ils 
ofaffent s'oppofer â Tes deifeins. Le Danne- 
marc , de fon côté , fe contentant de rece- 
voir un fubfide dé quinze censmîlie florins 5 
proàiettoit toujours d'agir avec fph èfcadre 
de trente vaîffeaux, & trouvoit toujours 
•quelque raifon pour ne rien faire. 

* On étoit déjà convenu de quelques articles 
préliminaires, quand les cônférenceis pour 
la paix s'ouvrirent à Breda; & jamais èon- 
duite ne fut moins prudente que celle que 
tint la Ceuirde Londres dans ces circonftan- 
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ces* Elle m»r(}oU ks progrès de U oégo 
ciatioa pur de$ difficultés mal entendues ^ 
& n*avaic fait CQp^daot aucun préparatif 
pour faire ^ camp^gae. Les Provikces-U- 
aies en profitèrent 9- Ruyter entra avec Ta 
fiote dans la Tamife , d^ruifit les fortifica- 
tions de âcberneff, brûla des magafins , des 
vaiOeaux^ & s'avançant jufqu'à Chatam 6c 
Upnor t repaudit la plus grande confternatioti 
dans ^oodrea mâme. Cette expédition glo^ 
rieufe fit évanouir les difpcuités des Pléni- 
potentiaires Anglois ; & la, paix fut (ignée. 

Chacune des Parties contraâantes retien* 
dra & poâféderê à l'avenir , en tout droit de 
fouveraineté & ^x.^çviéié , tous^ tels Pays , 
Ifles^ Villes « Forts, Places ^ Colonies, & 
autant que chacune » foit pendant cette guer- 
re , ou ci-devant en quelque, temps que ce 
foit,en a pris, ou retenu de l'autre par for- 
ce , ou par les armes oi| de qu^lq^e maniè- 
re que ce foit^ & ce, de la manière qu»* 
les les auront occupés ou pcffédés le 10 ^ 
Mai dernier. Tr.de Éreda^mfn FAnght^jrc 
les Provinc^'UnUs ^ art. 3, Par c^t arti» 
cle, rifle de ^pleron, qu'on. avoU abandoQr 
née aux Anglois par la paix de Weitmeinfter, 
relia fous la domination des Etats Qéuéi^^x } 
& TAngleterre. acquit la nouvelle Yorçk. 

Toutes les aé);ions ou prétentions qui pour« 
roient avoir été reftraintes ou réfervées par 
i'une ou l's^utred^s PuiSances contractantes ^ 
font abolies , s^bi^ées & anéanties. Ibid^ 

Cromwel^qul^ fous le ti|re de Proteifleur 



H|l'Aiiglet£xre «en étoit devtnu le Roi abfoltt ,' 
p^ manqua jamais d'exiger d«s Puiflances 
!|tvcp le^iueUcs il t^toit, qu^Uçs ne don* 
.ijLçpoie^t aucM^ciaryle a^i:^ Apgtois fugitifs de 
.jébellés^ n\ Mk eiinemis de Ton Gouverm- 
,mgpt. £^n remanunt fur Ip Trôo^ de fon 
pexe 5 Charles U fuivUcet exemple ;& dans 
le Traité de Sreda» arc. 15 9 les Eut» Gér 
nér^ux s'engagçreat à ne îouffrir aucun de 
fies ennemis dans l^urs Domaines. S'il s'y 
xencontroit quelqu'un des Républicaine gui 
avoienc contribué à U mort de Cha^rlei Pre- 
mier y ils promirent de le remetti^ çnire les 
înains du Roi. an, Jipari. 
, Les navires de guerre & marchand des 
Provinces-ynies (a|ueron^ en abaiflant la 
grande voile & le pavillon du grand mit» 
,le^; vaii^ea^jK di^ gu^rr^ 4^ U Grande-Breta« 
gn^ çiu'ils pre^vf^utrçront dans les. mers Brî» 
[t^aiuniques. :^r^W ^^ ^r#^ 9 ^r/. 9. Treize 
lans aups^^v^t , Cfopiwpl avoit forcé les 
Hollandoi^ i ç^ (aiut, p^r Tarticle 13 du 
^^raijé de Vyciftpjpjqfter- ^ Charles II renou- 
y&Wf c^tfp ^ftip^Uwm , croyant <m'il ^toit 
,d^ ta dignrt^ de. Re p^f fQM)iii#oîï^el|ef Tr%i- 
.lé? qui avpveçi^té j^fTéf par lîPivriwp^teur^ 
eçpemi de.la Malfon. 

; Ij*e Roi de France reftituerâ ^u Kpi d'An- 
dçjvre, ^ftûft>i Pays doqt il ^'eft emparé 
pendant la g\ittft%'& de fon ic6té. Je Roi 
^e la Granc^-P/^t^gije. reftitujiira ^ l^ql Très- 
Xïbjétîçp, lÀça4i*5\4ont il ayQit awréfoî$ 
joui. 7>. dk Breda^jntrc h France & PÂn- 
fgUurr'c^ art. 7^ ip éP ii. Cetlç paix con* 
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. tî ent plufieurs ftîpiilatiotis , relatives au cam^. 
inerce, & dont je rendrai compte ailleurs J 

L'accommodement conclu entre Charte» 
il 6c Frédéric III, Roi de Dànnemarc,con'' 
tient deux articles aflez iniportans. Dans 
le premfèr, où convient de Tabôlition de là 
dette de iao mille rîfchdialles que le Dannè- 
•marc avoit irontraftéé avec ki Compagnie 
des Màrcbàtids Anglois , établie à Hambourg. 
Tr. dà Brèdâ , ûfL 5, Par l'autre , Frédé- 
ric III conferve fes prétentions fur les Mes 
Orcides & rifle de Hitlahd, ijue les Rois 
de Norvège avoient autrefois engagées à 
TEcofle,. à condition de pouvoir les racheter 
à leur volonté. ylSe Jknépar les Ambajfa^ 
deurs de Suéde & de France au Congrès de 
Bredar \ 

L'Evêque de Munfter prit part à la que* 
Telle de TAngleterre avec les HôUandois, 
Le Prélat qiiioccupoit alors le Siégé de cet- 
te Eglîfe, c'eft le eëlébre Vari-Galen^a 
connu par Toti génie & fes qualités militaires. 
Toujours- încjuiet , toujours aCHf, le repos 
étolt ^0urlui un état violent; & il fut tour- 
^tour l^ennemi ou TàlHé de toutes les Puit- 
fâncès qu'îl'pùt attaquer , ou ^ui par leurs 
fubfldes le mirent en état lie^ faire la guerre. 
C'eft lui que, par plàîf^nterîe; le Cardinal 
de Bouillon appelloitle Monfieur Pavillon^ 
TEvôque d'Alet d:Allemag!!e, 

Ce Prélat, à qui Charles H avoit promis 
des fubIîdfesconri.dérables , entra dans la Pfo- 
vince d'Over-Wel 5 & coin me, s'il* eût 
été queftioA d'exterminer jufqu'au nom des 
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Btats Géiiéraux j îl colnmença les bollilitéa 
pur des, ravajKes dignes d'Attila. 11 avoU 
déjà fait pluueurs conquêtes , lorfque les 
Hollandois lui. enlevèrent Lokon. Cet échec j 
les lenteurs de la Cour de Lpndres à lui 
envoyer des fecours , & le.s bons pffices de 
la France , le déterminèrent à fe prêter à un 
accommodement. Son Traité de paix avec 
les Province^-tJnies.fut conclu à Cl.eves, le 
i 8 Avril i666. L'Empereur , Louis XIV ^ 
les Ëleéteurs de Mayence ^ de Cologne & 
de Brandebourg, les Ducs de Neubourg; 
de Brunfwick & de Lunebourg , & TEvô- 
que de Faderbom , en furent garans. 

Sauf tous les droits de TEmpire, TEvê- 
que de Mpnfter renoiice à tojute prétentiop 
de fupéjriorité fur la Ville & le Château de 
iBorculoë. Traité de Ckves. 

PJIX DE LISBONNE 

Du 13 Février i66l 

ESPAGNE, Portugal. 

L'Espagne çéde à la Maifon de Bra- 
gance le Roya,ume de J?ortugâl dont elle 
reconnott l'indépendance. Elle renonce à 
toutes fes prétentions , & ne retient en fou 
pouvoir que la Ville de Ceuta. Tr. de Lifi 
bonne j du .13 Frivier 1(568, art. a. Ce fut 
^lors feulement que finit la guerre que cei 
deux Puiflances fe faifoient depuis 164.0 î 
qu'éclata, la faqieufe révolution dont tput le 
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monde coni!o!! \lAHoite. Lés^ Pditâ^ai^'tftft 
pouvf^iétit dmCff tine c'mon&éMt plut fa^' 
votablç pdtir réeoavrer leû^ llbeptô ^ TËi^ 
fine étaftt alors engagée dai)^ une guette l^ 
bariôufe, qui devoir lui ftiire perdre daû^ 
l'Europe Fe rang de Puiflliueè dcrnikiantie. 

On travtîHa dans le Cbn^ës de Mbnfter 
h r^condQer ces deui^ Pûiilances , inai9 im^ 
titeme^t La Prante, qui n'tuf: jamais un 
projet bien déeidé défaire fa paix avec TËf* 
pagne ^ on de continuer h ^erre , n'avoît 
garde de peufier avec chaleur la négociation 
de Portuf^l. Elle Faurolt plutôt retardée ^ 
comme celle dea ProvJnces*Utiiea ; & TEP 
pagne ^ qui ne doutoit pasqci'eu fairantfon 
accoinmodement avec les Etats Généraux , 
elle ne pût aecaMer les Prançoia , ne devoit 
^as être difçofée à traiter férieuiement avee^ 
es Portugais* 

Le Cerdlnal Mezarfn n^eft pa^ e%ufable 
d^avoir abandonné les intérêts de la Maifon 
de Bragance,en faifantlfc pdîxdefs Pyrénées. 
Il n'auroit point fait cette faute ,^yil eût 
été perfiiadé qu'en bonne poHtlqùr, il eft 
plus glorieux 9 je dis même plus utile 9 de 
défendre i protéger & ftrîré trfdrtplier foU 
allié , que die^ conquérir urie Pro^nnce^ Le 
Portugal de voit être Itp^înt effenriel & ca* 
pital cte la négociation- des Pyrénées; & la 
France*, en le laMïant en guene aver ITÎf- 
pagne, s'engagea à ne lûî donner ancunfè' 
cours. Ofae-devoit-îl rëfulferdë-cette faute? 
Que ralilance des François ibrcrît d^riée;' 
«'ils obfervofettt fidéletnent leur traitév or 
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k^ils le vibloient en donnant des recours av 
Portugal, que leur ambition & leur infidé*. 
lité les rendrofent odieux & fufpeâs. 

La Cour de Madrid fe flatta de réduire 
aifément le Portugal ; elle ralTembla tout ce 
qui lui reftoit de forces, fans s'appercevOir 
qu'elle s'afFoîbliffoît par-tout, & que Tltalie 
& les Pays-Bas fe trouveroient ' fans défen* 
fc , fi quelque Puiffance y portoit la guerre^ 
Les efpérances des Efpagnols furent trom- 
pées. Ils perdirent en io6a, la fameufe ba- 
taille d'Eftremos ; & trois ans après ayant 
été entièrement défaits flt mis en déroute Îl 
Villa Viciofa, ils auroient dû enfin rechercher 
la paix 9* mais ils aimèrent mieux continuel 
une guerre languiffante , jufqu'au moment 
que Louis XIV entra dans les Pays-Bas pour 
y faire valoir les droits de la Reine fa fem- 
me. L* Angleterre offrit fa médiation à l^f- 
pagne & au Portugal ;& la paix de Lisbon* 
ne fut conclue, tandis qu'on négocibit celle 
d'Aix-la-Chapelle. 

PJIX D'JIX'LA'CHJPELLE 

Du a Mai i668. 

France, Espagne. 

A la mort de Philippe IV , Roi d'Efpt. 
gne , arrivée le 17 Septembre 1665^ 
Louis XIV prétendit quelaReine fa femme 
avoit des droits fur le JBrabiMit,le Cambrt- 
fis , les Duchés de Luxembourg , de Namur ^ 
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&c. en vertu des Loix reçues dans ces Pays ;. 
jKir rapport aux lucceffionsdes particulier^ f 
ik que cette PrinceiTé , née d*uii premier ma- 
liage 9 excluoit de }a fuçceifion Ton frère 
Charles IL Marie-Thérefe , en fe mariant y 
^woii renoncé à tou$ ieç droits fur la fuc,* 
ceffion Efpagnple , Louis XIV avoit confir- 
mé cçtte renonciation ; mais le, Cardinal 
Mazarin^ en fe jouant de tous ces aéles^ 
difoit affez publiquement ,^ue, ce n'étoit 
qu'une fornjalité qui n'avoit aucune force 
contre les droits que donné le iang j & cette 
tradition. s'étpit confervée d'autant piuç ai- 
fément dans le Confeil dé France , que tou^ 
te la politique pratiquée en Europe depuis 
^eux uéclès y.favorifoit cette manière de peu- 
fer. Telle 4toit , pour le dire en paffant , 
rerreur de, U, plupart des hommes d'Etat , 
qu'ils blâmbient , comme; injurie en morale , 
ja conduite qu'ils Ipuoieht commjb fage & 
prudente en politîquç.^ \ ., , , 

La France fît fes demandes à la Cour ^e 
Madrid ^.qui les re]etta avec hauteur, & 
refufa pendant un an & demi de fe prêter 
à tpute négocfatioh ^qùbiqii'iellefût ,^ou trop 
foible pour mettre les Pays-Bas en ëta^t de 
défenfe , ou aflci imprudente pour n'y paé 
benfer. Louis XIV y entra à la fin du moi^ 
de Mai 1667. La paix de Lisbonne n'étoit 
pAS encore faite , « il efpéroit que les con- 
férences qui venoicnt de commencer à Breda 
Îour pacifier l'Angleterre & les provinces7 
Jnîes, les occuperoient aifez, pour qu'el- 
les ne ipngealfent pas à s'oppofer à fes pro- 

fets* 
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i^tS'. Les conquêtes des Franipois forent râ-* 

pides ; Tournai & Oudeoarde ne tinrent 

que deux jours , Douai trois & Lille neuf. 

Tandis que les Miniftres d'Efpagne r^** 

Îandoiient l'allarnie dans tbute l'Europe, le 
liniiler'c d'Angleterre envoya à la Haye le 
Chevalier Temple, un des plus habiles né^ 
^ociateurs du dernier fiécle, pour former 
une ligue capable Id'intimider la France & 
la forcer à la jpaix. Cette négociation fut 
terminée en cinqjoprs^Sc par trois Trait iés: 
Le premier n'étoit qu'une ligue défenlive 
entre l'Angleterre ^ |es Provinces - Unies , 
2c on y tnar(iuoit eta détailles fecours qu'elt 
ks fe donnéroiient mutuellement, dans le 
cas où Tune des deux feroit attaquée. 

Par le fécond Traité, les alKés s'enga^ 
gèoieht i rétablir la paix dans< les Pays-Basi' 
Après avbir invité le Roi de France à s'èa 
tenir à La jpropofitibn qu'il avoit faite de re« 
noncer aux prétentions de la Reine ^ fi oik 
lui abandonnoit les conquêtes qu'il avoit 
faites^ ou fi on lui donnoit en échange Ji 
Franche-Comté , Cambrai , Aire & S» Orner ; 
on devoir prbpofer au Koi d'Efpagne d'ac- 
cepter une de ces deux conditions. Si la 
Cour de Madrid rejettoit cette offre , il fut 
arrêté qu'on ne fouffriroit pas que la Fraur 
Ct fit valoir fes droits par lès armes , & qu'on 
oppoferoit la forée à la force. Le trqUi^^ 
îne Traité ne faifoit qu'étendre & dévélop- 

fer le fécond. On y ftipuloit que , fi là 
rance ou rEfpagne formoit quelque difiS* 
iculté par rapport à la renonciation de Ma* 
TomcL M 
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rie-Tbéi>efe^on âountïoit dux articles de là 
paix une tournure telle que ies droits des 
deux Couroûnes n^én fouffriflent Aucun pré^ 
judice. Quel fcand^alè.de voir établir 1ère* 
pos & le bonheur des Nations fur des fub- 
tUi tés & des équivoques! On ajoutoitque, 
fi la France faifoit de nouveaux progrès en 
Flandre , les alliés fe joindroient à l'ËCpagne ^ 
pour contraindre Louis XIV à s'en tenir aux 
termes de la paix des Pyrénées. Ces trois 
Traités furent fignésle a8 Janvier 1668 ^ par 
les Etats Généraux^ qui crurent que , dans 
le moment dé crife où fe trouvoit l'Europe ^ 
ils pouvoient prendre fur eux de conclure 
TalUance 9 fans y être autorifés par leurs 
commettans. > 

Ce Traité auquel la Suéde* ac<!éda' 9* com- 
me Partie contractante, fut appelle la Triple 
Alliance 9 fie produifit TefFet que les alliéa 
en attendoient ; la paix fut conclue fe ii de 
Mai fui van t. 

L'Efpagne cède à la Fcance les Villes & 
Places de Bincb, Cbaâ^léroi^ Ath^^'DQuaiy 
Scarpe 9 Tournai, Oadenarde, Lille, Ar<* 
mentiores, Courtrai,Bergiies^ Fumes, avec 
leurs territoires & leuxs dépendances , pouf 
en jouir en pleine foaveratnlBté. Le Tiaitâ 
des Pyrénées eft rappelle de confirmé dans 
tous fes articles. Tr. d'ù!fix*Ia'Cbap$lk'^ art^ 
S^ 4 â? tî. 
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ACCOMMODEMENT DE PISE. 

Saint-Siège, France, Maison 
' Farneze, Maison de Mode* 
NE, Nation Corse.* 

LA Nation Corfc fera déclarée incapable 
de fervir dans Rome & dans toute Té* 
tendue de l'Etat Eccléfiaftique- . Tr. de Pife , 
^né km Février 1664, art. 12. CeTrai» 
té termina les querelles élevées entre U 
Cour de France & la Cour de Rome , aii 
fu]et de rinfulte que la garde Corfe avoit 
faite le ao Août i66a , au Duc de Créquy,(ar), 
Quand cette malheureufe affaire furvint , le$ 

(a) Quelques âétnéléê particuliers entre quelques François 
lourénc infolent dans les Pays étrangers ,pard( qu'ils ierepo- 

Îfnc (vu la putflance & la fierté de leur l'rince, doonerenc 
ieu à l'inrulct que les Corfes firent le so d'Août à la livrée 
îAu Duc rie Creqni & à la Dachefle:<om«i>e on fçue que Doou 
iM^iê Cht^t* irtre du Pape j^Ieaçamlrr m, U Général de 
yr.t4i Rccléfiafliqoe» avoit ^niméles Corfes en mena^nt de 
caf&r ceux qui fe laUreroienc iofulcer par quelques Frakçus, 
ofi-aè douta pas que S. 5« n'eât quelque parc à ce qui arriva 
jilorsy &: le Duc de Creqni 9i*ayant po obtenir fattsfaôion , , 
ifbrtit de Rome avec tous les Grands »dbérens de la France. 
Lé'ltoi,qni étoit àéji mé^coAcent du Pape qui lui avoit refu- 
lé de s'accommoder avec les Ducs de Psrme & de Modeue » 
f 'empara i^Avîgnm 9c du GomMt,& déclara ainfi la guerre 
!k S, S» qu'il traita à propres de la même manière qu'il traita 
«nfuite les Génois en 1684. pnifque S S. fût obligée d'en- 
Voyer en France un autre lui-même. Ton Nevru, en qualité 
tfe Lé^t, qui prononça au pied du Trône un difcobrs lé 
ftut humiliutt & le plus rampant, tel que l'orgueil dnMo* 
Barque l'avoit diâé , & qu'on peut lire dans le Traité mé • 
tne qui fe trouve dans la Part. JII, an Tme VI, du CorpÉ 
iDtplomatique fig. 3^ Il n'y eut des XV.- Articles que ceux 
<3Ui rrgardoieniS* M. T« C. direôcment , qtii furent accomplis» 
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deux Paifiancés étoient déjà aigries Puné 
contre Vmtvft , par quelques démêlés oon* 
cernant les ifranchifes ; & la France n^avoit 
point oublié la conduite fc^ndalcufe oc vio» 
lente que les Romains avpien^ tenue dans' 
cette occa(ion , à Tég^rd du Cardinal d'Ëf* 
te 9 fon proteAeur. Elle exigea une répa- 
ration d'autant plus authentique • que la 
Pape fembloitapptouverTattentat de fa gar- 
de ^ & ne fe rendit qu'^ la crainte t& non 
Cas à ia juftice. Le troiûéme (a) article .du 
^raité de Pife regarde la fameufe {pyramide 
que Louis XÎV permit de démolit en 1667^ 
fous le Pontificat de Clément tAn 

Le Pape révoquera Tincamération des B- 
tats de daftro oc de Ronfiglione t^). Le 
Duc de Parme en prendra podeffion , tû 
payant à la Chambre Apollolique la fomme 
qu'il lui doit d'un million 329 mille .750 
écus. Cette (bmme fera délivrée en deux 
payemens égaux &'dans l^efpâce de hùi^ 
ans. Au premier payement ^ le Duc de Par- 
me entrera en poffeiSon d^une moitié de ces 
Etats déûncamérés. Tr.ik Pifc^art. i. Cet 
article n'a jamais été exécuté, quoique le 
Duc de Parme ait fait toutes les diligentes 

léi) Ceft l'Art. Xilt . , - . 

{b) L'Hiftoire de cette incdmérsiUntfk iénàon aux Etat» 
du Su Siège dont ctû Duchés étoient fidfii,eft très«curieiiiè* 
intis trop longue pour être inférée ici* L'Ambition deiS^cr^ 
kerint neveux d*(/rksia VIIL y donna liflu.dif l'année i^siL 
& cette incamifâtîm iê fît en itî^* fous Imtocent X, Câuk 
préie»e que le Due Kanmce filp 9c fucçeflèur ^Odoard qui %^ 
Toit eu ces démêlés avec les 'Béfrkerins, oui le firene ezcîMii- 
muQier, ne nayoic pas aux Mon» de pitU cette ft'nuM qté 
ftn Sere & loi kitr deroîoïc» 
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néceflaires pour rentrer dans les Duchés de 
Cailro iSc de Ronfiglione. La Cour die Ro- 
me, qui étpit réconciliée avec la France, 
refufa conftimment de Te défaifir ; & la 
Maifon Farneze , trop foible pour forcer le 
Pape à remplir fes engagemens , fe contenta 
de protefter contre les violences qu'on lui 
faifoit. Cette affaire auroit pu avoir depuis 
Une iflue aitférente,^ Tlnfant ÛonCarlps, 
aujourd'hui Charles III , Roi d'Erpagae, 
qui; âvoit hérité de tous les droits de la 
MaiibQ Farneze , n'eut cédé par la paix de 
Vienne de 1738 , le Duché de Parme à VÈm^ 
pereur Charles VI , fous Inclaufedene point 
pourfuivre la déûncamération de Caftro & 
de Ronliglione. 

Le. Pape dédommagera le Duc de Modeoé 
des prétentions qu'il a fur la Place & les 
Vallées de Comachio. Tr. de Pifc , arp. a. 
Cette convention n'a pas mieux été exécu- 
tée que la précédente ; mais les dcoksdela 
«Maifon d'Ëfte n'ont été infirmés par aucun 
aéte poftérieur. Voyez dans le Chapitrede 
cet Ouvrage , où je tends compte des Trai» 
tés particuliers, conclus entre les différen- 
tes Puiffances de l'Europe , depuis le corn- 
mejiceipent de ce fiécle , jufqu'en Tannée 
1740 , l'atuilyfe du Traité de Rome ^ que 
le Pape Benott Xllt & l'Empereur Charles 
yi y conclurent le 25 Novembre ifS4« 
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TROISIEME SECTIOI^^, 
RENONCÎJTIONS. 

Maison D^QaLéANs, Maison de 

Savqy£. 



A 



N N B d'Qrléans , fille de Philippe dô 
, France, Duc d'Orléans, & de Hen- 
riette d'Angleterre ^ renonce à tous droitai 
fucceffifs & autres qui lui pourroieat appar* 
tenir & écbeoir du côté paternel. Contrai 
de maria^i dt cette Princejjc , avec FiSor ^ 
médie , Duc de Savoy e , art. $• 

Maison ne Savoyb, Maison d.b 

Baviëre. 

Adélaïde de Savoye , en fe mariant à Fer» 
dinand de Bavière , renonce h tous Tes droits , 
moyennant une dot de aoo mille écus d'or;, 
cependant, ii la poftérité de fon frère Charr 
les-Ëmtnanuel II, Duc deSayoye, vient à 
manquer , cette renonciation fera regardée 
comme nulle , & non avenue , & Adélaïde 
ou fes ayans caufe , rentreront dans tous 
leurs droits. Contrat de mariage d'Adélaïde, 
fie Savoye , avec Ferdinand, Prince EleSoral; 
de Bavière, le 4 Décembre 1650. 

Maison de Bavibre* France. 

^rarie-Anne-Chriftine , Princefle Eleâ»* 
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raie de Bavière, & femme de Louis, Dau- 
phin de France ^ fils dç Louis XIV. fait une 
renonciation entière & générale , eu faveur 
des Princes de fa Maifon , à tous les droite 
qui peuvent lui appartenir par fa naiffance. 
Contrat de Mariage [igné à Munich /« 13 Dé-^ 
eembre 1679. art. 2. 

ACQUISITIONS, CONCESSIONS. 

France, Maison de Bouillon. 

En échange des Souverainetés de Sedan ^ 
Raucourt , & de la partie du Duché de Bouil- 
lon, que la Maifon de ce nom poiféde, le 
Roi de France lui donne les Duchés d*Albret 
. & de Château- Thierry , les Comtés d'Au- 
vergne & d'Evreux,&c. Contrat faffià Pa- 
ris, le ao Mars 165 1. 

Provinces-Unies, Ordre 
Teutonique. 

Les Etats Généraux des Provinces-Unies 
cèdent à l'Ordre Teutonique la Souveraineté 
du lieu & territoire de Gemèrt , à condition 
qu'on leur payera quarante mille florins , & 
que la Jurifdiftion civile de cette Place de- 
meurera à la Ville de Bois-le-Duc. Traik6 
de la Haye, du 14 Juin 166a , entre F archi- 
duc Liopold, comme Grand-Mattre de TOrdrt 
Teutomque , Çj les Etats Généraux des Provin^^ 
teS'Umcs. 

M4 
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EaANCBf Anolbtbrrb: 

La France acquiert la Ville de Dunkerr* 
que & fon territoire , le Fort de Mardik , 
le Fort de Bois,& le grand & le petit Fort 
qui font entreX)unkerque & Bergues-Slaint;- 
Vinox, en payant cinq millions de livres. 
. tournois à Charles II , Roi d'AngleterrejTtf). 
Tr.de ùmdnsj du %TOMfn x66;i. LeGAr-> 
dinal Mazarin , ayant formé le projet d^en- 
l^er cette Place, aux Efpagnols^ fe ligu4 
avec Cromwel, qui la fit bloquer par mer» 
tandis que les François en faifoient lefl^ge 
par terre. Une d^s conventions de cette 
alliance, fut que Dunl^erque refteroiit entre 
Içs mains de^ Anglois. On blâma beaucoup 
la politiqu.e d|i Car4inal Miazarin,^& ce fut 
avec raifon. 'Op fent combien ilétoit fâcheux 
pour les François, que l'AngHeterre ; \t\xt 
éternelle ennemie , occupât fur leurs fron- 
tières une Plage â# cette importance; & 
dans un temps furto^ut que fa politique in- 
certaine & flotante , ne s^étoit pas encore 
£iit une régie de ne point fonger à s^étendre 
dans le continent de Tl^urope. ^e Miniftre 
de France dit , jpour fa jirfU&cation , qu'il 
falloit s*attacb.er CronH^eU & que la ceffion 
de Dunkerque étoit le feul jien fur lequel 
on pût compter. Je crois qu*il eut tort; 
l!intérêt (Ji\ Proted|eut d'Angleterreitott de 
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(<) C#tte ventff eft nulle d'eUc-même, & la Kacîon t im 
droit, qui n'eft fujec à aucune prefcripcion, de revendiquer 
ce:re poOelHon que le Roi n'a pu tliéocr de (4 Cottronne/ 
faai ufl ConfencemcDc P^rlcmoittirtf* 



ijt déclarer contre TErpagne; s'il fit femblant; 
4ife Jf ignorer & de pàroître indécis , ce &t 
une rufe pour vendre plus cher fon alliance 
& TesXecour^ aux ennemis de la Cour de 
Madrid. Voilà ce qui trompa le Cardinal 
Mazarin, toujours trop porté à û^oîre'ce 
qu'il craignoit. - . 

Su.ÉAE,^ Rrovinces-Unibls; 

Le, Roi de Suéde & la! Compagnie Sué^ 
dloife pour le commerce d'Afrique , renon- 
cent à toutes leurs prétentions fur Cabo- 
Çorfo ; & tranfpo^tent à la Compagnie Hol- 
landoife des Indes Occidentales, tous les 
droits qu'ils peuvent avoir fur cette Placé 
iSa fur leurs autres étA&H(&miens de la côté 
de Guin4e. 2ir. if^ la Hay$^ du oSr. Juillpt 
|6^7> ort^ &• Ce Traité fut conclu pouf, 
airrèter le cours des hoftilités que les Com^ 
merçans de Suéde & die Hollande Commea- 
çojepjt à flaire les uns fur les autres. La Sué* 
de demandoit des arrérages de fubfides qu'el« 
le prétèndûdt lui être, dûs par les Provinces- 
Çnies. Cette République, à fon tour, fe 
plaignoit que la Suéde ne lui eût pas fourni 
l^s ^cours convenus par les Traités précé- 
dens. L'une & l'autre fe tiennent quitte 
de tout ce qu'elles pouvoient prétendre pour 
Jp paflfé. Zlr. 4c la H^yc^ art. 7 & d. 
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ALLIANCES, GARANTIES. 

POLOONB, Dan NE MARC. 

. Les Rois & E^tatè de Dannemarc & de 
Pologne , forment une alliance perpétaelle ^ 
& promettent de fe fecourir mutuellement 
de toutes Jèùf s forces, toutes les fois que 
Tua ou Tautre des contractans fera attaqué 
par la Suéde. 7>. M Coppenbague ^ du ù& 
juillet 1657. C'eft en conféquence de ce 
Traité que le Dannemarc fecourut la Polo- 
gne pendant, la guerre que Cbarles-Cuftave 
y porta, & qui fut terminée pcirla paixd'O* 
liva. 

Quelcjnes* politiques blâment en général 
ces fortes d*alliances , dont le temps n'eft 
point limité,; mais je crois, pour éclaircir 
cette qtieftion, qu'il faut entrer dans des 
détails qu'ils ont négligés. 

Si tes hommes feconduifoient par les prin- 
cipes de leur raifon , & non par leurs paf" 
fions; fi chaque Etat, content de fa fortu- 
ne , étoit aflez fage pour ne point vouloir 
rétendre ; fi chaque Etat étoit perfuadé qu'il 
lui importe de lier fon bonheur à celui des 
autres Etats, il eil évident que les alliances 
ne fçauroient jamais être trop multipliées, 
ni formées pour un temps trop long. Mais 
il s'en faut bien que ce foit par ces princi- 
pes que fe gouverne l'Europe. A l'excej)- 
tion de quelques petits Etats, que leurfoi- 
blelTe avertit continuellemept de n'incommo- 



der perfonne , & de ne fooger qu'à leuc 
exiilence, en fe mettant fous la proteélion 
de leurs voifins , fans fe mêler de leurs af- 
faires ,- TEurope efl: compofée 4e Puiffances 
qui ne cherchent malheureufement qu^à s'a- 
grandir, que leur jalouûe tient fi;ins celTe 
éveillées fur tout ce qui fe pafTe dans lesi 
Cours y & dont Taoïbition a toujours une 
amitié à vendre, quelqu'injure à venger^ 
quelque querelle à fufciter, ou quelque pré- 
tention à faire valoir. De cette foule de paf- 
fions & d'intérêts oppofés , qui fe contra- 
rient & fe heurtent les uns les autres , naif- 
f^nt les haines & les rivalités qui divifents 
plufieurs Nations, de niême que lesamitiéji 
qui en t^niffent quelques autres. 

Au milieu de ce tourbillon d'erreurs gé-' 
nérales , quelles régies la politique doit-elle 
fe faire pour fe oouduirc avec prudence ? 
Doit-elle prodiguer au hazard fon amitié? 
Elle en feroit fouventla dupe. La politique 
doit-elle n'avoir qu'une feule marche & une 
xnème manière de procéder dans toutes les 
circonftances ? Non fans doute: & je prie 
les Leéleurs de fe rappeller ici ce que j'ai 
dit dans les Principes des Négoeiationl , fur la 
conduite différente que doit avoir chaque 
Puiflance , à railon de fon degré de force 
& d'influence dans les affaires générales. 

Tous les Etats doivent être amis Ralliés; 
mais puifque leurs paffions les divifent, on 
a eu raifon d'examiner & de rechercher qu^s 
font ceux d'entr'eux qui font moins expofés 
à fe faire du mal> & qui font plus jà portée 
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de fe faire du bien» Voilà ce qu'on appeUti 
les alliés naturels ;& telles font les Puiiran* 
ces que la fituation ferpedlive de leurs Do« 
maines , leur Gouvernement & leurs mœurs 
mettent hors d'état de fe jaloufer,de fe g6- 
nèr, de s'inquiéter; & qui ont cependant 
tin ennemi commun , dont dles craignent 
les forces & le yoifinage, fit qu'elles font 
également intéreffées à contenir dansfesbor*^ 
nés. Ces P^iiffances feroient très-blâmables 9 
fi elles ne ielioient pas par les plus longues 
alliances , ou ne cberchoient pas continuel* 
lementà en reflerrer les nœuds; ce feroit 
négliger ce qui eli k plus favorabte à leur 
fureté. 

Le voi(inage,Ia rivalité fie la concurrence 
i:endent les Etats fufpeéb les uns aux autres ;^ 
fie c*efl: ce qu'on appelle les ennemis natu- 
îels. Quoique la laine politique défende i 
un peuple dé faire aucun tort à de pareils 
ennemis, qu'elle lui, ordonne même de les 
prévenir par fa juftice , fa modération fie fa 
bienfaifance; jamais cependant la jpxudence , 
tant la méébanceté des hommes eft grande^^ 
né confeillera de fe fier aveuglément à l'a-' 
mitié de fes ennemis na|:urels ; il ne faut pas 
les inviter à nous manquer, eh leur perlua- 
>dant que nous fommes dupes. Il peut y 
avoir des circonftiances particulières, qui 

1 Permettent à des Nations ennemies fie riva* 
es de fe lier emfemble 9 fie qui leur en im- 
pofent même la loi; mais que ces Nations 
H'ttublient jamais que ces circonftances ne 
peuvent 4tfe que paflageres, &que leurs 
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ïîitgftgemeiis d'amitié & de fervice récipro- 
que^ ne doivent par conféquent point être 
éternels. lueurs effbrtis feroient vains pout 
établir entr'èUes une liaîfoh Gncere & foli* 
de , & elles fe feroient Soupçonner de ne pas 
cohnottre leurs intérêts, ou ^ vouloir fé 
louer de leurs ehcagemens; réputation éga- 
lement dangereule pour un peuple. Les fer* 
vices momentanés qu'on pèv^t recevoir d'un 
Etat, ou qu'on peut lui rendre, ne font pas 
une raifon de contradter avec lui une alliaii-^ 
ce perpétuelle. Combien de Miniftres,qiii 
n'ont pas fait cette réflexion, n'ont impë« 
fé à leur Nation qu'un poids dangereux & 

Sénible, en croyant lui acquérir des amis 9 
'en pourrois citer ceiit exemples. 
Si lés principales t^uiÛances de l'Europe 
veulent établir leur fortune lur un fondement 
folide & duirable; c'eft-à-dire , que, fi elles 
veplent être juiïes, bienfàifahtes ^ & ne pas 
fe ruiqer par leur ambition , elles ne fçaui* 
fbient être trop attentives à faifir toutes lêt 
occafions de s'unir par les eiigagemens les 
plus forts & les plus longs , avec les Ètatè 
dont lès forces ne leur font pas fufpeâes^ 
& qu'il efir toujours de leur intérêt de pro- 
téger. Mais , il elleà Veulent s'agrandir & 
tendre leur fortuné plus conGdérable , elles 
ne feroient par cette politique que bâter leiir 
décadence; parce qu étant fouvent obligées 
dé violer leurs engagemens & de manquer 
à leurs allfances, elles fe rendroient fufpec* 
tes & odieufes, & augmenterolent par - ai 
le nombre de leurs ennemis; , , 
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Les Etats du'^ fécond ordre devroîeht dé 
leur côté chercher à faire des alliances per« 
pétuelles avec les Etats du premier ordre 5 
& ils les rechercheroient fans doute, fi ceux- 
ci fe conduifoient conformérrtcnt à leurs vrais 
intérêts. Croyez les Principes des Négociations,^ 
Mais pnifque rambîtion des grandes Puîf- 
lances & leuri querelles donnent aux Etatô 
du fécond ordre , une eQ)ératlce raifonnablé 
de s^agrandir à leurs dépens j ils ne doivent 
que très-rarement cdntrajâer des alliances 
iperpétuelles. Leur politique confiftant à 
attendre qu*il s*élcve des différends dans 
l'Europe pour cti profiter, ils n'ont point 
d'objet déterminé^ parce qu'ils dépendent 
des co^^nftures* Leur art , c'eft de faire 
eftimer leur amitié , de vendre à propos leur 
alliance , & de donner desfecours au Prince 
qui letir fait les conditions les plus avanta- 
geufcs. En faifant des alliances perpétuel- 
les, ils fe mettroient dans le cas, ou de 
trioler leurs engagetnens (Se de fefaire mépri- 
fer, ou de renoncer aux avantages qu'ils 
ambitionnent , & que préfente le cours tou- 
jours inconstant & varié des affaires & des 
caprice^ dès grandes Puiffances , quand el- 
les, fotitînjiifles & ambitieiifes. * • 

Eéf iPritices fe font quelqiiefbîs écartés^ 
par fpîblcffe ou par uiiie'jividrté maî enten- 
due j^' des 'principes que 'je viens d*établir, 
mais l'esluïtesen ont toujours été fâcbfeufes; 
Bien ïô^4 dfe parvenir à l'a fin qu'ils s'étoient 
propofée ^ ils ont vu fe multiplier les obfi:a- 
des qu'ils vottloient Inviter 9 éc ne fontpref- 



kjœ jamais fortis qu'aVec honte du labyrin- 
the dan^ lequel ils s'étoient engagés. Si il 
fortune les a d'abord fécondés , iès faveurs 
paffageres n'ont été qu'un germe de m ai- 
lleurs , que le temps a bientôt développé. 
Le Dannemarc &la Pologtie s'engagent , 
dès qu'une fois ils auront pris les armes , à 
ne fe conclure aucun accommodement par- 
ticulier. Tr. de Coffcnbague , du ait yuilîd 

La claafe par laquelle deux alliés fepro- 
mettent de ne conclure la paix que de con- 
cert, a des bornes^ ,, Il ne feroit pas jufle « 
ij, dit TAuteu* de VEjfaifurks Principes du 
^, Droit & dt là ifefortffo, que le repos de 
^, tous les Etats confédérés dépetidk abfo- 
9, lument d'un^fenl allié , qai s'obftineroit 
^, à re]etter des'propofitions de pai!x raifon- 
i, nables. > Tâchons de fixer eés bornes^ 
^, comme \& Drdt des GeM le demande. 
•1.5, Celui: qui veut entrer «û^négoGiatiofl 
\y pour la paix^ ne doit rieti^nctore avec 
,, l'etinenvi^ommun^fans en^BUok fait part 
^, à fes alltéSi^ & fans leur>^vbir 6n même 
^ temps déclaré qu'il ne: fe déiaûbera pas 
,, d'eux , à moins qu'ils ^ne rejettent des 
;, propofition^ {uftes en totaliCé< il doit de 
^, bonne foi ,.* n'agir que con(iiquemment i 
9, cette déclaration; enforte ^e , tant 
^^ que fes aclliés ne s'obfttliem -{^rat- à rejet- 
l^y ter des propofitions t^Il^^-^^^dti en doi- 
^, ve regarder l'exécution 9 coâlltle 'un jufté 
)9 réfultat de la guerre , il ne faffe point ïtt 
,^ paix particulière. 
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,, Mais, s'ils s'obftinent à ne vouloir pai 
4, accepter de telles propofitioift , celui ^ui 
^, a amené la négociation à ce point -là en 
',, faveur de fes alliés, peut faire la paix en 
„ fon particulier^ après les avoir avertis de 
,) fa difpofition à la conclure "> ... 

Rien n'eft plus jufte que les . réflexions 
qu'on vient «de lire y ,6c elles doivent, fervir 
de légle aux PuiffànCes;» qui,, en fe.liguant 
enfeinDle , n'ont point déterminé les objets 
qu elles fe propoient par la guerre. Mais 
quand elles oiit ftipulé oe n^ p'ofer les armes 
q u'après avoir obtenu telle ou telle fatisfac? 
tion , la tbèife change. Les articles dont on e jQ^ 
convenu, étaQt alors regardés comme lejuite 
réfultat de la guelrire ; il faut qu'ils, foienç 
remplis avant qu'un des alliés puilTe faire fa 
paix particuliiere ; i ioiojnf qu'il.iie foit cer- 
tain que fou «confédéré ,. veut le pgnerde 
viteiTe, ou qu'il Ht A)it te/enacé de la ruiné 
^n continuant la guerrft.,,Tdut Prince con- 
fédéré qui j bors ces. deux cas, fe prôte ^ 
quelque convention particiiUere, contracte 
invahdèment; Il eft libre par .conféqui^nt dp 
manquer à fes promiefies, pourvu qu'il fe 
remette dans la utuation où il fe trouvoit ^ 
quand fa paix a été concliie> En finiifant 
cette remarque i je dois avertir que tout al* 
lié qui traite en particulier , doit avoir là 
prudencedeftipulerque fon accommodement 
jfera compris dans les Traités définitifs de la 
jpaix générale. . 
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France, Neufchatel^ 

Il y aura alliance & amitié perpétuelle 
entre la Couronne de France & les Souve- 
rainetés de Neufchâtel & de Valengin (ji). 
Le Roi Très-Chrétien pourra faire à fa vo- 
Jonté des levées d'hommes dans ces deux 
Comtés , après en avoir averti le Souverain. 
• [Tous ceux qui voudront entrer au fervice . 
dé France , feront les mattres de le faire. 
Leur Prince ne les rappellera point qu'il ne 
foit attaqué; dans ce cas même feii Sujets 
né pourront fe retirer fans avoir un congé 
qu'on leur accordera toujours. Ils auront 
la même paye que le8Suifr6s;& dans toute 
l'étendue du Royaume, ils jouiront despri* 
viléges accordés , ou qu'on accordera dans 
la fuite , aux Cantons du Corps Helvé^^ 
' tique. 

Les habitans de Neufchâtel & de Valen^ 
gin nefervironc direâement ni indirectement 
contre la France. Leurs Comtes refuferonc 
tout palfage à fes ennemis, & on le dom^e-' 
Ta à toutes les troupes qui font à la (r^e 
du Roi Très-Chrétien. Deux Compagnies 
des Gardes-Suiires de ce Prince feront corn» 

{m) Ce Traité n'efi fu perpétuel ^ comme h dît t' Auteur J^^ 
Autre cela il n'eâ pas entre lef Hoit de France & les Souvc« 
. rvL'metéi de l^est/chUtil 6c Vslengin ^ mais nommément avec 
le Pue de LongueviHe^ fujet de ^a Majefté; car il bm re^ 
xnarquer que ces Souireraioctéj onc Icurf Ecati comme l'Ar.* 
tois, le Léf/gmedoCt la 'Bretagne ^ & qu'il y a une dtfférenct 
itntre con&raâer avec cet âouverainetJi ou avec leurSoiiMiraiQtt 
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mandées par des Officiers nés dans ces deaS 
Comté;i, QU qjii §n feront originaires. Tr. 
conclu à Paris ^ le i% Décembre 1657, entre 
jLoftis Xlf^^ & le Dt4c 4e^ Longueville , Prin- 
ce Sou^eriiin de Neufchâtel & 4e Falengin. 

AnGLETERRB, Pl^OVINCBS- 

Unies.. 

Si quelque PuifTance^ fans en excepter 
aucune , attaque l'Angleterre dans quel- 
qu'une de fês pofleffions , ou commet con* 
tr'elle quelqu'aâe d'hoftilité fur mer, les 
Provinces-Unies feront obligées d'envoyer /k 
fon fecours , fix femaiaes après qu'on ea 
aura fait la réquifition , quarante vaifleaux 
de guerre. .Quatorze de ces yaiflaux feront 
flepûis foixante jufqu'à quatre-vingts pièces 
de caQon ,& de quatre cens hommes d'équi- 
pase, ; quatorze autres depuis quarante ju^i 
qu à foirante pièces de canon , ^ de troi» 
fens hommes d'équipage au moins ; des 
40iuze autres vaifleaiix ^ aucun ne fera au- 
deflbus de trente capons » & de cent cia- 
quaqte hommes d'équipage. Les Provincea- 
Pnies fourniront encore fix mille hommes 
dl'Infanterie 9 ôc quatre cens chevaux. 

Trois ans après l'expiration de la guerre i 
pendant laquelle les Provinces-Unies a^ront 
fourni ces fecoursi , l'Angleterre leur rem* 
bourfera leurs avances. Pour prévenir tou- 
|e cojpt^ttation fur cet article, les frais des ^ 
ÂUAtorze vaifleaux de la .première clalle font 
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ÛiéB h .dix-huit mille fix cend foixante - (ix 
livres fterliog ; ceux des quatorze vaifleaux 
de ia féconde clafie,à quatorze mille livres 
flerlin^^ les douze autres font évalués à fix 
mille livres fterting i les fix mille hommes 
de pied 9 à fept mille cinq cens livrés fier- 
ling; les quatre cens chevaux, à mille qu a* 
rante livres fterling, fans compter fix mille 
livres fterling pour les frais de leur levée. 
TraiU connu fous h nom de Triple Alliance^ 
farce que la Suide y accéda comme Partie 
confraàanfe , fi? conclu à la Haye entre F An- 
gleterre & les Etats Généraux , le nZ Janvier 
ï668 , art. i ûP 4. 

L'Angleterre s'engage à remplir les mê- 
tnes conditions à Tégard des Provîns-Unics ^ 
quand elles feront attaquées hoftilement 
fur terre ou fur mer. 2>. de la Haye^ 
art. n. 

Les fecours feront obligés de prendre l'or» 
dre de la Puiflance , à laquelle ils auront 
été envoyés, & de lui obéir. Traité de la 
Baye , art. 3. Ce Traité , dont j'ai déjà 
parlé à l'article de la paix d'Aix-la-Chapel- 
le , a été fait dans un temps que l'Angle- 
terre & leç Provinces-Unies fe regardoient 
réciproquement, comme des Nations que 
la rivalité de commerce devoit rendre éter« 
tellement ennemies (a). Ce Traité eft 

{^)^ n n'y 8 Jamais eu de tem«, & il n'ep pourra arriver 
*<que l'incérêc des deux Puiflaoces Maricimes puiHe les devoir 
rendre éternellement ennemies ; qu'au contraire . il eft démon- 
tré que lc«r vrai lAtérêc efl de refierà perp^cuitééiroiceiDejie 
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trop célèbre pour être oublié ici , quoiiluMÏ 
n'ait jamais été mis en exécution, & qu'il 
ait même perdu fa force par Talliance porté- 
rieure que Charles II & les Etats Généraux 
conclurent à Weftmeinfter,le3Mars X67&. 
On en trouvera Tanalyfe dans le Chapitre 
fuivant. 

Ç'eil Tufage de convenir par les Traités 
d'alliance , que Tun des comraâans donne- 
ra fon fecours à l'autre , dès que celui - ci 
Jera attaqué hoftilement dans quelqu'une de 
fes poifeffions. Bien des gens condamnent 
cette manière de ftipulèr , & prétendent qu'el- 
le eft vicieufe , en ce qq'elle peut engager 
un Etat dans une querelle injufte , & chan- 
ger une alliance defenfive en ligue offenfive; 
car il arrive tous les jours que le Prince qui 
eft attaqué le premier par la voie des armes, 
eft cependant l'aggreiFeur ; foit parce qu'il 
aura refufé une fatisfadion légitime fur 

aolet, poar oppoR*r det forces (uffifànret à fambicion i'una 
PuiiTaiice qui Toudroic reQvcrfer réqailiture du Pouvoir eo 
arrondiflàiic fei Ecaci» par la conquête dei PaysJBas'jfntri^ 
xhient , qui fenreoc de Barrière à là Grande^'Bretagne, C'eft 
Ja crainte que cela n'arrÎTât qui donna lieu à an Traita d' AU 
liance conclu encre Sa Majefté Britannique Charles IL Se L^ 
H. P. le 33» Janvier 1668. dont le bue étoit d'arrêter lea 
grandi progrès que L$itis XIV. avoit faits dans les Pays-Bat 
l'année précédente, où il avoit enlevé à l'EJpaine une par* 
tie de ces Frovlncas. Cette alliance arrêta ces conquêtes , 
Louis XIV plia, 6c le Traité dont l'Auteur parle ici, faîe 
le. même jour que celui dont nous venons de rendre comp« 
te, n'a été fait que pour concerter les -artangemens conve* 
nables pour les (ecours refpeâifs. Ces deux Traités donnè- 
rent lieu à un croifiéme, qui forma la fameufé Triple AUian* 
^1 qui fie condurt le Traité à*AîM'la.Chs]^tllu 



(C[i3e}'que grief ^ foît parce qu'il ne vent pas 
le défaifir d*un Domamé qu'il pofféde injur- 
teniéflt,'&c. 

. H eft facile de répondre h ces • objecftîôns. 
Bien loin qu'on doive jamais prêter des re- 
cours i un allié qui fe fait des ennemis par 
une conduite injufte (<?), il eft toujours dé- 
fendu de s'affocier i fa querelle. On voit 
par«li que l'autre partie de l'objeâion qu'on 
Hremopofe% tombe d'elle - même ,^ & qu'il 
n'eft point à craindre qu'une alliance défen- 
fîve chaiîge de nature , & devienne offenfive. 
U eft vrai que dans le cas douteux , où le» 
deux. Parties feniblent être autoriféès à la 
guerre par des motifs également forts ^ on 
devra défendre les intérêts de fon allié; 
Biais il faut avouer auffi que la morale ne 
défapprouve pas cette conduite. 

inje crois qu'on a raifon de ftipuler, com- 
me oh le rait ordinairement ; car, étant 
queftion^ lorfqifon forme une ligue défen^ 

(fi Qh'i ^ jugera ? L'allîë De foutlendra-c-il pu toujours 
qu'il -a couc le droit de fon côe^, 6c qu*il eft iûjuftemenc at- 
taqué ? Si TOUS l'abandonne! dans cet embarras , il criera à 
la mauTaifefoi, il it répandra en plaintes, & û l'occafion 
ie préfènte il vous fera éprouver fou renentiment* N*a-t- 
on pas vu dans la guerre préfence que le Miniftere de France 
i cfnuvé mauTais que les HoUémdms donnaflent des fecnurs 
u la Grande-'Bretag^ & à. la Reine de Hongrie y prétendant 
que cts deux Puillànces écoientles agreflèuri, quoique ce fût 
\% Francr qdl leur avôît déclaré la guerre fur des prétextes 
lès, plus frivoles j & apr^ la more de Charles yil* a.t-elle 
«u quelque raifon de continuer laguerre jusqu'à s'emparer de 
la Ffandre Hellandolfe, qu'elle traicoic commé IThncmi le 
pkc' irréconciliable? - 

"N3 
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fivçy^e/mvquer d'une: manière précift Ai 
claire le cas Je rallianec^ il fiaot détermidei^ 
un point fixe \ certain , & qui ne fort fojeQ 
à aucune 'conteîlsiMan^v^:qiiel autre point 
peut-on choifir qu'un aâ^ d'hoftilité? Toué 
autre grief , quel qu'il, foit, qu'on voudroic 
prendre .pou€ le cas d^v ^alliance , fortnetoii; 
une foij^çce jjltariSable de .pbûmes,'..de diCi 
féreRd$:,.de chicanes ^de conteftations.. Tvesr 
Traitée d'aJliance défebfive qui font fi ayan* 
tageux pour les Natiani, de viendroient inu- 
tiles, pfisce qu'il fecoit;aifé.d*(9n.âuder la 
fofce. ' , ■ . . ♦ - . 

En fûivant la méthode ufitée de .contrac- 
ter , on aiTure le repos public. Un Prince 
qui fçait qu'en commètunt les première» 
hpftilitijs 9' il s'attire fur les bras les forces 
des alliés de.fon ennemi^eft moins promçt? 
à en-v^oir aune ruptiife ottvme; ill répri- 
me fes paffions; il.tente toutes les .voies ds 
la négociation , & il n'oublie rien pour fai- 
re connoître la juflicé de fa caufe , & Tin- 
juftice de fon ennemi. Tout ufage qui eft 
propiiel étendre l'empire de là raîfon & de 
la bonne foi chez les hommes, doit être 
adopté avidement, quoique duns de certain* 
cas, il' folt fujet à quelques inconvéniens. 

Autrefois on étoit très^-exad à convenir 
dans les Traités d'alliance défenlivé , qu'on 
ne dopnerpit les fecours promis que deuK, 
trois & môme quatre mois après que la ré- 
quifition. en auroit été faite; & cet inter- 
valle devoit être employé à réconcilier les 



Parties belligéràtite&; Nds Fl^ni^otèKfRtrea 
modernes ont^ptite tiéglîgé Izes cMféé im-; 
poTtatïteis; il n*étt j)féf(jue plus pïrîé dans 
3éùrs Traités d'intérp'ofer fés Bons offices & 
fa médiation, ce qui, fans doute, préjudi* 
cie au repos de l'Europe. 

J'ajouterai ici une féconde rémarque , au 
fujet de la maniéré dont lés Traités perdent 
leur force ,& dès pccafions où Ton ne peut 
les reclamer ; il eft impottant d'éclaircir 
<fcâ queftionsf -qui forit d un ufagé journa- 
lier. 

Un Traité de paix-, par lequel deux Puif- 
fainGes terminent leurs différends, ne perd 
fâ force, que quand il fiirvient entr'elles une 
nouvelle rupture , ou que l'une des Parties 
comraélrantes refufe d'en remplir quelqu'en- 
gagement. Dans le preihiér. cas , toutes les 
Convention^ font oubliées , excepté celles 
qui n'ont été faites que pour régler fpécia- 
lement la conduite qu'on tiendra dans la 
guerre même,- telle eft la claufe communé- 
mçnt appéllée des fix moisj dont les Princes 
conviennent pour mettre en fureté la perfon. 
né & les effets des Commerçant ; ou l'arti- 
cle par lequel la* Cour de Vienne & la Por. 
te confentirent réciproquement à Carlowitz , 
de ne plus avoir à leur fervice de ces trou^ 
pes irréguliefes, qui, n'étant point fou- 
doyées , ne vivent que de pillage , & mul- 
tiplient les maux de la guerre, fans fruit 
pour aucun Parti. 

Un Traité qui n'eft point cnfuité'rîippellé' 
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& confirmé à la paix , contimie à être fana» 
force 9 c'cft-à-dire , qu'un Etat n'eft i^oint 
en droit d'exiger que fa Partie en remplilfe, 
les engagemens qui i:eftent à exécuter. Cet 
aâe n'eft plus qu'un titre pour l'hiftoire,- 
de mime que ceux auxquels on a dérogé 
par des conventions exprefles , ou qui font 
détruits par la jruine même de Tune des Puif- 
fances qui les avoient concliis* Quelques 
perfonnescroyent qu'un .Traité qui, faute 
d'être rappellé^ceiie d'hêtre eo vigueur, doit 
être regardé comme non avenu; & qu!un. 
Prince, par conféquent qui y avoit fait Ta- 
bandon de quelque Domaine , eft en droit 
de le revendiquer. C'eft une erreur; qu'où 
faffe attention que le Traité pofterieur à ce- 
lui quin'eirpas rappelle, établit J'état ief« 
peélif & adluel des Parties contraâantes; 
& ce feroit le violer que de vouloir rentrer 
dans les pofleffions cédées par le Traité 
antérieur, lous prétexte qu'il n'a plus force 
de loi. 

Un Traité de paix eft aufli détruit , quand 
un Prince en viole un article : parce que la 
Puiflancé avec qui il a contraélé , n'eft plu& 
tenue de fon côté à aucun de fes engage- 
mens. Après avoir exigé une réparation, 
elle peut même reprendre les armes , fi fes 
demandes ne font pas écoutéesjcar le Trai- 
té étant annuUé , les Parties contraâantes 
fe retrouvent dans la même lituation où el- 
les étoient avant la conclufion de la paix , 
c'eft-à-dire^ en état de guerre. Ou n*ufe 
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bfdinaîrenient de tout fon droit , que quand 
il u'agit de rinfraâion d'un article très-im- 
portant , ou qir!on • a d'ailleurs des raifons 
de recommencer la.gnerre; dans tout au- 
tre-cas, un Prince fe contente de conferver 
]§ fouvenir;de fes griefs, pour les faire va- 
loir en temps & lieu , fuivant que fes inté* 
rets l'exigent , & s'exempter àfoatour de 
remplir quelque convention qui le gêne. 
. Il ne fe oopclutprefque point de Traité 
en. £uK>pe^H]ui ne foit violé dans quel- 
qu'article. .C'eft la faute des Pléjirpoten-- 
tiaires qui ne faifap.t; aucune attention aux 
intérêts génÎJrauX.&.à la pofition des Prin- 
ces dont ils manient les affaires, ne fuivent 
qu'un e.miférable routine;, & jettent ,- pour 
ainli dire, tous leurs aâes dans le même 
moule. Qu'il: y$gî(fe de réconcilier deux 
Princes, qui.neJpnt ennemis que par acci- 
dent, ou deux Puiifancea naturellement ri^ 
vales Tune de Tautre , & entre lefquelles il 
ne peut y aypir de paix durable ^ ils.:tlrelfe- 
ront cependant les mêmes conventions , & 
bien loin d'affermir la paix, ils eu ébranlent 
les fondemens. , •:.- - 

Il n'eft pa$ rare de trouver dansées' ;Trai- 
tjés des claufes , dont les Parties contraélan- 
tes prévoyent certainement. L'inexécution. 
Elles rédigent même quelquefoisvleurs arti- 
cles, de manière qu'elles ne font- point o« 
bligées demies remplir. .C'eft apprendre. aux 
hommes' à fe jouer des inilrumens de la foi 
publique. On ne concevroit point les mo* 

' N5 
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tifs d'une pareille conduite ,> fr on lie fça*' 
voie qu'en* de ccFtirines main^, la politique 
ne déviait qu^nàer petite 'fiqelTe propre à 
déshonorer un Gonvecnement;' 

Les Traités dâ^ garantie & 6'alliance peN 
pétuelte 9 ne perdent proprement leur force 
que par les mêmes voies qm annullent les 
Traités de psix. Cependant r il leur arriva 
quelquefois de tomber dans l'oubli ; & ils 
ont enfin Irfortdecesioix qui ceffent d'ê- 
tre. obligatoires chez utie-Nation , quoiqu'el- 
les n'^f^t point été abrogées -par une loi 
expreffe;* .Plus ces Traités- font expofés à 
être détruits- par le non-ufagiè, ou par les, 
changemens qui furviennent dans les inté*^ 
rê.ts des JPrinpejT, plu^ lïfie Puiffance doit 
être attentive' à tenôuVéller Ibuvent fes al- 
liances , & fur-tout à né laî&r échapper au* 
cane: ocpa&on de redemander lès garanties 
qu'on lui- à dé}a données* ' . 
• Uiib. des Parties contta^ântes peut ne 
pas remplir les engaget^ens de (on alliance ^ 
faïis. qae, le Traité foit amwillé. Tel eft le 
cas.oiùL Un £tat requis d'agir conformément 
aux conventions (lipulées , demande fur des 
raifoln?^^ ttès^graves d'eit 6tfe exempt , &<|ue 
ralliàncs fuWifte dans fon entier. Comme 
les Traités de cette fltitûTè ont pour objet 
Tavantage '.réciproque de tontes les Puiflan* 
ces qui les ont contrats, il n'eft pas jufte 
que Tune s'immole pouT le bien de Tautre; 
& celle-ci ae devant pas l'exiger , elle n'effi 
point déchargée de fes engagemepsparrim- 
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puiffance où fe trouve fa Parrie de remplit 
les fiens. Daiis de pareilles conionâures ^ 
il eft 4e h prudence de i'Ç^t requis , pou» 

Prévenir toute -difficiilté ^^ de. ^mander à la 
uiflance requérante un aâe par iequél elle 
rëcpnnoiQe ^e l^ur alliance ^ fufpendue poui 
un tel temps;,'. con|ej:Vecep.enftaiW lOtttc A 

force. . , V ;? ^ .. . r ' . r: ' ■ . 

LeS; TFaitélf. çle^ ligue, par lefq«cl» deux 
Pjiîices S:wmlftnî./pouFi faire QUipour fou- 
tenir une guerre , ceffent d- toe ca VigUeut 
à la paix, à moins qu'on ne foit convenu 
par une cUufe:ç«prC|ire que raUi^ucefubfif- 
tera. Dans ces fortes de ligues, les deux 
Puiffances cojat^foftjintes foaç de» demandes 
à un enoeori ' CQÎwinn ^ ou bien. l!une des 
deux, n'ayao^t aucun droit à teclamer^ ne 
confent à pjrepdre tef $rmîe$îq!f§:.j53gnéepar 
quelque bienfait '4ê::r(iitfre>.I>an$, le pre- 
mier cas^ on. fe garantit d'avance la poffef- 
ilon des Domaines ou des droits qu'on re* 
vendique; mais, Apf^s 1^ conclufion de la 
paix , cette garantiej(*,eft poiçt un titre dont 
une. des PuilTa^ncô* contraétsgitçsi. p.uiffe fe 
prévaloir contre, fa Partie , patot) qu'elle y 
a néceffairpïiieiîf îlérç>g4 en fa^fant ,la paix/ 
Bans ie iecoflRi çsf§. Je Traité: coiLfctye quel- 
quefois fa ioïrce.,; non par rappoïtfà l'allian-. 
ce ^( mais quant .aux artieli8Si< en vertu deC% 
quels elle a *4tjé. conclue i C:ôft-itdire,qtt'!UEU 
l^rincc qui.û'îk'fait: la guerre queëahs la vue, 
dc:q«elqu'avarttage^& qui n'a manqué àau^-^ 
cun de les-engagemens, ell eti droit dede^;. 
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snandef C€^ qu'on lui a pramis. 11 faut ce* 
pendatic remarquer qde ce droit ne fubfifte 
qu'autant que (on allié s'eft enga^ à don* 
ner quelque chofc qui Im appartenoit ; car , 
s'il eft çonvenu^fimplfei^^tit avec fa "Partie, 
de partager (e^ conquêtes ou de lui en cé- 
der telle pottidn^ il n^eft tenu envers elle 
à aucun dédommagement , li fes armes ont- 
an ma(livtfi$TÀcc^s: parce qu*^te eift fenréç 
avoir voulu s'expofer à courir tous les ba^ 
fards de la guerre. 

Il y aura -une* alliance perpétuelle entre 
1^ Angleterre -^ le Dannémiat^^Ât^iamais au- 
cune de G(s& deox-Puifl2(fices ne 'donnera de 
fecours diteftfnl indirééï iiuft ennemis de 
l'autre. Si lé Roi de Daniiemarc eft attaqué 
dans quelqu'une de fes poSelfions , l'Angle- 
terre le fecoutra de tout^ ftfs forces par 
terre & par mer. Tr. de Weflmeînfter^ du 9 
Décembre 1669, entre r^n§lenrre& le Dan» 
mmarcy art. 3 â? 4. Il h- eft point dit dans 
ce Traitjé que le Dannem^c doive prendre 
la déferife de l'Angleterre; û elle eft rtta- 
quée. „ Les fociétés , dit l'Auteor que 
,, j'ai dé^a cké » étant fajeue^ à réfiliation , 
^, quatid pour un avantage égal^/on ne'me^ 
y, pas en commun, des valeurs égales ; il 
,, s'enfuivîpoit qu'en vue de befoins égaux 
99 pour l!( défenf^ commune , fi les alliéir 
^9 promettoient des fecours inégaux «n >»• 
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fi lc5r^ Talliance poufroît êtreréfilîée, ou 
^, pourroit donner lieu au Souverain qui au- 
,, roit fourni les plus grands fecours^dede- 
,, mander d'en être dédommagé. Néanmoins 
9, cette alliance doit fubQfter, & fans dé- 
,, dommagement j mais cela vient de ce qu'il 
99 n'y a point d'injuftice à régler les valeurs 
,9 mifes en commun , en proportion de la 
„ force des Etats , ou de la générofité des 
„ Souverains qui s'allient enfemble. Ou ^ 
,, G. Ton veut 9 une pareille alliance aura 
„ rapport , non pas à un fimple contrat de 
^j fociété 9 mais à un contrat fans nom , 
„ participant de la nature de la fociété £c 
„ de la donation". Il n^eft pas douteux 
que ces Traités ne doivent être obfervé^ ; 
mais dans le fait 9 il eft certain qu'ils ne le 
Tout prefque jamais. A ne çonfulter que 
ce .qui fe pratique en Europe depuis deux 
fiécles 9 on pourroit établir cette maxime gé- 
nérale : ne comptez fur votre allié , qu'au- 
tant que vous pouvez lili être utile. Dans 
ce cas-là mênle, n'y donnez pas une con- 
fiance entière ; car il pourroit arriver qu'il 
fût aflfez imprudent & aflez inconfidéré pour 
négliger fes intérêts* 

Fin du Tome Premier. 
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